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Quelle est la raison de cet engouement soudain et qui ne fait que
croître pour la formule «dialogue social» ? C’est la question que posent
MM. Ozaki et Rueda dans cette édition d’Education ouvrière, question sur
laquelle des responsables syndicaux de confédérations œuvrant au niveau
national, régional et mondial et des spécialistes de la problématique des
relations professionnelles apportent un éclairage.

Cet engouement est dû en partie à la nouveauté du message, qui
insiste sur le fait que tous les partenaires gagnent à pratiquer le dialogue
social même s’il n’exclut pas qu’il faille transiger lors d’une négociation
pour atteindre les objectifs fixés.

Quelles sont les conditions préalables indispensables pour un dia-
logue social fructueux ? La présence de partenaires sociaux forts et libres
reconnus comme tels et qui participent en toute indépendance, telle est la
réponse qui revient fréquemment. Ces partenaires, qui dialoguent entre
eux et participent à la prise de décision, permettent de créer un contexte
pacifique pour résoudre les conflits d’intérêts dans un esprit de concilia-
tion, même en cas de divergence de points de vue, et, par là, de réduire
aussi le sentiment d’impuissance des citoyens. Cela revêt une importance
particulière dans le cas de la transition d’un pays vers une démocratie
basée sur une véritable participation, comme le montrent les auteurs. Il
serait cependant naïf de considérer le dialogue social comme une pana-
cée. Il ne fait pas disparaître les conflits, mais il fournit un cadre légal pour
les aborder et leur trouver une solution.

Selon MM. Baker, Oswald, Linard et Lapeyre, la forme de dialogue
social la plus prometteuse est celle qui se développe entre les multinatio-
nales et les secrétariats professionnels internationaux (SPI) et qui a per-
mis de conclure avec succès des accords-cadres régissant les relations entre
les directions des entreprises et les représentants des travailleurs. L’in-
dustrie chimique par exemple a vu la conclusion du premier accord sec-
toriel au niveau mondial, un fait sans précédent. Ce pas en avant repré-
sente un élément dynamique dans la mondialisation en cours et permet
de s’atteler à l’application des normes internationales du travail à l’échelle
mondiale. L’étape suivante serait que l’initiative de tels accords soit prise
par les principaux partenaires sociaux et non par les instances d’un autre
organisme.

Outre les éléments mentionnés précédemment, les auteurs insistent
aussi sur la nécessité pour les partenaires de s’informer et de se former
pour mettre au point ces stratégies, d’avoir des consultations et des négo-
ciations régulières et de disposer de structures et de mécanismes appro-
priés pour éviter le côté arbitraire de consultations au cas par cas. Tous
les auteurs mentionnent également l’existence d’une culture de la parti-
cipation et l’acceptation d’une répartition des pouvoirs.

Au vu de l’exposé de la situation au niveau régional (pays andins,
Mercosur, Caraïbes) et national (Etats-Unis, Hongrie, Afrique du Sud,
Népal et République de Corée), on constate qu’il existe un long chemin à
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parcourir pour arriver à l’étape évoquée plus haut, que ce chemin est semé
d’embûches mais qu’il s’agit d’un objectif réalisable. Pour certains pays,
cette voie ne fait que s’entrouvrir. Dans des périodes de crise aussi grave
que celle traversée par la Corée du Sud en 1998, le dialogue social, jusque-
là balbutiant, a permis d’arriver à un compromis historique : les tra-
vailleurs ont en effet accepté une certaine flexibilité du marché du travail
en échange d’une amélioration de la mise en œuvre et du respect des droits
fondamentaux du travail et de plusieurs mesures de protection sociale.

Un dialogue social basé sur la confiance, sur la volonté de consul-
tation et de négociation, et sur la volonté de compromis et non de confron-
tation entre tous les partenaires, telle est la constante qui revient chez tous
les auteurs de ce numéro, en même temps que la nécessité d’ouvrir ce dia-
logue à d’autres acteurs sociaux de la société civile représentatifs des prin-
cipaux groupes d’intérêts.

Tous les auteurs se sont penchés sur la question de la définition du
dialogue social, et les diverses définitions données sont une compilation
précieuse et fort utile. Une tâche difficile a été réalisée par les acteurs
sociaux ayant participé à la transposition des directives européennes sur
le droit du travail dans le Code hongrois du travail en vue de l’adhésion
de la Hongrie à l’Union européenne. Cela montre bien l’importance de
l’élaboration de concepts clairs, indispensable pour définir les mandats
des diverses instances institutionnelles en présence.

Tous les auteurs reconnaissent aussi l’activité importante déployée
par l’Organisation internationale du Travail dans ce domaine, activité qui
a permis de donner une impulsion au dialogue social, en se basant
notamment sur la convention (n° 144) sur les consultations tripartites rela-
tives aux normes internationales du travail, 1976, la recommandation (n°
152) sur les consultations tripartites relatives aux activités de l’Organisa-
tion internationale du Travail, 1976, la recommandation (n° 113) sur la
consultation aux échelons industriel et national, 1960 (relative à la consul-
tation et à la collaboration entre l’autorité publique et les organisations
d’employeurs et de travailleurs), et la résolution relative aux consultations
tripartites au niveau national sur la politique économique et sociale, réso-
lution adoptée en juin 1996 par la Conférence internationale du Travail.

Pour finir, nous noterons que tous les auteurs ont inséré cette pro-
blématique dans le cadre beaucoup plus vaste de la mondialisation en
cours et nous reprendrons à notre compte la formule de M. Lapeyre, qui
nous paraît très bien choisie, à savoir qu’un des objectifs du dialogue social
pourrait être d’arriver à ce qu’à la mondialisation de l’économie corres-
ponde une mondialisation de la justice sociale.

Manuel Simón Velasco
Directeur

Bureau des activités pour les travailleurs (BIT)
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Nous remercions M. Ozaki et ses collaborateurs du Programme InFocus sur le
renforcement du dialogue social pour leur contribution importante lors de la
préparation de ce numéro.



Si le concept de dialogue social est relative-
ment nouveau aujourd’hui, il a néanmoins
acquis une importance non négligeable un peu
partout dans le monde. Plusieurs institutions
internationales ont largement contribué à la dif-
fusion de ce concept. Il est important de signa-
ler que, dans l’actuelle Union européenne, le
dialogue social au niveau communautaire est
devenu une composante habituelle de la prise
des décisions au milieu des années quatre-vingt
et que cette notion a été renforcée dans les
années quatre-vingt-dix, notamment par des
modifications apportées aux Traités de Maas-
tricht et d’Amsterdam. Celles-ci prévoient que
les autorités de l’Union européenne doivent
consulter les principaux partenaires sociaux
avant d’élaborer un texte législatif et au sujet de
toute proposition spécifique. Les entreprises
opérant «à l’échelle communautaire», de leur
côté, ont été fortement encouragées à dévelop-
per le dialogue social par l’adoption, en 1994,
de la directive sur les comités d’entreprise euro-
péens (voir plus loin).

D’autres institutions régionales ont créé
récemment des forums de dialogue social au
niveau régional et ont proclamé la volonté de
leurs membres de le promouvoir dans leurs pays
respectifs. Par exemple, à la fin de 1998, le Mer-
cosur a déclaré que la promotion du dialogue
social aux niveaux national et régional était l’un
des principaux objectifs de sa politique.

L’OIT, pour sa part, a contribué récemment
à la diffusion du concept de dialogue social, en
indiquant, dans son programme d’activités
pour 2000-01, que le renforcement du dialogue
social parmi les Etats Membres constitue l’un
des quatre objectifs stratégiques à atteindre.

Les bons résultats économiques et sociaux
récemment obtenus par certains pays d’Europe
occidentale comme l’Autriche et l’Irlande, qui
ont mis judicieusement en pratique le partena-
riat social, ont également beaucoup contribué à
faire prendre conscience au grand public de la
nécessité de faire participer les organisations
d’employeurs et de travailleurs à la prise de

décisions en matière économique et sociale, ce
qui est généralement considéré comme l’une
des principales formes de dialogue social.

Le concept de dialogue social

Bien que ce concept soit largement diffusé,
il n’en existe pas encore de définition précise
qui soit acceptée par tous. Certains entendent
par dialogue social toutes les formes de dia-
logue bipartite ou tripartite, les négociations et
les consultations sur les questions sociales qui
ont lieu à n’importe quel niveau de la société –
nation, branche d’activité ou entreprise – et
auxquelles participent les gouvernements, les
employeurs (ou leurs organisations) et les orga-
nisations de travailleurs. D’autres le conçoivent
essentiellement comme un processus se dérou-
lant à un niveau relativement élevé: national,
régional ou sectoriel par exemple, à l’exclusion
de l’entreprise ou du lieu de travail. Certaines
personnes limitent ce concept à une relation de
coopération entre les parties tandis que
d’autres y incluent aussi les rapports conflic-
tuels. Dans les pays où les procédures de négo-
ciation de conventions collectives sont établies
explicitement par la législation, le dialogue
social peut être assimilé à des formes souples
de négociation qui peuvent être pratiquées en
dehors des mécanismes prévus pour la conclu-
sion de conventions collectives formelles.

L’expression «dialogue social» est parfois
utilisée pour désigner une forme de dialogue
dans lequel interviennent davantage d’acteurs
que les partenaires sociaux traditionnels. Ainsi,
aux côtés de ces derniers, des ONG ainsi que
d’autres représentants de ce que l’on appelle la
«société civile» sont souvent invités à prendre
part aux négociations et aux consultations.
L’Union européenne a inventé l’expression
«dialogue civil» pour se référer à ce type de dia-
logue. Ainsi que l’indique un autre article écrit
par Katie Quan, aux Etats-Unis, on entend fré-
quemment par dialogue social des alliances
entre syndicats et ONG – auxquelles partici-
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pent parfois aussi des employeurs ou des auto-
rités locales – en vue d’améliorer les conditions
de vie de la communauté locale.

Le présent article n’a pas pour objet d’ap-
porter une solution définitive à ce problème de
définition, mais d’étudier le dialogue social aux
niveaux national et supranational et à celui des
entreprises multinationales, sans pour autant
prétendre qu’il n’existe pas d’autres niveaux
auxquels le dialogue social peut se dérouler.

Pourquoi un dialogue social?

Malgré l’ambiguïté entourant ce concept, un
nombre croissant d’employeurs, de syndicats et
de gouvernements recourent au dialogue social
car ils le considèrent comme une forme souhai-
table d’interaction. Ce concept exprime en effet
certaines valeurs inhérentes aux idéaux de
démocratie et répond à certaines aspirations à
l’équité et à l’efficacité qui sont celles des parties
qui entretiennent des relations professionnelles.

Mais, quelle que soit la définition du dia-
logue social, celui-ci suppose un cadre tripar-
tite au sein duquel employeurs et travailleurs
peuvent donner leur avis dans l’élaboration des
politiques nationales et locales touchant les
questions de travail et les autres questions
sociales (et éventuellement aussi écono-
miques). Le concept de dialogue social
implique aussi normalement un dialogue
bipartite entre employeurs et organisations de
travailleurs. Dans ce cas, il s’agit d’un proces-
sus qui permet aux travailleurs de participer à
la prise de décisions en matière de gestion dans
l’industrie. Dans les deux cas, le dialogue social
constitue en soi une composante de toute
société démocratique, comme le droit d’orga-
nisation et de négociation collective pour les
travailleurs, et représente une pratique qu’il
convient de maintenir en raison de sa valeur
intrinsèque.

Par ailleurs, il est manifeste qu’en facilitant,
parmi les forces constructives du pays, un
consensus concernant l’élaboration de la poli-
tique sociale et économique, le dialogue social
à l’échelon central contribue à l’amélioration
des résultats économiques. L’Irlande, les Pays-
Bas, l’Autriche et le Danemark en sont de bons
exemples.

Toutefois, une question importante se pose
quant à la popularité du dialogue social: pour-
quoi ce concept semble-t-il plaire toujours
davantage aux employeurs, aux travailleurs et
aux fonctionnaires de l’Etat que le concept de
négociation collective qui, dans son sens large,
induit une pratique très semblable?

Du point de vue des employeurs, le dia-
logue social est intéressant parce que, contrai-
rement à la négociation collective tradition-
nelle, il tend à susciter un esprit de
collaboration et d’harmonie et parce qu’il
évoque une situation où tout le monde est
gagnant plutôt qu’un jeu à somme nulle. De
surcroît, il suppose une démarche pacifique qui
consiste à essayer de parvenir à un consensus.
Le dialogue n’est pas identique à la négociation.
Pour les travailleurs, le dialogue social
implique une participation en amont à la prise
de décisions au niveau de l’entreprise ou des
pouvoirs publics. Presque partout, la négocia-
tion collective traditionnelle a permis de traiter
seulement des conséquences des décisions et
non d’influer sur le processus même de prise de
décision. En participant dès le début à ce pro-
cessus, les travailleurs et les syndicats espèrent
disposer d’un plus large éventail de solutions
possibles qu’avec la négociation collective tra-
ditionnelle et exercer une plus grande influence
sur les décisions à prendre et, partant, être
mieux à même de sauvegarder leurs intérêts
professionnels.

L’un des avantages du dialogue social sur
des concepts traditionnels tels que la «négocia-
tion collective» ou les «consultations tripar-
tites» réside dans son caractère d’ouverture.
Comme cela a été dit plus haut, les parties au
dialogue social ne doivent pas toujours être
limitées aux partenaires sociaux traditionnels,
du moins pour ce qui touche certaines ques-
tions concernant de plus larges groupes d’inté-
rêt de la société.

Le dialogue social au niveau national

Dans un certain nombre de pays, la consul-
tation tripartite ou «concertation» au niveau
national ainsi que la négociation bipartite cen-
trale sur des «accords-cadres» sont des aspects
marquants des systèmes traditionnels de rela-
tions professionnelles depuis l’époque qui a
précédé la diffusion du concept de dialogue
social.

Tripartisme et bipartisme
en Europe occidentale

A l’heure actuelle, le dialogue social est une
pratique assez répandue et bien établie dans les
Etats membres de l’Union européenne. Le dia-
logue social au niveau national revêt diverses
formes en Europe occidentale comme dans
d’autres régions. Dans certains pays, il existe
des conseils consultatifs institués en vertu de la
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loi dans lesquels des représentants des
employeurs et des travailleurs, ainsi que
d’autres groupes d’intérêts et des experts exa-
minent et adoptent des recommandations sur
des questions de politique sociale et écono-
mique à l’intention du gouvernement, comme
le font entre autres les conseils économiques et
sociaux de la France, de l’Espagne, de la Bel-
gique et des Pays-Bas, notamment. Dans cer-
tains autres cas, les partenaires sociaux négo-
cient, avec ou sans la participation des pouvoirs
publics, des accords centraux sur ce type de
questions.

Certains pays d’Europe occidentale tels que
l’Autriche et l’Irlande ont adopté des approches
tripartites de la négociation d’accords centraux
– avec des consultations au plus haut niveau –
sur les questions sociales et macroécono-
miques. En Allemagne, où l’autonomie des par-
tenaires constitue le principe fondamental du
système des relations professionnelles depuis
la fin de la seconde guerre mondiale, le gou-
vernement actuel expérimente le dialogue
social tripartite à l’échelle nationale. En
revanche, aux Pays-Bas, la consultation tripar-
tite a perdu son rôle de point focal du dialogue
social au niveau central au profit des négocia-
tions bipartites. En Espagne, les accords cen-
traux sont soit tripartites, soit bipartites, en
fonction des objectifs des parties, des chances
de parvenir à un compromis et de l’attitude du
gouvernement face à l’autonomie des parte-
naires sociaux à un moment déterminé. Les
trois importants accords centraux signés en
1997 sur les relations professionnelles et les
contrats d’emploi ont été des accords bipartites
conclus par les organisations d’employeurs et
les organisations syndicales au niveau central
et ont été incorporés par la suite dans la légis-
lation.

Nous allons examiner brièvement certains
faits récents concernant le dialogue social en
Irlande et aux Pays-Bas afin de faire ressortir le
contraste entre ses formes fondamentalement
tripartites et bipartites, souvent considérées
comme ayant contribué aux bons résultats éco-
nomiques et sociaux dans ces deux pays.

En Irlande, la structure de la négociation col-
lective a oscillé pendant plusieurs décennies
après la seconde guerre mondiale entre centra-
lisation et décentralisation, ce qui a donné des
résultats économiques et sociaux peu satisfai-
sants. Toutefois, l’accord tripartite négocié au
niveau central en 1987, le «Programme pour la
reprise nationale», a inauguré une nouvelle tra-
dition de dialogue social tripartite au niveau
central, qui fait depuis lors partie intégrante de

la prise de décisions dans les domaines écono-
mique et social. Par la suite, cinq accords du
même type, d’une durée de trois ans chacun,
ont été conclus. Le plus récent, le «Programme
pour la prospérité et l’équité», est entré en
vigueur en 2001. Les domaines couverts par ces
accords se sont considérablement élargis et les
pôles d’intérêt ont évolué au cours des années.
Déjà dans le troisième accord, le «Programme
sur la compétitivité et le travail» (1994-1997), on
avait reconnu que les éléments clés de la com-
pétitivité n’étaient plus limités aux coûts directs
de production. Le quatrième accord, «Partena-
riat 2000» (1997-2000), n’a plus mis l’accent sur
la compétitivité économique mais sur l’inser-
tion sociale et l’emploi. Quant à l’accord actuel,
il porte sur des questions sociales et de déve-
loppement encore plus vastes, notamment les
niveaux de vie, le milieu de travail, un déve-
loppement régional équilibré, le développe-
ment rural, la gestion publique au niveau local,
l’égalité et l’apprentissage tout au long de la
vie, pour ne citer que quelques exemples.

Aux Pays-Bas, après la seconde guerre mon-
diale, les relations professionnelles ont été
caractérisées par une intervention active de
l’Etat, en particulier dans la fixation des
salaires, et l’existence d’un organe consultatif
tripartite prévu par la loi. Toutefois, l’accord
bipartite central de 1982, dénommé «accord
Wassenaar», signé dans une période de graves
difficultés économiques, a marqué un tournant
vers un renforcement de l’autonomie des par-
tenaires sociaux. Plusieurs accords bipartites
ont été signés dans les années quatre-vingt-dix
au niveau central. Ils portaient sur une vaste
gamme de questions telles que la politique
socio-économique générale, diverses questions
liées au marché du travail, dont les politiques
salariales, les conditions d’emploi, les types de
contrats de travail, les problèmes d’égalité entre
les sexes, les soins de santé et les minorités eth-
niques. Parmi les accords centraux marquants
qui ont été signés à cette époque figurent un
accord de 1993 intitulé «Une nouvelle voie: pro-
gramme de négociations collectives en 1994»,
un accord de 1995 intitulé «Déclaration relative
à la consultation sur les conditions d’emploi,
1996 (et au-delà)», et l’«Agenda 2002 – pro-
gramme de négociations collectives pour les
années à venir», de 1997. L’opportunité de
recourir à des négociations bipartites centrales
lors de l’élaboration de la politique macroso-
ciale et macroéconomique est parfois mise en
question par certains décideurs qui ont ten-
dance à considérer le processus de dialogue
social comme étant excessivement lent à réagir
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à l’évolution de la situation économique d’au-
jourd’hui. Toutefois, il est généralement admis
de nos jours – semble-t-il – que ces négociations
constituent un mécanisme majeur dans l’élabo-
ration des macropolitiques relatives au marché
du travail.

Dans les pays d’Europe occidentale, la mesure
dans laquelle on a recours aux institutions offi-
cielles de dialogue social varie aussi considéra-
blement. On ne sait pas avec certitude si un dia-
logue social institutionnalisé donne de
meilleurs résultats qu’un dialogue social ad
hoc, même si le rôle des institutions de soutien
peut être d’une importance cruciale pour un
dialogue social efficace, comme cela semble être
le cas, en Irlande, avec des instances telles que
le Conseil économique et social national, créé
en 1973, et le Forum économique et social
national, dont les rapports et recommandations
servent de base aux négociations d’accords cen-
traux. La Commission paritaire sur les prix et
les salaires (Paritätische Kommission für Preis-
und Lohnfragen) de l’Autriche, instituée au
début des années cinquante par un accord offi-
cieux entre le gouvernement et les partenaires
sociaux, et la Fondation du travail des Pays-
Bas, créée en 1945 par les organisations d’em-
ployeurs et les organisations syndicales au
niveau central, sont toutes deux des forums au
sein desquels peuvent se dérouler des négocia-
tions et des consultations efficaces.

En revanche, en Italie, les partenaires
sociaux, pour des raisons essentiellement histo-
riques, se sont montrés plus intéressés par des
négociations tripartites ad hoc au niveau natio-
nal que par des négociations se déroulant dans
le cadre d’institutions officielles. De longues et
âpres négociations menées au début des années
quatre-vingt-dix concernant les coûts salariaux,
la structure des salaires et la réforme de la négo-
ciation collective ont abouti, en 1993, à la conclu-
sion d’un «Protocole sur la politique des reve-
nus et de l’emploi, la structure des négociations,
les politiques du marché du travail et le soutien
au système de production». Cet instrument tri-
partite a eu une incidence considérable sur le
développement ultérieur du système des rela-
tions professionnelles en Italie, qui s’est sensi-
blement transformé, passant d’un système hau-
tement conflictuel à un système caractérisé par
un niveau élevé de dialogue social. Ce protocole
a été suivi plus tard par la signature, en 1996,
d’un pacte tripartite pour l’emploi et, en 1998,
du Pacte social pour la croissance économique
et l’emploi. L’un des aspects marquants du dia-
logue social en Italie est le lien étroit qui a été
établi entre le processus de dialogue – ou de

négociation – tripartite national et la détermi-
nation des mesures législatives et administra-
tives permettant de traiter de questions sociales
et économiques fondamentales comme l’emploi
et la compétitivité1.

Le dialogue social national hors
de l’Europe occidentale

Hors de l’Europe occidentale, un grand
nombre de pays ont pris récemment des dispo-
sitions en vue de pratiquer le dialogue social au
niveau national. Toutefois, dans de nombreux
cas, leur efficacité a été mise en doute et les
efforts déployés pour encourager ce dialogue
en vertu de ces dispositions ont tendance à être
sporadiques et éphémères faute d’une authen-
tique adhésion de la part des intéressés.

En Asie, on relève des expériences dignes
d’intérêt faites récemment en Indonésie et en
Corée. Dans le premier pays, des réformes de la
législation du travail ont été entreprises au
cours de la période de transition vers la démo-
cratie grâce à l’étroite collaboration des parte-
naires sociaux et de la société civile et avec
l’aide de l’OIT. En Corée, le dialogue social a
fait quelques progrès à la fin des années quatre-
vingt-dix, notamment sur le plan des réformes
de la législation du travail, qui ont abouti à la
conclusion, en février 1998, au milieu de la crise
financière asiatique, du premier (et jusqu’ici
unique) pacte social tripartite du pays. Ce pacte
prévoyait des compromis qui allaient bien au-
delà des questions de travail. Quoi qu’il en soit,
ainsi que Choi le fait observer, la pièce maî-
tresse de la consultation politique entre le gou-
vernement et les syndicats a été l’acceptation
par ceux-ci d’un assouplissement du marché
du travail (en particulier sous forme de licen-
ciements pour des motifs de gestion) en contre-
partie d’une amélioration des droits fonda-
mentaux du travail et de certaines mesures de
protection sociale. Maintenant, toutefois, la
crise financière prenant fin, l’engagement des
parties (du gouvernement en particulier) à par-
ticiper au dialogue social semble perdre du ter-
rain et l’efficacité du dialogue social devient
moins évidente, bien que la Commission tri-
partite créée par décret présidentiel en 1998 ait
été dotée d’une base légale en 1999.

En Asie du Sud, bien qu’il existe des méca-
nismes nationaux de consultations tripartites
dans tous les grands pays, à savoir au Bangla-
desh, en Inde, au Népal, au Pakistan et au Sri
Lanka, ils semblent inefficaces. Tout indique en
effet que, souvent, les gouvernements ne tien-
nent pas compte des recommandations de ces
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organes, même lorsqu’elles rencontrent l’una-
nimité. Il semblerait qu’il y ait un manque de
culture de la consultation et de la coopération
parmi les organisations de travailleurs et d’em-
ployeurs au niveau national2. En réalité, il n’est
fait état d’aucun accord-cadre tripartite effectif
sur la politique sociale et économique qui ait été
conclu au niveau national en Asie du Sud au
cours de ces dernières décennies, et il semble
qu’une série de déclarations tripartites adop-
tées en Inde durant les années cinquante concer-
nant divers aspects des relations profession-
nelles n’aient jamais été suivies d’effet3.

L’Amérique latine n’a pas non plus de tradi-
tion en matière de dialogue social. Dans un
nombre toujours plus grand de pays, des méca-
nismes nationaux de dialogue social ont été
créés ces dernières années et des tentatives spo-
radiques ont été faites pour instaurer ce dia-
logue. Ermida fait état de deux accords signés
en Argentine au cours des années quatre-vingt-
dix – l’Accord-cadre de 1994 et le Mémorandum
d’accord (Acta de coincidencias) de 1997 entre le
gouvernement et la CGT – ainsi que de quelques
expériences dans d’autres pays du cône Sud. Le
Chili a organisé des tables rondes sur diverses
questions, notamment la réforme de la législa-
tion du travail et des relations professionnelles.
En Colombie, un accord tripartite sur les salaires
minimaux et le relèvement des indemnités de
transport a été conclu en décembre 2000 par la
Commission permanente de concertation sur
les politiques du travail et des salaires. Le
Panama a recouru à titre expérimental à un dia-
logue social bipartite à l’échelon national dans
le cadre de la Fondation du travail en vue de
promouvoir l’emploi. Ermida a toutefois fait
observer que les lacunes dans la démocratie sur
le plan politique et la faiblesse des partenaires
sociaux face à la mise en œuvre permanente des
ajustements structurels imposés par la doctrine
économique prévalente contribuent, avec
d’autres facteurs, à empêcher le développement
d’un dialogue social authentique.

En Afrique, une expérience remarquable a
été faite en matière de dialogue social au niveau
national en Afrique du Sud après l’abolition de
l’apartheid. Le principal cadre institutionnel de
cette expérience est le Conseil national de déve-
loppement économique et de la main-d’œuvre
(NEDLAC), créé en vertu d’une loi spéciale
promulguée en 1994. Comme le montre l’article
d’Edigheji et de Gostner, pendant la période de
transition vers la démocratie, les négociations
avec le NEDLAC ont effectivement débouché
sur la mise en place d’un nouveau régime post-
apartheid du marché du travail dont l’une des

conséquences a été la promulgation de la loi sur
les relations professionnelles, de la loi sur les
conditions de base de l’emploi, de la loi sur
l’amélioration des compétences et de la loi sur
l’équité dans l’emploi. Toutefois, le NEDLAC
se heurte à des obstacles lorsqu’il tente de pro-
poser une nouvelle image de son rôle après la
première série d’activités législatives. Ces diffi-
cultés ont conduit quelques participants et
observateurs à mettre en question la viabilité
du NEDLAC dans le cadre actuel d’une écono-
mie mondialisée. Il semble que, en Afrique du
Sud, le dialogue social se trouve dans une phase
de recherche d’un nouveau programme.

En Hongrie, le dialogue social tripartite au
niveau national a connu un important déve-
loppement au cours des années quatre-vingt-
dix. L’institution qui a joué un rôle clé en la
matière a été le Conseil tripartite de conciliation
des intérêts, créé en 1988, dans le cadre duquel
le gouvernement et les partenaires sociaux ont
discuté – à l’occasion de négociations préa-
lables sur le projet de loi concernant le budget
et les impôts annuels – et conclu une série d’ac-
cords globaux en matière de politique du
revenu. Ces accords couvrent une ample
gamme de questions telles que l’augmentation
des salaires dans les secteurs du commerce et
de l’industrie et des services publics, les salaires
minimaux, l’impôt sur les revenus des per-
sonnes physiques et les exonérations fiscales de
ces personnes, les allocations familiales et
autres prestations sociales, l’augmentation des
prix imposés (ceux de l’énergie, par exemple),
les allocations de chômage et les contributions
aux caisses d’assurance sociale, entre autres4.
Les gouvernements qui se sont succédé
auraient, jusqu’en 1997, respecté les accords,
sauf en de rares occasions, et les auraient appli-
qués en recourant à des mesures législatives5.
Toutefois, le tripartisme se heurte de plus en
plus en Hongrie à des difficultés lorsqu’il s’agit
de représenter les intérêts de toutes les parties
concernées par les politiques sociale, écono-
mique et en matière de travail, alors que la pri-
vatisation et le renforcement des institutions
politiques et économiques ont entraîné l’inter-
vention de nouveaux partenaires importants,
tels que les entreprises multinationales, les
banques, les compagnies d’assurance et les
chambres de commerce6. En 1998, le nouveau
gouvernement a apporté des modifications fon-
damentales à la pratique du dialogue social.
L’objectif déclaré de sa politique consistait à
rejeter toute entreprise corporatiste, ainsi que
Mária Ladó l’a signalé dans son article. En
conséquence, le Conseil de conciliation des
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intérêts a été dissous et remplacé par une série
de nouveaux organes tels que le Conseil éco-
nomique, le Conseil d’intégration européenne,
le Conseil national du travail et le Conseil pour
les questions relatives à l’OIT. L’article en ques-
tion montre que les principes de base sur les-
quels se fonde le mécanisme actuel du dialogue
social sont: i) la consultation sur les questions
économiques et ii) la consultation et la négo-
ciation sur les questions du travail. En ce qui
concerne la structure de ces organes, si le
Conseil national du travail a maintenu une
structure tripartite, le Conseil économique a
élargi sa composition afin d’assurer la repré-
sentation de divers intérêts commerciaux et
financiers tels que la Banque nationale, les
chambres de commerce, les représentants du
secteur de la finance et des investissements et
les chambres de commerce étrangères repré-
sentant les principaux investisseurs.

Cette brève description de la pratique du
dialogue social dans diverses régions du monde
montre que, en dehors des pays de l’Europe
occidentale et de quelques autres, le dialogue
social n’est pas encore devenu une méthode
d’élaboration de la politique sociale et écono-
mique couramment utilisée. De nombreux pays
ont parfois tenté de recourir à cette pratique
mais elle reste fragile et est de moins en moins
utilisée dès que les besoins immédiats ne se font
plus sentir ou lorsque l’une des parties a atteint
l’objectif recherché à un moment donné.

Le dialogue social dans les entreprises
multinationales

Avec la mondialisation, les entreprises mul-
tinationales (EMN) sont devenues les princi-
paux partenaires sur les marchés mondiaux
tant des produits que du travail. Avec l’élargis-
sement de l’ouverture de l’économie au niveau
international, la capacité pour les EMN de se
déplacer librement en tous points du globe en
vue de rechercher des bénéfices toujours plus
importants pour leurs investissements et des
coûts de main-d’œuvre moins élevés prend
actuellement d’énormes proportions. Dans la
plupart des cas, la main-d’œuvre est fonda-
mentalement un facteur immobile du proces-
sus de production. L’écart existant entre la
mobilité des EMN et celle des travailleurs pour-
rait avoir pour effet de saper les fondements
sociaux des institutions chargées des relations
professionnelles qui ont un caractère essentiel-
lement national.

Il convient de signaler en particulier le fait
que, à mesure qu’un bon nombre d’EMN conti-

nuent à mettre sur pied des stratégies globales
en matière de gestion, les principales décisions
dans ce domaine – au sujet par exemple de l’in-
vestissement et du désinvestissement – suscep-
tibles d’exercer une énorme influence sur les tra-
vailleurs sur le plan international ont tendance
être prises au siège des EMN. En revanche, les
syndicats se trouvent loin derrière les EMN en
ce qui concerne la création de mécanismes inter-
syndicaux de coordination transnationale.

En vue d’établir des relations équilibrées et
équitables entre les EMN et les syndicats, ces
derniers ont tenté, depuis les années soixante-
dix, de mettre en place des mécanismes trans-
nationaux d’information et de consultation au
niveau des EMN et d’ouvrir à l’échelon inter-
national le dialogue social qui s’instaure à
l’échelon national. Toutefois, sauf dans le cas de
l’Union européenne, l’absence d’un cadre
réglementaire international a laissé en fait aux
EMN la décision finale quant à l’opportunité de
créer ou non avec les syndicats un forum trans-
national et seul un petit nombre de forums ont
été créés hors de l’Union européenne.

C’est dans le cadre de l’Union européenne
que se déroule la forme la plus évoluée de dia-
logue transnational entre travailleurs et
employeurs. Les comités d’entreprise euro-
péens ont été créés en vertu d’une directive7,
approuvée en 1994, qui vise spécifiquement les
activités des EMN en Europe. Cette directive
demande aux entreprises d’informer et de
consulter une fois par an les représentants des
travailleurs au niveau européen sur des ques-
tions stratégiques pertinentes telles que: leur
situation économique et financière, l’évolution
probable de leurs activités et de la production
ainsi que des ventes, la situation et l’évolution
probable de l’emploi, les investissements, les
changements substantiels concernant l’organi-
sation, l’adoption de méthodes de travail ou de
procédés de production nouveaux, les trans-
ferts de production, les fusions, la réduction de
la taille ou la fermeture d’entreprises, d’éta-
blissements ou de parties importantes de ceux-
ci, enfin les licenciements collectifs. Bien
qu’elles aient essentiellement un caractère
informatif, plusieurs de ces réunions ont
débouché sur certaines formes de négociation,
comme cela a été le cas pour Danone et Accor.

Hors d’Europe, le dialogue transnational
dans le cadre des EMN prend principalement
la forme d’une coopération entre syndicats du
même groupe, bien qu’un certain dialogue ait
aussi été instauré entre les travailleurs et la
direction. Ce dialogue peut consister en un
simple échange de renseignements ou en un
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véritable processus de négociation tant officiel
qu’officieux. Deux pays ou davantage peuvent
participer à tel dialogue, qui peut même avoir
lieu à l’échelle planétaire. Toutefois, malgré la
diversité des options, on a constaté qu’en réa-
lité il n’existait dans le monde entier qu’un petit
nombre de forums transnationaux de dialogue
entre travailleurs et patronat. Parmi les
exemples connus de forums, on peut citer ceux
de Volkswagen, Natwest, SKF, Nestlé, Statoil et
Ikea. Certains ont été instaurés en tant qu’ex-
tension du comité d’entreprise européen (Nat-
west), d’autres résultent d’une attitude favo-
rable de la part de l’entreprise (Danone) ou ont
été créés pour répondre à une revendication
syndicale (Volkswagen).

La forme que revêt le dialogue au sein des
EMN dépend de facteurs tels que le poids des
acteurs et leur capacité d’établir une coordina-
tion à l’échelon international, la stratégie des
Secrétariats professionnels internationaux
(SPI), l’attitude des entreprises à l’égard du dia-
logue, la tradition de relations professionnelles
qui existe dans les pays où des EMN opèrent,
ou encore les arrangements institutionnels
régionaux. Il semble évident que, pour créer
des forums de dialogue entre travailleurs et
employeurs, il faut qu’il y ait une coopération
préalable entre les syndicats du groupe. En
conséquence, les entreprises ayant un taux
élevé de syndicalisation au niveau sectoriel et
dans lesquelles les SPI jouent un rôle important
sont celles qui offrent le plus de possibilités de
créer des forums de cette nature. Mais cela n’est
pas une garantie: ainsi, même les comités d’en-
treprise mondiaux instaurés par la Fédération
internationale des organisations de travailleurs
de la métallurgie à l’issue d’une stratégie dont
le lancement remonte aux années soixante ne
sont pas parvenus à institutionnaliser la parti-
cipation de la direction des entreprises.

Volkswagen semble être une exception à la
règle. Non seulement cette entreprise a accepté
de créer avec les syndicats un Conseil mondial
du groupe, mais la direction et les représentants
des travailleurs ont signé l’une des premières
conventions collectives transnationales, asso-
ciant les entreprises et les syndicats des tra-
vailleurs de la métallurgie de l’Argentine et du
Brésil.

Un autre événement important dans l’his-
toire des relations de travail transnationales est
l’accord mondial sur les relations profession-
nelles8 signé par Statoil en juillet 1998. Il s’agit
de la première initiative de ce type dans l’in-
dustrie du pétrole et l’une des premières dans
toutes les industries. La Fédération internatio-

nale des syndicats des travailleurs de la chimie,
de l’énergie, des mines et des industries diverses
a joué un rôle important dans la campagne en
faveur de cet accord et de sa signature. Cet
accord concerne la reconnaissance des droits
humains fondamentaux, la santé, la sécurité et
l’environnement, l’information et la formation
dans toutes les activités de Statoil sur lesquelles
l’entreprise exerce un contrôle direct9.

Bien que la demande de représentation des
travailleurs au niveau transnational provienne
principalement des syndicats et des tra-
vailleurs, une certaine forme de dialogue trans-
national entre le personnel et la direction au
niveau des EMN pourrait se révéler mutuelle-
ment profitable du fait qu’elle offre des avan-
tages potentiels aux employeurs tels que la
création de moyens de communication entre les
travailleurs ainsi qu’entre la direction et les tra-
vailleurs de différents pays, ce qui pourrait éga-
lement faciliter le transfert des meilleures pra-
tiques d’un pays à l’autre.

Le dialogue social au niveau régional

Le regain d’intérêt des pays pour l’intégra-
tion économique s’est manifesté par l’augmen-
tation du nombre des accords entre les pays ou
par la réactivation de ceux qui avaient déjà été
conclus. La majeure partie de la bonne centaine
d’accords notifiés au GATT/OMC n’ont
aucune dimension sociale et le dialogue social
n’a pas été utilisé pour permettre aux parte-
naires sociaux d’avoir leur mot à dire sur l’ap-
plication des politiques socio-économiques.
Toutefois, différentes formes de dialogue social,
surtout par l’intermédiaire de consultations,
ont donné voix au chapitre aux partenaires
sociaux dans un certain nombre de groupes, à
savoir ceux qui sont parvenus à un degré d’in-
tégration plus avancé.

Le dialogue social revêt des formes qui vont
du dialogue institutionnalisé entre partenaires
régionaux dans le cadre de l’Union européenne
à la consultation officieuse entre partenaires
nationaux, dans d’autres groupes de pays tels
que la Communauté pour le développement de
l’Afrique australe (SADC), le Marché commun
du cône Sud (MERCOSUR) ou la Communauté
des Caraïbes (CARICOM).

Le dialogue social dans l’Union européenne
est de loin le plus complet. Il revêt un caractère
institutionnel à différents niveaux: celui de l’en-
treprise, par l’intermédiaire des comités d’en-
treprise européens (voir plus haut), celui des
consultations sectorielles et des nouvelles négo-
ciations concernant l’adoption d’accords-cadres
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sectoriels au niveau européen dans l’agriculture
et les transports, et un niveau interprofession-
nel prévoyant des consultations tripartites sur
une série de questions, notamment la politique
macro-économique et une véritable négociation
entre partenaires sociaux au niveau de l’Union.
Cette négociation a débouché sur trois accords-
cadres10 concrétisés par la suite sous forme de
directives européennes.

Historiquement, le processus suivi par le
dialogue social de l’Union européenne a subi
une évolution, son centre d’intérêt passant du
dialogue institutionnalisé à un dialogue auto-
nome de caractère bipartite11. La réunion de Val
Duchesse à laquelle les partenaires sociaux ont
participé en 1985 a été le point de départ d’un
dialogue social interprofessionnel qui s’est tra-
duit, en 1991, par la signature du protocole sur
le dialogue social, approuvé par le Traité de
Maastricht en 1993. Conformément à cet
accord, il convient de demander systématique-
ment l’avis des partenaires sociaux concernant
la politique sociale et de leur donner la possi-
bilité de négocier des accords. Actuellement, les
organisations de travailleurs et d’employeurs
sont devenues des partenaires privilégiés dans
le débat politique de Bruxelles malgré le fait
que de nombreux autres intérêts nationaux et
sectoriels sont également en jeu et peuvent sou-
vent s’opposer à toute initiative12.

L’un des principaux obstacles au dévelop-
pement du dialogue social a été l’existence de
tensions permanentes entre les partenaires
sociaux concernant la portée et la valeur des
résultats. Si les syndicats souhaitent le renfor-
cement du dialogue social au moyen d’accords
formels (sans renoncer toutefois à la notion
européenne de négociation collective), les
employeurs ont, pour leur part, essayé d’éviter
une réglementation excessive de ce dialogue
afin de le limiter à un échange de vues entre les
parties sans aller jusqu’à conclure des accords
formels contraignants. De son côté, la Com-
mission a joué un rôle important en encoura-
geant le dialogue social en tant que tel, quelle
que soit la capacité des parties à conclure des
accords formels13.

Le dialogue social a, lui aussi, constitué un
élément d’action dans d’autres groupes régio-
naux mais aucun d’eux, à l’exception de
l’Union européenne, n’a manifesté la volonté
politique évidente d’offrir systématiquement
aux partenaires sociaux la possibilité de jouer
un rôle actif dans l’élaboration et l’application
de politiques communes. La volonté politique
suppose en effet que l’on appuie la création ou
le renforcement des partenaires sociaux régio-

naux en vue de leur permettre de participer effi-
cacement au dialogue social.

Dans la SADC, le dialogue social se déroule
dans le secteur de l’emploi et de la main-
d’œuvre sur une base tripartite, les trois parte-
naires sociaux participant aux réunions secto-
rielles. Les rapports présentés à la réunion
annuelle des ministres et des partenaires sociaux
du secteur en question doivent avoir fait l’objet
de consultations nationales avec les partenaires
sociaux de chacun des Etats membres14.

L’un des résultats les plus notables obtenus
dans le domaine du travail par la SADC, à
savoir le Code sur le VIH/SIDA, comporte éga-
lement une composante relative au dialogue
social, qui vise à assurer la mise au point par les
Etats membres de la SADC de codes nationaux
tripartites sur le SIDAet l’emploi15 dont la légis-
lation tienne compte.

Dans la CARICOM, chaque Etat est tenu de
constituer une commission nationale ou de
désigner un autre organisme chargé de super-
viser et d’assurer le respect de la Charte de la
société civile16. En tout état de cause, il doit
s’agir d’organismes de type «tripartite plus»,
bien qu’il faille reconnaître que cette obligation
ne prévoit pas les modalités garantissant une
représentation équitable des partenaires
sociaux traditionnels, conformément à la défi-
nition qui en est donnée par l’OIT17. Les procé-
dures d’application de la Charte sont impéra-
tives: les Etats membres doivent s’engager à
présenter des rapports périodiques dont la pré-
paration doit se faire au moyen de consulta-
tions avec les partenaires sociaux.

Le Forum consultatif économico-social du
MERCOSUR donne aux secteurs économique
et social l’occasion de jouer un rôle consultatif
et la faculté de formuler des recommandations
au Groupe du marché commun, c’est-à-dire à
l’organe exécutif de cette association de pays.
Dans la vaste gamme de questions qu’il traite
et qui reflètent les préoccupations des divers
secteurs économiques et sociaux du MERCO-
SUR, le Forum a traité plusieurs questions du
travail importantes, notamment dans une
recommandation sur la politique de l’emploi18.

Des sous-groupes de travail ont été chargés,
sous l’autorité directe du Groupe du marché
commun, d’effectuer des études sur des ques-
tions spécifiques intéressant le MERCOSUR et
de rédiger des relevés des décisions qu’il
incombe au Conseil d’examiner. Les activités du
Sous-Groupe de travail sur les questions de tra-
vail, l’emploi et la sécurité sociale sont menées,
au stade préliminaire du processus de consulta-
tion, avec un nombre maximum de trois partici-
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pants de chaque Etat membre, qui représentent
la société civile et le secteur privé. Au stade de
la prise des décisions, seuls des représentants
officiels des Etats membres sont admis à partici-
per. La structure de ce sous-groupe présente une
différence fondamentale par rapport aux autres:
elle est tripartite et les gouvernements, les tra-
vailleurs et les employeurs y sont directement
représentés. En conséquence, les partenaires
sociaux participent à l’élaboration des recom-
mandations du groupe de travail bien qu’ils y
exercent, comme c’est le cas dans la majeure par-
tie des groupes, des fonctions consultatives19.

Toutes ces expériences étant si récentes et si
différentes de par leur nature et leur portée, il
est assez difficile d’en tirer des leçons et de pré-
voir la manière dont le rôle des partenaires
sociaux évoluera. Mais il semble évident que le
dialogue social a aussi un rôle à jouer au niveau
régional pour que l’application des politiques
socio-économiques qui doivent influer sur le
niveau de vie de la société puisse s’accompa-
gner d’une internationalisation des normes du
travail et du dialogue social. Plus on adopte de
politiques supranationales, plus les partenaires
sociaux devraient pouvoir participer au pro-
cessus de prise de décisions, que ce soit par la
participation des organisations de travailleurs
et d’employeurs au niveau régional, quand il
en existe, ou par celle de partenaires au niveau
national.

Conclusions

La condition préalable à un dialogue social
est l’existence de partenaires sociaux forts,
indépendants et responsables. Un autre facteur
indispensable, en dehors de la création d’insti-
tutions, est la volonté politique – des gouver-
nements en particulier – d’engager un dialogue
social. Pour que le dialogue social soit possible,
il est important que tous les partis politiques
souscrivent au modèle de partenariat social, car
c’est ainsi que sera assurée la continuité de ce
dialogue en cas de changement de gouverne-
ment. Le dialogue social en effet n’a pas lieu
dans le vide, il exige que l’on puisse considérer
dans son cadre des questions économiques,
sociales et de travail concrètes. D’autres condi-
tions importantes, enfin, doivent être remplies,
à savoir l’existence d’un dialogue social à tous
les niveaux de la prise des décisions et une
bonne coordination entre ceux-ci.

Pour que des pratiques efficaces et durables
en matière de dialogue social puissent s’ins-
taurer, il est nécessaire que les parties intéres-
sées partagent la même vision stratégique des

problèmes du pays et qu’il existe entre elles une
compréhension mutuelle, qui leur permette de
tenir compte des problèmes et des objectifs de
l’autre, sans toutefois qu’elles renoncent à leur
obligation de promouvoir et de favoriser – par
la force si nécessaire – les intérêts de ceux
qu’elles représentent20.

Dans certaines circonstances, il peut être
important de faire participer au processus de
dialogue social toutes les parties qui s’intéres-
sent à ses résultats, notamment la société civile,
car les questions économiques et sociales trai-
tées dans le cadre de ce dialogue deviennent de
plus en plus vastes et complexes et intéressent
tous les secteurs de la population, qui ne sont
pas toujours suffisamment représentés par les
partenaires sociaux traditionnels.

Dans bien des cas, le dialogue social s’est
déroulé dans un contexte de crise économique,
ce qui a permis aux parties intéressées, dans
chaque pays, de se mettre d’accord sur des com-
promis concernant les politiques et les mesures
à prendre pour remédier aux conséquences de
la crise, éviter les troubles sociaux, voire l’in-
stabilité politique. Toutefois, on a tendance à
oublier l’utilité du dialogue social quand la
crise est surmontée. Entretenir un dialogue
social permanent est une tâche ardue pour les
parties qui s’y trouvent confrontées dans les
pays qui sont parvenus à mettre en marche un
processus efficace en la matière.
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Introduction

A l’échelon national, le dialogue social s’est
avéré un précieux outil pour traiter des pro-
blèmes sociaux, pour aider au développement
d’une politique gouvernementale efficace et
viable, et pour créer un consensus. Elément
majeur des sociétés démocratiques, le dialogue
social, qu’il soit formel ou informel, prend
diverses formes. Bien qu’il ne soit pas néces-
sairement lié aux politiques ou structures gou-
vernementales, il est plus effectif quand il est
encouragé par celles-ci. Dans certains cas, par
exemple, il a lieu en relation avec des structures
bipartites ou tripartites approuvées ou pro-
mues par le gouvernement. Des partenaires
sociaux solides et durables, comprenant à la
fois des syndicats libres et indépendants et des
organisations légitimes d’employeurs, sont
essentiels pour un véritable dialogue social.

A l’échelon international, le tripartisme
existe depuis la création de l’Organisation inter-
nationale du Travail (OIT) en 1919. Si les gou-
vernements tiennent une place importante dans
l’OIT, ce sont les négociations entre les parte-
naires sociaux qui permettent les progrès dans
les différents dossiers. Dans l’Organisation de
coopération et de développement économiques
(OCDE), il existe aussi une longue tradition de
participation des partenaires sociaux, sous
forme d’organes de consultation: la Commis-
sion syndicale consultative (CSC), qui repré-
sente les syndicats, et le Comité consultatif éco-
nomique et industriel (BIAC), qui représente les
organisations d’employeurs. A l’échelon régio-
nal, principalement dans l’Union européenne,
et dans une moindre mesure dans le Mercosur
(Amérique latine), les partenaires sociaux dis-
posent également d’un droit de consultation.

L’article qui suit examine les caractéris-
tiques du dialogue social international en rela-

tion avec les organismes internationaux et le
débat en cours sur la mondialisation. Il présente
aussi un développement plus récent, à savoir le
développement du dialogue social entre les
secrétariats professionnels internationaux (SPI)
et les entreprises multinationales. Il examine
ces caractéristiques dans le contexte des chan-
gements affectant l’économie mondiale.

L’Organisation internationale
du Travail (OIT)

Le dialogue social à l’échelon international
débuta dans l’optique d’empêcher la guerre.
Les fondateurs de l’OIT étaient très conscients
des dangers représentés par le militarisme et le
nationalisme, par des gouvernements non issus
du vote des citoyens et par l’absence de progrès
caractérisant ce qu’on appellerait aujourd’hui
la «société civile». Tous ces facteurs favorisaient
le déclenchement d’une nouvelle guerre. L’OIT
joua donc un rôle important dans le maintien
de la paix en tentant de résoudre les conflits et
les tensions à l’intérieur des frontières, en se
basant sur le fait que ces conflits étaient souvent
à l’origine des conflits entre les Etats.

En engageant le dialogue et la négociation
collective, les organisations légitimes et indé-
pendantes de travailleurs et d’employeurs
peuvent limiter le pouvoir souvent dominant
de l’Etat, et créer un contexte de paix sociale
basée sur la négociation libre et la conciliation
entre des intérêts conflictuels. Elles créent des
conditions permettant aux citoyens de partici-
per à la vie publique et d’exercer un certain
contrôle sur celle-ci, en réduisant ainsi leur
sentiment de peur et d’impuissance. Les syn-
dicats ont un rôle important à jouer dans ce
domaine, tout comme les organisations popu-
laires de masse pouvant influer sur la vie éco-
nomique.
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Le rôle majeur des syndicats dans
l’émergence de la démocratie

Les syndicats ont le pouvoir d’influer sur les
relations humaines, et de faire évoluer les socié-
tés vers les intérêts des gouvernés. Cela conti-
nue d’être démontré. Par exemple, le rôle des
syndicats sud-africains a été essentiel pour faire
disparaître l’apartheid. Autre exemple, en
Pologne, la lutte du syndicat Solidarnosc fut
déterminante pour faire tomber le gouverne-
ment illégitime de ce pays. De plus, comme ces
deux exemples le montrent, les syndicats forts
permettent non seulement la disparition de
régimes répressifs mais aussi l’émergence
d’une démocratie, puisque la lutte menée per-
met au pouvoir de s’affranchir du contrôle d’un
groupe ou d’un parti unique.

La période actuelle, qui suit donc celle de la
guerre froide, est caractérisée par les mêmes
symptômes que l’époque qui a précédé la pre-
mière guerre mondiale, c’est-à-dire des régions
du monde indociles prêtes à s’auto-détruire,
parfois dans le même secteur, comme celui des
Balkans. Les conflits apparus sur tous les conti-
nents montrent que l’incapacité à régler des
conflits internes crée une instabilité qui peut,
dans certains cas, menacer les Etats voisins.
Malheureusement, dans nombre de pays
s’orientant vers une démocratie ou de pays à la
démocratie naissante, on n’encourage pas
encore le dialogue social pour cerner et résoudre
les conflits, et permettre ainsi l’enracinement de
la démocratie dans la société.

En d’autres termes, l’importance du rôle tra-
ditionnel que joue l’OIT dans les Etats-nations et
dans les relations entre ces Etats-nations reste
toujours d’actualité. L’OIT est une organisation
tripartite et elle dispose des structures permet-
tant de contrôler le respect des normes interna-
tionales du travail par les Etats membres. A
l’époque de la mondialisation croissante de l’éco-
nomie et de l’incidence de celle-ci au niveau des
entreprises dans les relations entre patronat et
salariés, son rôle s’en trouve donc encore accru.

La Conférence internationale du Travail, qui
se tient chaque année à Genève, adopte les
normes devant être ratifiées puis mises en
œuvre par les Etats-nations. A de rares excep-
tions près, l’approche dans l’établissement des
normes et dans le contrôle du respect de celles-
ci est plutôt nationale qu’internationale. Mais,
de par leur expérience et leur structure inter-
nationales, des organismes tels que la Confé-
dération internationale des syndicats libres
(CISL) et l’Organisation internationale des
employeurs (OIE) permettent de compenser

par une vue globale les préoccupations essen-
tiellement nationales de nombreux représen-
tants. Elles jouent un rôle qui, s’il est officieux,
n’en est pas moins très important.

Un exemple des normes de l’OIT devant être
appliquées plus à l’échelon mondial qu’à l’éche-
lon national est la Déclaration de principes tri-
partite sur les entreprises multinationales et la
politique sociale. Basée sur des normes univer-
selles, cette déclaration doit être appliquée de
manière globale dans tous les pays dans les-
quels une compagnie est présente.

De nombreux changements se sont produits
depuis l’adoption de la déclaration en 1977.
Mais les valeurs humaines sont inaltérables,
aussi les principes contenus dans ce texte res-
tent une référence incontestée en tant que code
de bonne pratique. Cependant, jusque-là, la
déclaration n’a pas eu, sur le comportement des
multinationales, l’impact souhaité par ses
auteurs. A l’heure actuelle, il existe de nom-
breux débats sur la responsabilité sociale des
entreprises et les initiatives volontaires privées,
mais il n’est pas utile de constamment tenter de
réinventer la roue. La déclaration représente un
consensus tripartite important et de grande
portée. Même si elle a été adoptée il y a plus de
vingt ans, elle semble pratiquement faite sur
mesure pour notre époque caractérisée par la
mondialisation. Elle devrait donc être prise en
compte dans le débat des entreprises sur la res-
ponsabilité sociale, et accompagnée d’une véri-
table volonté de la mettre en pratique.

Faiblesse internationale des structures
patronales sectorielles

Autre domaine utile pour cerner les chan-
gements affectant l’économie mondiale, les
réunions sectorielles de l’OIT, appelées par le
passé comités professionnels. Du côté des syn-
dicats, un ou plusieurs secrétariats profession-
nels internationaux (SPI) travaillent avec des
représentants syndicaux nationaux et jouent un
rôle majeur dans la préparation de ces réunions
et leur déroulement. Quand ils ont pour parte-
naire une organisation d’employeurs efficace, il
en résulte un travail utile et productif. Toute-
fois, souvent, les structures internationales des
employeurs au niveau sectoriel ne sont pas très
développées, et elles n’atteignent pas l’impact
dont peuvent jouir les SPI dans le domaine des
relations professionnelles de leurs secteurs res-
pectifs et de ceux qui leur sont connexes. Des
progrès dans ce domaine seraient très utiles
pour renforcer l’efficacité du dialogue social
international.

12



Deux exemples parmi tant d’autres, les pro-
duits chimiques et les transports maritimes
sont des secteurs dans lesquels il existe un dia-
logue social efficace et productif à l’échelon
international, y compris à l’OIT.

Les rouages de l’OIT à destination des acti-
vités maritimes, notamment ceux relatifs à
l’établissement des normes, continuent de fonc-
tionner, comme la Conférence maritime de
l’OIT et la Commission paritaire maritime,
dans laquelle le partenaire syndical est la Fédé-
ration internationale des ouvriers du transport
(ITF). L’ITF joue un rôle similaire dans l’Orga-
nisation maritime internationale (OMI), une
agence spécialisée des Nations Unies chargée
de la réglementation de l’industrie navale. Les
dispositions de l’OIT ont certainement contri-
bué à faire progresser le dialogue dans l’indus-
trie maritime. Le Bureau de l’OIT étudie main-
tenant comment transférer vers d’autres
secteurs professionnels cette expérience posi-
tive d’un dialogue social international accru au
sein du secteur maritime.

Deuxième exemple, lors d’une réunion sec-
torielle de l’OIT, on a vivement encouragé le
dialogue entre la Fédération internationale des
syndicats des travailleurs de la chimie, de
l’énergie, des mines et des industries diverses
(ICEM) et les organisations d’employeurs dans
l’industrie chimique. Il en est résulté un dia-
logue extrêmement utile entre ces deux parte-
naires sociaux hors du contexte de l’OIT, et une
coopération qui concentre ses efforts sur le pro-
gramme de gestion responsable.

Grâce aux changements structurels de l’OIT
en 1999, on a maintenant la possibilité de déve-
lopper un dialogue social créatif et flexible. En
améliorant le travail des commissions secto-
rielles et en engageant des discussions avec les
deux groupes de partenaires sur un large éven-
tail de questions, y compris des questions ne
concernant pas l’établissement des normes, de
réels progrès devaient être possibles.

L’Organisation de coopération
et de développement économiques
(OCDE)

Pendant la période de reconstruction sui-
vant la seconde guerre mondiale, il existait un
consensus selon lequel les mesures écono-
miques telles que la libéralisation du commerce
ne pouvaient pas suffire à elles seules pour sti-
muler le progrès économique et social. Le Plan
Marshall reconnaissait la nécessité de prendre
tout un ensemble de mesures pour procurer
une certaine stabilité et servir de socle à la

démocratie et aux institutions nécessaires à une
société civile. Le dialogue social était l’un des
mécanismes permettant la construction d’une
nouvelle Europe. La volonté de renforcer ce
dialogue social fut apparente dans l’effort de
reconstruction et constitua en elle-même une
forme de dialogue social international.

La participation officielle des syndicats dans
le dialogue social a débuté en 1948 lors de la créa-
tion d’un organisme syndical consultatif destiné
à représenter les syndicats et travailler avec le
programme de reconstruction européenne, à
savoir le Plan Marshall. A ses débuts, la Com-
mission syndicale consultative était une organi-
sation transatlantique, regroupant les syndicats
travaillant en relation avec les gouvernements
impliqués dans la reprise économique de l’Eu-
rope pendant ces temps difficiles. Plutôt que de
considérer le progrès social comme un contre-
coup des mesures économiques ou un facteur
résultant automatiquement de celles-ci, le
miracle économique européen de l’après-guerre
fut basé sur la recherche d’un progrès qui soit à
la fois économique et social.

Quand l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) fut créée
en 1962 pour constituer un groupe de réflexion
économique à l’échelon intergouvernemental, le
CSC continua de représenter le point de vue des
syndicats dans la nouvelle organisation. Le CSC
et son homologue patronal, le Comité consulta-
tif économique et industriel (BIAC), ont pour
tâche non seulement de donner des informations
et des avis, mais aussi de contester les arguments
des membres du secrétariat de l’OCDE et des
membres des gouvernements. A la différence
d’autres organisations internationales, l’OCDE
doit défendre ses positions tout au long du pro-
cessus de consultation de ses membres sur la for-
mulation des politiques. Le rôle important
dévolu aux partenaires sociaux signifie que sont
pris en considération non seulement leur avis
mais aussi l’expérience du «monde réel». Les
gouvernements sont donc mieux informés et la
qualité de l’analyse s’en trouve améliorée.

Contrairement à la procédure de l’OIT, au
cours de laquelle les syndicats et les employeurs
définissent les normes en tant que participants
avec des votes et des droits, la dynamique du
processus consultatif de l’OCDE ne prévoit pas
la participation du CSC et du BIAC pour arri-
ver à un accord sur une question donnée. Il
existe toutefois des occasions formelles et infor-
melles d’échanges de vue entre les deux
groupes consultatifs. Il en résulte occasionnel-
lement des consensus sur certains sujets entre
les partenaires sociaux.
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Par exemple, dans les années quatre-vingt,
exceptionnellement, le CSC et le BIAC adoptè-
rent une déclaration commune sur de nom-
breuses questions vitales de gestion publique
dans les domaines de l’enseignement et de la
formation. Plus récemment, les représentants
du patronat et des salariés furent d’accord sur
l’essentiel pour favoriser les actions gouverne-
mentales contre la corruption, notamment celle
des fonctionnaires d’Etat acceptant des dons
d’entreprises privées. Ce consensus permit de
soutenir la création de la Convention de l’OCDE
sur la lutte contre la corruption d’agents publics
étrangers dans les transactions commerciales
internationales, convention qui fut adoptée en
novembre 1997.

Un rôle d’information majeur

Ces dernières années, l’OCDE a été de plus
en plus sollicitée pour des travaux d’expertise
sur un nombre croissant de problèmes impli-
quant souvent des pays non membres. Ce fait
n’était cependant pas nouveau pour le CSC qui,
principalement en coopération avec la CISL,
joue depuis longtemps un rôle d’information
majeur dans les questions économiques et
sociales. Les questions traitées relèvent de nom-
breux organismes, notamment la Banque mon-
diale, le Fonds monétaire international (FMI), et
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT de 1947) puis son successeur,
l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

L’OCDE elle-même devient de plus en plus
un forum de discussion sur la mondialisation.
Avec la participation effective aussi bien des
employeurs que des syndicats, l’organisation a
développé des directives sur la gestion des entre-
prises, adoptées en mai 1999, qui incluent la
reconnaissance explicite du rôle des tiers déposi-
taires. Concernant l’Accord multilatéral sur l’in-
vestissement (AMI), accord qui n’a pas abouti,
le CSC a mis en lumière les déséquilibres de cet
accord bien avant qu’il ne devienne le sujet d’un
débat public. Si les arguments du CSC avaient
été pris en compte plus tôt, il aurait sans doute
été possible de négocier un accord plus viable
qui aurait pu être adopté et mis en application.

Les principes directeurs de l’OCDE
pour les multinationales

En juin 2000, le Conseil ministériel de
l’OCDE a adopté des révisions pour les Prin-
cipes directeurs de l’OCDE à l’intention des
entreprises multinationales, adoptés pour la
première fois en 1976. Ces directives constituè-

rent une avancée majeure parce qu’elles mirent
en place un consensus gouvernemental sur un
comportement d’entreprise décent. Entre leur
adoption et leur révision, à quelques exceptions
près, elles eurent malheureusement un impact
limité sur le comportement des entreprises.

Avec l’actif soutien conjoint du CSC et du
BIAC, la révision des principes directeurs a per-
mis une modification à la fois de leur contenu
et des procédures de mise en application. Plu-
sieurs changements ont été opérés dans le texte,
dont l’un fut l’incorporation des normes conte-
nues dans la Déclaration de l’OIT relative aux
principes et droits fondamentaux au travail et
son suivi (y compris le travail des enfants, le
travail forcé et l’égalité de traitement). Il fut
explicitement reconnu que l’organisation du
commerce international avait changé depuis
l’adoption des directives, avec notamment la
place accrue des fournisseurs dans les transac-
tions des multinationales. On insista aussi sur
le fait que les responsables de l’OCDE atten-
daient des compagnies qu’elles respectent les
directives où que soit leur champ d’activité et
pas seulement dans les pays membres.

Plus important encore, on améliora les pro-
cédures de mise en application des directives,
procédures jusque-là peu efficaces. L’exécution
de ces procédures dépend en grande partie des
activités des points de contact nationaux (PCN)
qui, avant la révision des directives, étaient
limitées et souvent inefficaces. Les nouvelles
clauses incluent des éléments relatifs au dia-
logue social. Elles encouragent la résolution des
problèmes par ces mêmes points de contact, qui
doivent rendre compte des résultats de leurs
activités, par exemple des tentatives de média-
tion, même si celles-ci n’ont pas abouti. On
espère ainsi que moins d’affaires seront passées
sous silence et que ces points de contact joue-
ront un rôle plus actif.

Ces améliorations dans l’application des
directives offrent la possibilité de développer
un dialogue social meilleur et plus effectif. Au
niveau national, elles peuvent encourager le
tripartisme dans la gestion de ces directives,
tout comme la consultation active des deux
parties dans un conflit. A l’échelon internatio-
nal, elles peuvent offrir la possibilité aux secré-
tariats professionnels internationaux (SPI)
d’intervenir de manière plus effective auprès
des compagnies pour tenter de résoudre les
problèmes. En d’autres termes, la révision des
Principes directeurs de l’OCDE a pour princi-
pale conséquence un encouragement collectif
au dialogue social pour la résolution des pro-
blèmes en cas de conflit.

14



En lien avec cela, on verra si cette fois ces
directives révisées seront réellement promues
auprès des employeurs après avoir été évo-
quées du bout des lèvres pendant de nom-
breuses années. Les syndicats devront eux aussi
prendre ces directives au sérieux et les utiliser
pour aider les travailleurs à se syndiquer, à pra-
tiquer la négociation collective et à résoudre
les autres problèmes entraînés par la mondia-
lisation.

Les autres organismes internationaux

La consultation entre les institutions finan-
cières internationales (IFI) et les organisations
syndicales et patronales est peu fréquente, et ce
malgré les contacts permanents avec les insti-
tutions privées sur les marchés financiers. En
dépit d’une volonté croissante de consultation
avec les syndicats observée ces dernières
années, particulièrement après la crise finan-
cière, l’élaboration des politiques reste sérieu-
sement handicapée par un dialogue social
insuffisant et irrégulier.

La CISL encourage régulièrement les IFI
pour qu’elles rencontrent les syndicats au
niveau national au sujet de programmes prévus
dans certains pays. Malgré un léger progrès, le
rapport d’une enquête menée par des membres
affiliés à la CISL montre qu’il n’existe pas encore
de consultation sérieuse, à quelques exceptions
près. Les réunions qui eurent lieu en octobre
2000 entre le mouvement syndical international
et les institutions financières internationales
(IFI) suscitèrent la volonté d’un processus de
consultation plus efficace et plus régulier. Pen-
dant de nombreuses années, le BIT n’a pas été
suffisamment actif pour tenter de faire intégrer
les questions sociales et les processus de tripar-
tisme et de dialogue social dans les habitudes
de travail des autres organisations internatio-
nales, y compris le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) et la Banque mondiale. De ce fait, dans
certains cas, on a vu des gouvernements invo-
quant la clause conditionnelle du FMI pour jus-
tifier les violations des droits syndicaux, notam-
ment en abrogeant de manière arbitraire et
unilatérale des accords librement négociés fai-
sant suite à des négociations collectives.

Au GATT (Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce), remplacé depuis
par l’OMC (Organisation mondiale du com-
merce), il existait des dispositions permettant
des consultations informelles et ad hoc. Depuis
la création de l’OMC en 1995, on a graduelle-
ment tenté de favoriser la participation d’orga-
nisations non gouvernementales à ses activités.

Les organisations en question incluaient à la
fois des syndicats et de nombreux organismes
représentant des sociétés commerciales. De
telles initiatives restent cependant tout à fait
informelles et il n’existe pas de consensus au
niveau des membres de l’OMC sur la possibi-
lité d’arrangements plus structurés favorisant
la consultation avec la société civile.

Vers une «Europe sociale»

Au niveau européen, des accords majeurs de
protection des travail leurs ont été passés suite
à un processus de négociations entre la Confé-
dération européenne des syndicats (CES) et
leurs homologues dans le patronat. Grâce au
développement d’institutions politiques euro-
péennes, particulièrement la Commission euro-
péenne et le Parlement européen, il existe un
contexte politique permettant d’encourager de
tels accords. Il existe des contributions signifi-
catives et on commence à institutionnaliser une
«Europe sociale». Les accords passés jusqu’ici
concernent le congé parental, le travail à temps
partiel et le travail à durée déterminée. On peut
affirmer qu’il existe un réel dialogue social –
bien que souvent hésitant et difficile – au niveau
européen. Avec l’adoption de la directive sur les
comités d’entreprise européens, qui exige la
création de ces comités d’entreprise par les mul-
tinationales qui emploient plus de 1 000 salariés
au sein de l’Union européenne et plus de 150
salariés dans chaque Etat membre (avec un
minimum de deux Etats), le dialogue social
européen inclut aussi des contacts directs entre
les travailleurs de différents pays. Malgré ce pas
en avant, on observe peu de progrès du côté des
employeurs pour parvenir à la préoccupation
essentielle de la CES, à savoir une négociation
collective au niveau européen.

Dans le Mercosur, marché commun regrou-
pant l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uru-
guay, le «Forum consultatif sur les questions
économiques et sociales», organisation tripar-
tite créée en 1995, permet des discussions régu-
lières au niveau national et régional sur les pro-
blèmes économiques et sociaux affectant le
Mercosur. Les organisations syndicales et
patronales des pays de la Communauté pour le
développement de l’Afrique australe (SADC)
ont également une fois par an l’occasion de dis-
cuter de questions de travail lors de la réunion
de la Commission du travail du SADC. Dans
l’Organisation de l’unité africaine (OUA), il
existe aussi la possibilité d’un dialogue tripar-
tite une fois par an dans le cadre des réunions
de la Commission du travail.
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Pour pallier une carence à l’échelon
international, le Pacte mondial
des Nations Unies

Les organisations internationales de syndi-
cats et d’employeurs ont eu un statut consulta-
tif depuis que les Nations Unies existent. Mais
la qualité du dialogue sur les questions d’inté-
rêt public n’a pas toujours été satisfaisante. Le
Secrétaire général des Nations Unies, Kofi
Annan, a toutefois pris une initiative qui sera
importante à l’avenir, et dans laquelle le dia-
logue social joue un rôle central. Annoncé en
1999 lors du Forum économique mondial de
Davos, le Pacte mondial des Nations Unies était
centré à l’origine sur les organismes commer-
ciaux ou ce qu’on appelle communément le
«secteur privé». Lors de son développement,
son audience devint plus importante, avec la
participation du mouvement syndical interna-
tional et d’un certain nombre d’organisations
non gouvernementales (ONG) internationales.
Dans ce Pacte, les organismes commerciaux, les
syndicats et d’autres participants de la société
civile ont tous des identités distinctes. De ce
fait, il est possible à chacun d’exposer ses vues
et de participer à un réel dialogue.

Neuf principes universels

Lors d’une importante réunion en date du
26 juillet 2000, le Secrétaire général des Nations
Unies, Kofi Annan, a explicitement reconnu
l’importance du dialogue entre les différents
groupes du Pacte. Le Secrétaire général déclara
que «l’étape la plus importante franchie lors de
ces douze derniers mois fut d’inclure ces orga-
nisations en tant que partenaires du Pacte» et il
insista sur le fait que le Pacte lui-même est un
forum important pour le dialogue.

Le Pacte mondial regroupe les «partenaires»
autour d’un ensemble de neuf principes uni-
versels sur les droits de l’homme, les droits des
travailleurs et la protection de l’environnement.
Ces principes sont définis sans trop de rigueur,
ce qui signifie que, à ce point, le dialogue entre
les partenaires est le principal moteur permet-
tant de promouvoir ces principes.

Les syndicats, un pont entre l’industrie
et la société civile

Les syndicats ont un double rôle. Ils sont les
seuls organes populaires de la société civile et
ils représentent aussi le côté humain de l’in-
dustrie. En se tournant vers les syndicats pour
renforcer l’activité du Pacte, le Secrétaire géné-

ral des Nations Unies, lors de cette même
réunion du 26 juillet, reconnaissait leur rôle en
précisant: «les syndicats peuvent mobiliser la
main-d’œuvre – après tout les sociétés ne sont
pas composées uniquement de cadres.» Les
syndicats ont un pied dans l’industrie et un
pied dans la société civile. De ce fait, ils peu-
vent contribuer à la fois à la démocratie dans
l’entreprise, à la démocratie politique et au
développement économique.

Avec le Pacte mondial, le Secrétaire général
des Nations Unies a pris une initiative impor-
tante et incite vigoureusement à un dialogue
social global. Il reste toutefois une question
ouverte, celle de savoir si le moment est bien
choisi pour que le Pacte soit une réussite. Son
succès ne se mesurera pas à l’impact sur les rela-
tions publiques dans les sociétés commerciales,
mais à la volonté ou non de toutes les parties
d’engager un dialogue et promouvoir les neuf
principes du Pacte.

La responsabilité sociale
des entreprises

Comme mentionné plus haut, le dialogue
social peut être encouragé soit par le rôle gou-
vernemental joué par le BIT tripartite, soit par
l’interaction d’un ou plusieurs partenaires
sociaux avec les organisations intergouverne-
mentales. Ou, dans le cas des comités d’entre-
prise européens, par une requête et un cadre
établis par une organisation intergouverne-
mentale. Le dialogue social peut naturellement
aussi avoir lieu entre les partenaires sociaux
eux-mêmes sans participation gouvernemen-
tale. Dans les pays où un dialogue social existe,
sa caractéristique principale est la négociation
collective, malgré l’existence d’autres formes
de dialogue social bipartite impliquant les
entreprises et les syndicats. Cependant, même
à l’échelon national, où le dialogue social est
plus répandu et prend des formes plus diverses
qu’à l’échelon international, le gouvernement
doit susciter ce dialogue et l’encourager. Cela
est essentiel pour permettre la négociation col-
lective, qui a rarement lieu hors d’un cadre légal
régissant les relations professionnelles, cadre
dans lequel le droit des travailleurs à négocier
collectivement est protégé par la loi.

Les obstacles au niveau national

Dans le but d’apprécier à leur juste valeur
les forces incitant les partenaires sociaux à s’en-
gager dans un dialogue social international, il
est utile de se remémorer les obstacles à la négo-
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ciation collective et au dialogue social natio-
naux. Les principaux obstacles

consistent dans l’échec des gouvernements:
pour des raisons diverses, y compris la concur-
rence internationale, de nombreux gouverne-
ments ne font pas respecter des lois existantes
telles que celles protégeant les travailleurs vou-
lant se syndiquer, créer des syndicats et négo-
cier collectivement. Certains gouvernements
ferment les yeux sur des entreprises qui esqui-
vent leurs obligations en tant qu’employeurs.

Le non-respect du droit du travail est exa-
cerbé par le fait que, dans la plupart des pays, le
droit du travail n’est pas adapté à un monde du
travail qui change. Par exemple, le droit du tra-
vail ne donne généralement pas à un travailleur
la possibilité d’avoir plus d’un employeur, ce qui
est souvent le cas pour les travailleurs inscrits à
une agence d’intérim. Dans certains cas, les res-
ponsabilités sont assignées à un employeur
nominal et non à l’entreprise la plus appropriée
et la plus à même de s’acquitter de ses respon-
sabilités. Dans nombre de pays, le droit du tra-
vail est de plus en plus inadéquat puisqu’il dis-
tingue les travailleurs indépendants de ceux qui
sont dépendants d’une entreprise et qui requiè-
rent une protection légale. Le champ d’applica-
tion du droit du travail est de plus en plus réduit
puisqu’il ne prend pas en compte le travail infor-
mel et temporaire, tous deux en augmentation
constante. Nombreux sont les pays dans lesquels
le secteur privé, pour l’essentiel, travaille en
dehors de tout cadre légal.

Connaître le partenaire de négociation

L’organisation des entreprises pose d’autres
problèmes aux relations traditionnelles régis-
sant la négociation collective. De plus en plus,
les travailleurs et leurs syndicats découvrent
que les personnes assises autour de la table de
négociation ne sont pas ceux qui prennent les
décisions. Ceux qui prennent des décisions
appartiennent trop souvent à une autre entre-
prise. Ils peuvent ne pas avoir de lien légal avec
leur employeur nominal ou même ne pas se
trouver dans le même pays.

Le problème des obligations de l’entreprise
envers ceux qui travaillent pour elle mais ne
sont pas salariés est devenu un élément majeur
du débat grandissant sur la responsabilité des
entreprises. L’idée que les entreprises ont des
obligations à l’égard des travailleurs qui ne sont
pas leurs salariés a régi les codes de conduite
des sociétés, codes qui ont beaucoup fait parler
d’eux ces dernières années. Le premier de ces
codes a été adopté par les sociétés impliquées

dans la vente de vêtements, chaussures, jouets
et autres produits manufacturés de marque, en
réponse à la publicité négative produite par des
rapports sur l’extrême exploitation et les mau-
vais traitements infligés aux travailleurs fabri-
quant ces objets. Les sociétés ayant adopté ces
codes l’ont fait dans le but de les faire appliquer
à leurs fournisseurs et sous-traitants. Ces codes,
tout comme leur mise en pratique et la procé-
dure de contrôle, font toujours l’objet de vives
controverses.

La contribution des codes de conduite
des sociétés à la valorisation
des normes internationales du travail

Des codes de directives pratiques sur le tra-
vail unilatéralement adoptés ne présenteront
pas nécessairement d’eux-mêmes une occasion
de développer le dialogue social au niveau
national ou international. Pour mesurer la
valeur qu’ils ont, on peut voir s’ils procurent
aux travailleurs l’occasion de former des syn-
dicats et de négocier collectivement. Si ces
codes favorisent ces points, ils peuvent inciter
au dialogue social. La controverse sur les codes
de directives pratiques sur le travail établis par
les sociétés a grandement contribué à démon-
trer l’importance de la valorisation des normes
internationales du travail et de la connaissance
des conventions spécifiques de l’OIT. Toutefois
le réel apport de ces codes est la justification de
ce que les syndicats ont constamment répété –
non seulement sur l’importance du droit du tra-
vail et des relations professionnelles, mais aussi
sur la nécessité pour les multinationales d’avoir
et d’appliquer une politique du travail sur une
base internationale. En fin de compte, ce sera
quand les multinationales auront adopté des
politiques de travail internationales et des
secrétariats professionnels internationaux (SPI)
qu’on pourra avoir un dialogue social interna-
tional vraiment effectif.

Des relations professionnelles
à l’échelon international

Un des principaux changements dans l’atti-
tude des entreprises est la volonté d’un nombre
de plus en plus grand de compagnies interna-
tionales d’engager un dialogue social interna-
tional avec les secrétariats professionnels inter-
nationaux (SPI). Dans certains cas, ce dialogue
a produit des accords-cadres formels, qui ne
sont pas des accords de négociation collective
ni des solutions de remplacement à ceux-ci,
mais qui constituent cependant une forme de

17



relations professionnelles internationales. Dans
de nombreux cas, les accords-cadres sont un
ensemble de principes sur lesquels les parte-
naires sont d’accord, principes combinés avec
des arrangements sur le fonctionnement de ces
relations. Dans quelques cas, comme l’accord
pionnier entre Danone et l’UITA (voir «Les
accords de l’UITA», page suivante), ils vont au-
delà d’une courte liste de principes et couvrent
plusieurs autres domaines.

Des accords-cadres et des accords
sectoriels

Le nombre d’accords-cadres est en progres-
sion constante. On peut citer par exemple les
accords de la Fédération internationale des syn-
dicats des travailleurs de la chimie, de l’énergie,
des mines et des industries diverses (ICEM) avec
Statoil et Freudenberg, les accords de la Fédéra-
tion internationale des travailleurs du bâtiment
et du bois (FITBB) avec IKEA, Faber-Castell et
Hochtief, les accords de l’Union internationale
des travailleurs de l’alimentation, de l’agricul-
ture, de l’hôtellerie-restauration, du tabac et des
branches connexes (UITA) avec Accor et
Danone, et les accords de l’Union Network Inter-
national (UNI) avec Telefónica. De plus, l’UITA
a passé un accord régional relatif au commerce
des bananes avec Chiquita et Del Monte.

Des discussions sont en cours entre l’ICEM
et l’industrie chimique, et ces discussions pour-
raient aboutir au premier accord sectoriel inter-
national. Cet accord assurerait la participation
de l’ICEM dans la surveillance et l’exécution du
programme de gestion responsable, qui permet-
trait d’atteindre «les normes les plus exigeantes
de protection de la santé et de la sécurité au tra-
vail et de protection de l’environnement» pour
les usines chimiques du monde entier.

Des accords d’entreprise internationaux et
sectoriels donnent aux partenaires sociaux l’oc-
casion de s’engager dans la résolution de
conflits avant que ceux-ci ne deviennent la
source de problèmes et tensions majeurs. Parce
qu’il s’agit d’accords concertés et non unilaté-
raux, et parce qu’ils peuvent apporter des résul-
tats concrets, ils offrent de nombreux avantages
aux deux parties si on les compare aux codes
de conduite internes aux entreprises. A l’ex-
ception d’un seul, depuis janvier 1995, tous les
accords-cadres existants ont été négociés.

En plus de signer des accords-cadres for-
mels, de nombreuses sociétés engagent le dia-
logue avec les secrétariats professionnels inter-
nationaux (SPI), souvent sur une base régulière.

La reconnaissance d’organismes syndicaux
comme interlocuteurs internationaux ou parte-
naires sociaux constitue à elle seule un grand
pas en avant. Elle supprime une barrière à la
résolution de problèmes et ajoute un élément
vital et dynamique à la mondialisation.

Souvent le résultat de conflits violents

Le dialogue avec certaines sociétés a parfois
débuté par des conflits violents et, dans certains
cas, par des campagnes internationales vigou-
reuses. Dans de tels cas, il n’est pas issu d’ini-
tiatives progressistes de la part des employeurs,
mais d’une difficile expérience apprise «sur le
tas». Cependant, quelles que soient les raisons,
les sociétés engageant un tel dialogue font preuve
de flexibilité et elles ont la volonté de rechercher
des relations innovantes pour résoudre les pro-
blèmes et poursuivre leurs intérêts.

La mondialisation a laissé un vide, non seu-
lement dans la conduite des affaires à l’échelon
mondial, mais aussi dans le dialogue social. Au
niveau national, les discussions entre sociétés
et syndicats sont souvent centrées sur des argu-
ments donnés par les sociétés, selon lesquels les
travailleurs doivent faire des sacrifices à cause
de considérations extérieures, notamment des
considérations relatives au marché internatio-
nal, qui ne sont pas de leur ressort. En d’autres
termes, la mondialisation devient souvent une
excuse pour miner des relations profession-
nelles et un dialogue social sains. Lors de
réunions à l’échelon international, nombre de
ces sociétés affirment par contre que toutes les
décisions relatives à leurs salariés sont prises à
l’échelon national. Le dialogue social interna-
tional comble donc une lacune et autorise les
syndicats nationaux, à travers leurs secrétariats
professionnels internationaux (SPI), à engager
la discussion avec l’employeur commun de
leurs membres en dépassant le niveau national.

Joint à un dialogue spécifique avec les socié-
tés et les industries, le dialogue social sur les
questions de gestion publique avec les institu-
tions politiques internationales peut, à terme,
commencer à provoquer des dialogues sem-
blables à l’échelon national. Il peut aussi contri-
buer à façonner la politique internationale en
permettant de prendre en compte non seulement
les droits de propriété mais aussi d’autres droits
tels que les droits de l’homme et les droits syn-
dicaux. Il entraîne enfin l’habitude de relations
professionnelles et d’une autoréglementation,
facteurs qui peuvent venir s’ajouter aux règles
en vigueur dans l’économie internationale.
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Dans un monde qui se resserre de plus en
plus, nombreux sont les exemples d’investisse-
ments de capitaux mobiles qui déménagent et
s’installent, en tant que locataires à court terme
ou propriétaires, dans pratiquement tous les
marchés nationaux et régionaux. La force qui
les motive est essentiellement la recherche de
rendements de plus en plus grands de l’inves-
tissement.

La pression pour de tels profits peut amener
une situation dans laquelle la recherche de prix
concurrentiels significatifs est basée beaucoup
plus sur une dégradation continuelle des normes
relatives au travail et à l’emploi que sur une poli-
tique de qualité, d’innovation et d’efficacité. Un
facteur qu’on appelle souvent la «course vers le
bas» ou la «concurrence par le bas».

On peut assurer cependant en toute logique
que cette «course à reculons» n’est pas seule-
ment mauvaise pour la plus grande partie des
travailleurs qui en sont victimes et qui n’ont
que peu ou pas de pouvoir, mais qu’elle est éga-
lement «mauvaise pour les affaires». Mauvaise
pour les affaires non seulement parce qu’elle ne
peut produire une croissance économique
durable et solide permettant le développement
des entreprises à moyen et à long terme, mais
aussi du fait d’une prise de conscience accrue
du consommateur. Pour juger de la qualité d’un
produit, désormais, le consommateur se base
non seulement sur son apparence, ses résultats,
son goût ou même son prix, mais aussi sur les
normes sociales et environnementales régissant
la production de ce produit. A l’heure actuelle
nous ne voyons que les premières manifesta-
tions de cette tendance, mais les sociétés qui
passent outre ces normes en subiront les consé-
quences tôt ou tard.

Il existe donc des raisons économiques vrai-
ment valables pour que les employeurs tra-
vaillent en relation avec les syndicats afin d’ex-

plorer les mécanismes permettant d’empêcher
la «concurrence par le bas» dans les faits et dans
l’esprit des consommateurs, y compris sur le
long terme.

Le point de départ est la nécessité de normes
minimales relatives au travail et à l’environne-
ment, qui soient établies en concertation à
l’échelon international par des organismes tels
que l’OIT et qui soient adoptées et mises en pra-
tique à l’échelon national. Une bonne législa-
tion nationale et une protection sociale et envi-
ronnementale obligatoire au niveau national
sont indispensables, et ne peuvent être rempla-
cées par des accords entre les syndicats et les
entreprises ou encore des décisions prises par
les entreprises elles-mêmes.

Cela dit, les sociétés et leurs partenaires
sociaux peuvent donner certaines directives
pour accroître la protection des travailleurs et
de leur environnement, suite à une protection
légale nationale parfois inadaptée ou insuffi-
samment mise en pratique. Et, même dans le
cas de lois adaptées et appliquées avec impar-
tialité, l’interaction entre syndicats et entre-
prises peut efficacement contribuer à résoudre
ou éviter des conflits inutiles.

Cela implique que les compagnies s’orien-
tent de plus en plus vers des codes de conduite.
Toutefois les codes de conduite déontologiques
sont trop souvent dus à l’effort tardif des com-
pagnies pour montrer qu’elles ne participent
pas à la «course par le bas». Ces codes sont sou-
vent trop peu nombreux et ils arrivent trop tard.
Etablis de manière unilatérale, ils ne sont guère
crédibles, comme les compagnies le verront.

Danone

Danone et l’UITA ont choisi une autre voie.
Ils ont signé ensemble une série d’accords
applicables à l’échelon international et cou-

La perspective syndicale

Les accords de l’UITA

Ron Oswald
Secrétaire général

Union internationale des travailleurs de l’alimentation,
de l’agriculture, de l’hôtellerie-restauration, du tabac

et des branches connexes (UITA)
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vrant plusieurs domaines importants de la poli-
tique sociale de l’entreprise.

Ces accords sont maintenant regroupés
dans un fascicule imprimé à ce jour en six
langues, avec un avant-propos signé par les
deux parties. Ils couvrent cinq domaines géné-
raux affectant les relations sociales entre
Danone et ses salariés.

L’accord le plus crucial pour l’UITA est celui
relatif au respect des droits syndicaux et du
droit à la négociation collective. Il se réfère
expressément à trois conventions de l’OIT: la
convention (no 87) sur la liberté syndicale et la
protection du droit syndical, 1948, la conven-
tion (no 98) sur le droit d’organisation et de
négociation collective, 1949, et la convention (no

135) concernant les représentants des tra-
vailleurs, 1971. Nous pensons en effet qu’il est
crucial d’inclure des conventions de l’OIT dans
un tel accord.

Toutefois, dans ces accords applicables à
l’échelon international, le plus stimulant et le
plus innovant est celui qui a trait à la manière
de traiter les conséquences des changements
dans la stratégie d’emploi de la compagnie. Cet
accord précise les procédures de négociation en
cas de restructuration du personnel.

Danone a donc adopté des procédures qui
impliquent pleinement les syndicats et a accepté
d’accorder toute l’attention qu’elles méritent
aux alternatives proposées par les syndicats aux
restructurations envisagées par la compagnie. A
mon sens, l’accord de Danone pour explorer ces
alternatives dans la transparence sera profitable
à long terme pour la compagnie.

Personne ne se fait cependant d’illusions sur
les problèmes que posera cet accord sur l’em-
ploi, et qu’il a déjà posés puisqu’il a déjà été
«testé sur le terrain» en plein conflit syndical.

En 1998, la proposition de fermeture d’une
usine en France a donné lieu à des consultations
interminables sur le droit du travail français.
Les syndicats locaux ont ensuite invoqué l’ac-
cord international, plus tard que nous ne l’au-
rions souhaité dans le déroulement des négo-
ciations. L’évocation de l’accord entre Danone
et l’UITApermit de reconsidérer une fois encore
la proposition de fermeture. Une contre-propo-
sition se présenta sous la forme d’un acheteur,
ce qui permit de conserver un nombre signifi-
catif de postes.

Pour de nombreuses raisons faciles à com-
prendre, cet exemple mit à l’épreuve nos rela-
tions avec Danone et permit de les tester. Nous
savions depuis toujours que l’expérience vécue
aurait inévitablement un impact sur l’applica-
tion d’un accord aussi complexe. Suite à cela,

nous avons continué notre travail commun
pour analyser en détail le déroulement des
négociations. A la suite de ce processus d’ana-
lyse sain et franc conduit par les deux parties,
nous nous sommes mis d’accord sur le fait que,
à l’avenir, la prise en compte de cet accord dès
le début d’une proposition de restructuration
est la meilleure voie pour trouver une solution
convenant aux deux parties. 

Les trois autres accords ont trait à l’égalité
des sexes, à la formation qualifiante et à l’accès
à l’information dans l’optique d’une négocia-
tion collective.

Il importe de réfléchir sur ce qui a persuadé
aussi bien Danone que l’UITA de passer des
accords aussi formels sur ces questions.

De la part de Danone, si la société reconnaît
dans le principe la nécessité d’un comporte-
ment «éthique», elle voulait que les actions
dans ce sens soient menées sérieusement et de
manière transparente et crédible. Du point de
vue commercial aussi, il est profitable d’être vu
en train de défendre des politiques sociales
«éthiques», et d’être cru. La crédibilité de
Danone provient bien entendu des résultats
concrets de sa politique sociale. Elle provient
aussi de sa volonté de développer une politique
sociale au niveau de l’entreprise par l’entremise
de négociations avec l’UITA et nos affiliés. A
mon sens, même avec des intentions tout aussi
positives, l’adoption unilatérale d’une telle
politique sociale ne susciterait pas la même cré-
dibilité de manière durable.

Toujours de l’avis de Danone, ces accords
permettent l’adoption de changements sans
provoquer des problèmes sociaux amenés à se
prolonger puisque, généralement, les change-
ments ont lieu dans toute la compagnie au
moyen d’un processus de négociation. Danone
évite de même que des conflits mineurs ne
prennent une importance démesurée et ne coû-
tent beaucoup d’argent, ce qui est assurément
préférable pour les affaires.

En ce qui concerne la conclusion de cette série
d’accord par l’UITA, nous les voyons comme
une manière pour nos affiliés d’avoir un point
de départ commun dans leurs relations avec la
compagnie. Cela peut constituer un frein à la ten-
tation d’une société, Danone dans ce cas précis,
d’appliquer des normes sociales au-dessous des
normes déterminées par ces accords, normes
généralement acceptées par leurs partenaires
sociaux. Toute compagnie liée par des normes
minimales pratiquera une compétition basée sur
la qualité, l’innovation et l’efficacité. En d’autres
termes, en adoptant des solutions aux problèmes
en visant le haut plutôt que le bas.
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De tels accords sont bénéfiques pour les
sociétés, leurs salariés et les syndicats qu’ils for-
ment pour les représenter. De plus, ils sont la
voie vers une nouvelle ère des relations profes-
sionnelles à l’échelle internationale.

Il est clair qu’un certain nombre de sociétés
ont commencé à soupeser sérieusement les
avantages représentés par l’implantation de
systèmes de relations professionnelles établis à
l’échelon international. Amoindre échelle, ceux
qui existent de manière significative en Europe
ont été forcés de le faire par le biais de la légis-
lation des comités d’entreprise européens.

A l’échelon national, les syndicats réalisent
de plus en plus qu’un système mondial de rela-
tions professionnelles est absolument néces-
saire en complément des systèmes nationaux,
particulièrement en cas de défense et de survi-
vance de ces systèmes.

Si beaucoup d’entre eux pensent qu’un tel
objectif est lointain sinon impossible, il existe
cependant des pressions qui nous conduiront
inévitablement à la nouvelle dimension repré-
sentée par les relations professionnelles interna-
tionales. De tels changements auront lieu plus
rapidement que ne le pense la majorité des gens.

Nos accords avec Danone seront peut-être
des balises essentielles dans cette direction.
Inévitablement, certains feront tout pour éviter
de tirer le débat vers le haut, et verront nos
accords avec Danone comme d’inquiétants
appels de phare signalant des rochers et une
mer agitée!

Accor

L’accord sur les droits syndicaux entre
l’UITA et Accor fut signé en 1995. Contraire-
ment à Danone, il existait à l’évidence des pro-
blèmes majeurs «sur le terrain» en termes de
respect des droits élémentaires dans les équi-
pements d’Accor.

Suite à la signature, l’UITA mit en pratique
cet accord pour travailler avec le siège social de
l’entreprise afin d’améliorer la situation dans
les lieux où les droits syndicaux n’étaient pas
clairement respectés.

Voici quelques exemples de lieux dans les-
quels les résultats ont été positifs:

Novotel, New York: La direction locale s’est
opposée aux efforts du syndicat pour négocier
une convention collective bien que le syndicat en
question ait remporté les élections syndicales en
1985 pour représenter les travailleurs de l’entre-
prise. Douze ans après, grâce à l’accord interna-
tional, la direction locale a finalement accepté de

négocier un contrat. Un contrat fut signé entre
les deux parties quelques semaines plus tard. Il
incluait un accord provisoire concernant le futur
Sofitel d’Accor qui devait être construit à New
York, et qui ouvrit ses portes à la fin de 1999.

Royaume-Uni: Un recruteur syndical a été
expulsé par la force d’un hôtel Accor. En utili-
sant l’accord, l’UITA et deux organisations affi-
liées britanniques ont négocié une série de
réunions avec les responsables britanniques
d’Accor. Le but de ces réunions était de se mettre
d’accord sur une formule permettant l’accès des
syndicats et le recrutement de membres dans les
hôtels Accor de Grande-Bretagne.

Australie: Accor faisait fréquemment pres-
sion pour établir des contrats de travail indivi-
duels utilisant la législation passéiste en
vigueur en Australie. En travaillant avec le Syn-
dicat australien des travailleurs de l’héberge-
ment (LHMU) et la restauration, affilié à
l’UITA, et en utilisant l’accord international
passé entre l’UITA et Accor, la société déclara
un moratoire de dix-huit mois sur les contrats
individuels à venir et engagea des négociations
sérieuses avec le LHMU.

Indonésie: La direction locale d’Accor choisit
tout d’abord de «reconnaître» l’ancien syndicat
«officiel» malgré la préférence manifeste des
travailleurs pour un syndicat indépendant.
Suite à l’accord entre l’UITA et Accor et aux
réunions avec le siège de la société à Paris, la
direction locale a finalement consenti à recon-
naître le droit des travailleurs à adhérer au syn-
dicat de leur choix.

Toronto: L’accord entre l’UITAet Accor fut uti-
lisé pour persuader la direction canadienne
d’Accor d’en finir avec l’activité d’un consultant
local chargé de démanteler tout syndicat et de
mettre en place une négociation en vue d’une
convention collective à l’hôtel Accor de Toronto.

Les accords de Danone et d’Accor avec
l’UITA créent des relations constructives entre
les multinationales et les syndicats internatio-
naux. Cela est tout aussi vrai pour d’autres
accords-cadres entre les sociétés et les secréta-
riats professionnels internationaux. Il est toute-
fois plus fréquent de voir des comportements
hostiles à la responsabilité de l’entreprise.
Quelle tendance l’emportera ? Le temps nous
le dira. Dans un avenir proche, des syndicats
nationaux, par le biais des syndicats interna-
tionaux qu’ils ont formés, trouveront sans
doute des sociétés assez intelligentes et éclai-
rées pour passer elles aussi ce type d’accords,
et faire qu’ils ne soient plus une exception
comme aujourd’hui.
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La perspective syndicale

Dialoguer, sans perdre son âme

André Linard
Directeur de l’information

Confédération mondiale du travail (CMT)

Au sens large, la notion de «dialogue social»
désigne des mécanismes de consultation entre
les acteurs impliqués dans la problématique du
travail: employeurs, travailleurs et gouverne-
ments. Ces mécanismes peuvent prendre des
formes différentes selon les contextes, qu’il
s’agisse des niveaux international ou national,
voire des niveaux plus circonscrits tels que les
secteurs ou les entreprises. Il existe en effet dans
certains pays des formes de négociations
sociales entre employeurs et travailleurs diri-
gées ou facilitées par des délégués des autorités
publiques (conciliateurs sociaux, par exemple).

Dans le cadre de l’Organisation internatio-
nale du Travail, le dialogue social fait l’objet
d’une définition plus précise, contenue dans l’ar-
ticle 2, paragraphe 1 de la Convention (no 144)
sur les consultations tripartites relatives aux
normes internationales du travail, 1976. Cette
convention est particulièrement importante
parce que, en portant sur des mécanismes de dis-
cussion, elle conditionne la réalisation d’accords
sur d’autres sujets. Cela est flagrant dans le cadre
du BIT dont le principe de dialogue tripartite est,
depuis l’origine, la pierre angulaire et sa spécifi-
cité dans le système des Nations Unies.

Mais la définition donnée ci-dessus induit
déjà elle seule un certain nombre de questions,
notamment celles concernant la signification des
termes «consultation», «acteurs» et «travail».

Des mécanismes de consultations

On ne peut que souscrire à l’importance
d’instaurer et de faire fonctionner des méca-
nismes de consultation entre le patronat, les tra-
vailleurs et les gouvernements, pour deux rai-
sons principales. D’abord, parce qu’il s’agit de
méthodes de concertation pour, soit organiser
la réponse à certaines problématiques, soit, le
cas échéant, résoudre des tensions, et que la
concertation est généralement préférable à l’af-
frontement. Ensuite, parce que l’instauration de

tels mécanismes constitue aussi une reconnais-
sance de la légitimité des organisations syndi-
cales comme interlocutrices. Or, ce combat-là
n’est jamais gagné d’avance et est toujours à
recommencer. Comme le souligne le sociologue
du travail Mateo Alaluf: «les syndicats doivent
se faire reconnaître et cette reconnaissance est
toujours contestée. Les syndicats ont intérêt à
avoir un interlocuteur, quelqu’un avec qui
négocier, mais les employeurs n’ont pas intérêt
à l’être»1.

Le dialogue social implique aussi la recon-
naissance du droit à la participation qui découle
du travail, et pas seulement de la propriété, y
compris sur l’entreprise. Toujours selon Mateo
Alaluf, «il n’y a pas que la logique de ceux qui
possèdent, mais aussi de ceux qui travaillent.
La tendance à dire que, pour avoir des droits,
les travailleurs doivent devenir actionnaires est
contraire à la logique syndicale»2.

Participation effective

Vive le dialogue social, donc, mais encore
faut-il qu’il s’agisse d’une participation effec-
tive. En Amérique latine, un certain nombre d’ex-
périences de «dialogue» social consistaient,
pour les gouvernements, à communiquer des
décisions et orientations déjà prises à un organe
à la composition tripartite, certes, mais qui ne
disposait d’aucun pouvoir d’influence, si ce
n’est de déplacer éventuellement des virgules.
Souvent, les plans d’ajustement structurel
«intangibles» imposés par des instances inter-
nationales et acceptés, bon gré mal gré, par les
gouvernements servaient de justifications à ces
pratiques.

En Asie, le dialogue social est en bonne voie
dans la plupart des pays qui bénéficient des
avantages de la démocratie, mais il atteint des
niveaux différents selon l’ampleur des espaces
démocratiques. Au Myanmar et au Pakistan, le
dialogue social n’est évidemment pas envisa-
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geable en raison de leur régime militaire. Dans
le cas de la Corée du Nord, la population espère
un changement. La Chine prétend s’orienter
vers l’adoption de réformes à travers le dia-
logue social. L’Indonésie connaît une améliora-
tion remarquable, bien que les menaces soient
encore nombreuses. Aux Philippines, en Malai-
sie et en Thaïlande, le dialogue social est offi-
ciellement établi mais certaines difficultés poli-
tiques et économiques empêchent de lui donner
pleine efficacité.

Négocier sur un pied d’égalité

Un certain nombre de conditions s’imposent
en effet pour que les mécanismes de dialogue
s’avèrent efficaces. Il s’agit d’abord d’une exi-
gence d’information: dialoguer sur un pied
d’égalité suppose que les acteurs disposent de
l’information complète, ne serait-ce que pour
comprendre correctement les enjeux. C’est
ensuite la régularité dans le temps et un statut
légal de(s) organe(s) où le dialogue a lieu. Ces
deux dernières conditions sont destinées à évi-
ter l’arbitraire des gouvernements ou des
employeurs qui ne consulteraient que selon
leur bon vouloir, au cas par cas.

Une culture de la participation
et du partage du pouvoir

Au sens strict, «consulter» signifie «deman-
der un avis», sans plus, et rien n’oblige à en
tenir compte. On peut donc comprendre les dis-
tinctions opérées dans le rapport de la Com-
mission d’experts du BIT pour l’application des
conventions et recommandations, entre consul-
tation, négociation, codécision3. Pourtant,
l’idée de participation mène à dépasser cette
interprétation purement formelle et à com-
prendre la consultation dans son acception
large. Il s’agit alors d’une influence réelle sur le
contenu des décisions à prendre qui implique:
le droit d’initiative, le droit de débattre, le droit
de proposer des orientations, et le droit de voir
son opinion prise en compte, sous réserve de
l’intérêt général, qui, en démocratie, reste l’apa-
nage du politique (voir ci-après).

Il est vrai que cela nécessite l’existence, dans
chaque société, d’une culture de la participa-
tion et du partage du pouvoir, qui se heurte trop
souvent à une autre culture, où le pouvoir est
vu comme moyen d’imposer un point de vue à
l’exclusion des autres. La formation des tra-
vailleurs, des employeurs et même des respon-
sables gouvernementaux peut contribuer à
l’épanouissement d’une telle culture.

Des acteurs

Les gouvernements, les employeurs et les
travailleurs sont les trois pôles indispensables
au dialogue social. Ce caractère tripartite est
cependant menacé.

Menaces sur le dialogue

Il peut l’être, lorsque, pris dans les rets de
l’idéologie dominante à vocation de privatisa-
tion, les acteurs privés pensent pouvoir se pas-
ser du pôle politique. Sans doute, une telle atti-
tude n’est pas sans argument: le principe de
subsidiarité peut conduire à ne confier à une ins-
tance extérieure, en l’occurrence la puissance
publique, que ce qui ne peut être réglé entre les
acteurs directement concernés. C’est oublier,
cependant, qu’en démocratie l’Etat représente –
ou bien est censé représenter – l’intérêt général
et que les organisations patronales et syndicales
incarnent des intérêts qui restent, malgré tout,
particuliers, même lorsque ce caractère particu-
lier concerne un grand nombre de travailleurs.
Le pôle politique reste donc indispensable.

Représentativité des organisations

Ce qui précède conduit à une seconde
menace qui pèse sur le caractère tripartite du
dialogue social, et qui est le corollaire de la
question de la représentativité. Que représen-
tent, en effet, les organisations patronales et
syndicales qui, dans un cas concret, sont assises
autour de la table? Cette question renvoient
certes à un enjeu de démocratie interne, mais
c’est sur un autre élément que nous voulons
insister ici: la liberté, pour les travailleurs,
d’être représentés par des organisations de leur
choix. Aux yeux de la Confédération mondiale
du Travail, cette liberté d’association présente
deux facettes fondamentales.

Il faut d’abord que les organisations syndi-
cales (le raisonnement est aussi vrai pour les
organisations patronales) soient l’expression des
intérêts des travailleurs, et non une courroie de
transmission du pouvoir vers les travailleurs.
Les régimes communistes, étant donné leur
conception particulière et très limitée de la
liberté, ont généralement connu le système du
syndicat unique, expression du parti-Etat. Ils ne
sont pas les seuls dans ce cas et cette situation
n’a pas disparu. Le BIT est à coup sûr un des
garants de la liberté mais on a pu voir, dans le
cas de la Côte d’Ivoire notamment, qu’il peut
éprouver des difficultés à obtenir des change-
ments concrets dans les situations qu’il dénonce.



Possibilité pour les travailleurs de créer
des organisations de leur choix

La seconde facette est tout aussi importante:
il faut que les travailleurs puissent créer les
organisations de leur choix et être représentés par
elles, même si cela implique une pluralité d’or-
ganisations, correspondant au pluralisme qui
existe de facto dans la société. L’existence d’un
véritable dialogue social dans un pays exige
donc la participation de toutes les organisations
représentatives d’une certaine quantité de tra-
vailleurs, et pas seulement d’une seule, la plus
nombreuse ou celle qui est historiquement
reconnue pour ce faire. Au Chili, par exemple,
le gouvernement a créé un mécanisme de
concertation dont il est prématuré de conclure
qu’il fonctionne bien ou mal, mais auquel ne
participe qu’une centrale de travailleurs, alors
qu’il en existe deux. Cette situation se présente
aussi dans de nombreux pays d’Europe centrale
ou de l’Est où des syndicats indépendants ont
surgi des décombres du syndicalisme unique,
sans toujours parvenir à se voir reconnaître une
participation aux organes tripartites qui soit
proportionnelle à leur représentativité.

Le BIT admet cette interprétation, comme en
témoigne un mémorandum de 1978 en réponse à
une demande d’interprétation de la Suède4. Mais,
il faut bien constater que la jurisprudence du
Comité de la liberté syndicale du BIT, sans doute
influencée par une conception particulière de
l’unité syndicale, reste extrêmement timide à
reconnaître ce second aspect de la liberté d’asso-
ciation. S’il reconnaît que «dans un certain
nombre de pays, il existe plusieurs organisations
d’employeurs et de travailleurs entre lesquelles
les intéressés peuvent choisir pour des raisons
d’ordre professionnel, confessionnel ou poli-
tique», il ne se prononce pas «sur la question de
savoir si, dans l’intérêt des travailleurs et des
employeurs, l’unité dans l’organisation syndicale
est ou non préférable au pluralisme syndical»5a, 5b.

Pluralisme syndical

Une brèche a cependant été ouverte par le
Comité de la liberté syndicale qui, depuis fort
longtemps, a en effet admis qu’il faut des «cri-
tères objectifs et préétablis»6 pour déterminer la
représentativité des organisations, et que, à
partir du moment où une nouvelle confédéra-
tion remplit ces critères, elle doit être associée
au dialogue social7. C’est notamment le cas
pour la Confédération Promyana en Bulgarie.

Il reste néanmoins du chemin à parcourir
pour faire admettre que le respect de la liberté

syndicale ne s’impose pas seulement aux gou-
vernements mais aussi aux autres organisations
syndicales. La liberté syndicale implique le droit
de ne pas s’associer et le droit de choisir l’orga-
nisation à laquelle on adhère. En d’autres termes,
le respect de la convention (no 87) sur la liberté
syndicale et la protection du droit syndical, 1948;
de la convention (no 98) sur le droit d’organisa-
tion et de négociation collective, 1949; et de la
convention (no 144) sur les consultations tripar-
tites relatives aux normes internationales du tra-
vail, 1976, de l’OIT, répond à une seule et même
logique, ce qui rend difficilement compréhen-
sible le fait que certains pays aient ratifié les deux
premières, mais pas la troisième8.

La convention no 144 de l’OIT qui prévoit
l’instauration dans les pays membres de méca-
nismes tripartites de dialogue social sur les
normes internationales du travail telles que défi-
nies par le BIT est, à coup sûr, un minimum à
atteindre. Il entre cependant dans la logique de
la participation d’étendre cet objectif à l’ensemble
des aspects de la politique économique et sociale
qui concernent les employeurs et les travailleurs.
Il est d’ailleurs à noter dans cette perspective – et
à la traduire en pratique – qu’un certain nombre
d’autres conventions de l’OIT portant sur des
aspects spécifiques prévoient explicitement le
recours aux mécanismes tripartites.

Le dialogue social, un piège?

L’évolution récente du capitalisme, pudi-
quement caché sous l’appellation économie de
marché, tend à faire croire que les oppositions
traditionnelles entre capital et travail ont dis-
paru. Il est vrai qu’un certain nombre d’évolu-
tions récentes, tel l’intéressement des tra-
vailleurs aux bénéfices de leur entreprise ou la
privatisation des mécanismes de sécurité
sociale, jettent de la poudre aux yeux. Mais l’ex-
pression «employeurs, travailleurs, même
combat» est évidemment un mythe. Récem-
ment, lors de l’Université d’été organisée par le
Mouvement des entreprises de France (
MEDEF), le député européen Daniel Cohn-
Bendit constatait, certes sous les murmures de
l’assistance, que «le capitalisme fonctionne bien
pour les uns, mal pour les autres»9.

Le dialogue social relève-t-il de la même
logique? Pour les travailleurs, la participation
à la résolution des enjeux du travail au sein
d’instances tripartites ne constitue-t-elle pas un
piège? A force de cogérer le système écono-
mique, les organisations syndicales ne ris-
quent-elles pas d’oublier que leur rôle premier
est d’exiger une transformation de ce système
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en faveur des travailleurs et que cela passe, si
non nécessairement par le conflit, en tout cas
par des luttes sociales?

Le dialogue social, un piège? Non, et oui.
Non, lorsque le débat tripartite constitue une

poursuite de la lutte sur le terrain de la discus-
sion plutôt que sur celui de la confrontation dure.
Négocier n’est pas entrer dans la logique de l’ad-
versaire, mais dans un rapport de forces canalisé
de manière constructive. A cette condition, on
peut considérer que l’existence de mécanismes
de dialogue social constitue une avancée de la
«civilisation», au sens du recours à des méthodes
citoyennes de règlement des discussions, tou-
jours préférables, bien entendu, à la violence.

En revanche, lorsqu’il s’agit d’émasculer la
capacité de revendication du monde du travail
en impliquant les organisations syndicales sur
des terrains où elles sont coincées, le dialogue
social peut se transformer en piège pour les tra-
vailleurs. Dans ces cas-là, les syndicats peuvent
apparaître comme partageant la paternité de
décisions qu’il sera ensuite difficile aux tra-
vailleurs de désavouer, même si elles leur sont
défavorables. On est loin d’une hypothèse théo-
rique, même si, dans les choix permanents de
stratégie qui sont à poser, la distinction est déli-
cate à opérer.

Dans plusieurs pays d’Europe occidentale
par exemple, des organisations syndicales par-
ticipent à la gestion de l’économie et des rela-
tions sociales. Elles distribuent les allocations
de chômage à leurs affiliés et négocient (et donc
font des concessions) des conventions collec-
tives. Au niveau international, les organisations
syndicales sont inscrites dans la structure de
l’OIT où elles négocient des conventions sur
divers aspects du travail avec les employeurs
et les gouvernements. Or, historiquement,
l’OIT a été créée juste après la révolution sovié-
tique, précisément pour éviter, par la négocia-
tion, d’autres ruptures aussi radicales.

Deux courants historiques

Dans les structures syndicales des pays
industrialisés, telles que la Commission syndi-
cale consultative (CSC-OCDE), instance de dia-
logue entre le monde syndical et l’OCDE, ou la
Confédération européenne des syndicats (CES),
cohabitent deux courants historiques du mou-
vement syndical. L’un, caractéristique du Nord
de l’Europe, a une tradition de cogestion et de
dialogue au sein du système socio-économique
en place; l’autre, majoritairement originaire du
Sud, est plutôt porté à contester le système, ce
qui conduit à une fréquence plus élevée d’ac-

tions: grèves, manifestations, entre autres. Les
organisations internationales doivent dès lors
naviguer entre ces deux courants, qui peuvent
d’ailleurs s’avérer complémentaires, au risque
de se voir reprocher d’être soit trop intégrés
dans le système, voire complices, soit trop cri-
tiques et «idéologiques».

Mais, lorsqu’on se rapproche du terrain de
l’entreprise, il n’est pas possible de confondre
résistance et complicité. Lorsque des délégations
syndicales participent à des instances comme
des comités européens d’entreprises, il s’agit
plutôt, en règle générale, de porter la résistance
au cœur même de ces firmes. La question se com-
plique du fait que les intentions, même totale-
ment sincères, ne constituent pas le seul critère.
Par défaut d’analyse ou pour d’autres raisons,
on peut être «objectivement» complice alors que
subjectivement on se croit résistant. Alors qu’à
l’inverse, c’est souvent cette présence au coeur
du «système», qui donne accès à l’information,
ce qui permet de contester celui-ci et de résister
à certaines de ses perspectives. On touche dès
lors ici, nécessairement, à la problématique de la
stratégie. Entre la confrontation radicale et
l’avancée pas à pas il est impossible de trancher
dans l’absolu.
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Une nouvelle dimension
pour la négociation collective

Jean Lapeyre
Secrétaire général adjoint

Confédération européenne des syndicats (CES)

Les pratiques de négociation collective sont
diverses dans les Etats membres de l’Union
Européenne. Cette diversité, loin d’être un han-
dicap, est une richesse produite par plus de cent
années de culture sociale. Dans certains pays
comme la Belgique, l’Espagne, la France ou
l’Italie, la négociation est articulée sur diffé-
rents niveaux, national/confédéral, sectoriel/
fédéral, et local au niveau des entreprises. Dans
d’autres pays comme l’Allemagne, c’est le sec-
toriel/régional qui prime mais le premier
accord d’une région (le Land) sert de référence
aux autres régions, d’où l’importance d’une
stratégie nationale fédérale. Enfin, dans
d’autres régions comme le Royaume-Uni, c’est
la négociation d’entreprise qui domine.

Quelles que soient les cultures de négocia-
tion nationale, trois dimensions sont présentes:
le national, le sectoriel et l’entreprise. La
construction européenne a fait apparaître une
quatrième dimension, celle d’une dimension
communautaire qui, sans copier l’une ou l’autre
culture, leur apporte une valeur ajoutée.

Avec trois négociations confédérales réus-
sies dont les accords-cadres ont obtenu une
validation juridique par le Conseil européen, la
négociation européenne est devenue une réa-
lité que son extension aux secteurs profession-
nels transforme en véritable instrument de rela-
tions industrielles dans l’espace européen.

Brève historique du dialogue social
européen

C’est en 1985 que Jacques Delors, président
de la Commission, lance le dialogue social euro-
péen en réunissant deux acteurs patronaux:
l’Union des confédérations de l’industrie et des
employeurs d’Europe, UNICE, pour les
employeurs du secteur privé; le Centre euro-
péen des entreprises à participation publique et

des entreprises d’intérêt économique général,
CEEP, pour les entreprises publiques et à parti-
cipation publique; et un acteur syndical: la
Confédération européenne des syndicats, CES.

Trois étapes marqueront l’évolution
de ce dialogue social

La première étape, de 1985 à 1989, sera une
période d’initiation, d’apprentissage entre des
acteurs qui doivent apprendre à se com-
prendre. Il n’est pas naturellement évident
pour un employeur suédois de comprendre un
syndicaliste grec. Pour passer à un stade de
négociation dans l’espace européen, il faut
d’abord que chacun puisse comprendre le sys-
tème des autres. De cette étape sortira un lan-
gage commun, une compréhension de la subsi-
diarité qui permet d’établir des principes au
niveau européen tout en laissant une large
autonomie nationale pour la mise en œuvre.

La deuxième étape commence en décembre
1989 avec l’adoption de la Charte communau-
taire des droits sociaux fondamentaux des tra-
vailleurs et d’un Programme d’action social
qui, grâce au vote à majorité qualifiée introduit
dans l’article 118A de l’Acte Unique, va relan-
cer l’initiative législative sociale de la Com-
mission, longtemps bloquée par le principe
d’unanimité. La CES, qui avait toujours voulu
que le dialogue social prenne une dimension
contractuelle, lance l’idée d’une contribution
des partenaires sociaux à la réforme du Traité
pour ouvrir un espace de régulation négociée.
Les employeurs comprennent alors que, s’ils ne
veulent pas que toute la régulation se fasse par
la loi, ils doivent effectivement admettre la
négociation au niveau européen. Cette
deuxième étape se termine donc en décembre
1991 avec l’adoption du Protocole social du
Traité de Maastricht, qui reprend l’accord des



partenaires sociaux du 31 octobre précédent et
qui situe ceux-ci comme des acteurs de la régu-
lation avec une obligation de consultation par
la Commission et la possibilité de suspendre
l’initiative législative le temps d’une négocia-
tion sur le thème concerné. De plus, un accord
conclu par les partenaires sociaux peut obtenir
une validation juridique erga omnes par le
Conseil sur proposition de la Commission. Il
s’agit là d’une étape «révolutionnaire» du dia-
logue social.

La troisième étape se situe de 1991 à nos
jours avec le passage «à l’acte» de la négocia-
tion européenne. Trois accords confédéraux ont
déjà été conclus et sont devenus des législations
européennes, sur le congé parental, le travail à
temps partiel et sur les contrats à durée déter-
minée. Au niveau sectoriel cela est devenu
aussi une réalité avec les accords sur le temps
de travail dans le secteur des transports ferro-
viaires, du transport maritime et du transport
aérien. Cette troisième étape devrait mainte-
nant ouvrir la voie à une quatrième, qui serait
celle d’acquérir une capacité de négociation
autonome, sans initiative de la Commission. Le
patronat européen a bien du mal à franchir cette
nouvelle étape.

Cadre et contexte de la négociation
collective européenne

Le dialogue social européen se développe
dans le cadre d’un modèle appuyé sur trois
valeurs principales:
• La cohésion économique et sociale qui, au

travers des fonds structurels et du rôle des
services publics, doit permettre un déve-
loppement de toutes les régions d’Europe,
en particulier en compensant les retards
structurels existants et en favorisant l’accès
de tous les citoyens à des services de qualité
en matière d’éducation ou de santé par
exemple.

• La solidarité, qui au travers d’un socle de
droits sociaux, doit permettre de faire
converger les situations sociales et d’éviter
le risque de dumping social. Solidarité aussi
dans la préservation, la modernisation et le
développement d’une protection sociale
solidaire et non pas individualisée.

• La qualité des relations sociales comme
moyen le plus efficace économiquement et
socialement pour anticiper et gérer par la
négociation collective les mutations indus-
trielles et technologiques et le progrès social.
Précisons tout de suite qu’il ne peut pas exis-

ter de niveau européen de négociation s’il
n’est pas enraciné dans la richesse des négo-
ciations nationales et sectorielles. L’Europe
représente une plus-value, une valeur ajou-
tée en fonction de la nature trans et supra-
nationale des problèmes qui sont posés par
la construction européenne. D’une part
pour éviter le risque de dumping social,
pour que la convergence monétaire ne se
traduise pas par une divergence sociale et
d’autre part pour exploiter pleinement les
potentialités de l’Union européenne au pro-
fit de l’emploi et de l’amélioration des
conditions de vie et de travail des salariés
européens, seuls moyens de leur donner
confiance dans cette nouvelle étape décisive
de la construction européenne.

Ce dialogue social se développe également
dans un contexte marqué par:
• La lutte contre un chômage de masse et d’ex-

clusion sociale, même si la reprise d’une
croissance économique durable réduit
actuellement le chômage et permet d’affi-
cher l’objectif de plein emploi comme l’ont
fait les chefs d’Etat et de gouvernement au
Sommet de Lisbonne au mois de mars 2000.
Le chômage de longue durée reste drama-
tique et la lutte contre l’exclusion sociale
toujours à l’ordre du jour.

• L’Union économique et monétaire avec la
nouvelle étape décisive franchie le 1er janvier
1999. La mise en place de l’euro présente des
aspects positifs et des aspects menaçants.
Des aspects positifs pour établir les bases
d’une croissance stable et qualitative par
une meilleure coordination des politiques
économiques et industrielles, mais aussi un
aspect menaçant par le risque de voir les
employeurs et des gouvernements recher-
cher, au travers des coûts salariaux, de nou-
velles marges de flexibilité qui ne seraient
plus assurées par le jeu des monnaies et des
budgets. 

• La stratégie européenne pour la croissance
et le plein emploi – avec les processus inté-
grés de Luxembourg sur le marché du tra-
vail, de Cardiff sur les réformes structurelles
et de Cologne sur le dialogue macroécono-
mique –, renforcée par les objectifs de Lis-
bonne, qui donne également une capacité de
concertation tripartite très forte aux parte-
naires sociaux à la fois au niveau national et
au niveau européen. 

• La perspective et les conditions de l’élargis-
sement se jouent maintenant et nécessitent
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l’implication de tous les acteurs – politiques,
économiques et sociaux – pour répondre
aux défis considérables de l’intégration. La
dimension sociale de l’élargissement sera
un enjeu majeur de la réussite de celui-ci. La
CES, avec tous les syndicats des pays can-
didats, est déjà en train d’œuvrer à créer les
conditions de cette réussite.

Trois objectifs et trois espaces pour
le dialogue social et la négociation
collective européenne

Objectifs

Les trois grands objectifs du dialogue social
européens sont:
i) la coordination des négociations collectives

nationales et sectorielles compte tenu de
leurs interdépendances dans le cadre de la
zone euro et de la nécessité de tracer des
lignes directrices de négociation, en particu-
lier sur les politiques salariales, à partir d’in-
dicateurs communs sur l’inflation, la pro-
ductivité, les profits, les objectifs d’emplois
et de conditions de travail;

ii) la négociation sur des droits transnationaux
et supranationaux pour assurer une base
minimum par une harmonisation vers le
haut des situations nationales; et

iii) la négociation au niveau sectoriel et territo-
rial sur les conséquences de l’intégration
économique et monétaire et l’exploitation
des potentialités de cette intégration en
matière de création d’emplois et d’amélio-
ration de l’organisation du travail.

Ces trois objectifs se retrouvent dans les
espaces possibles de dialogue social: l’inter-
professionnel, le sectoriel, celui des entreprises
transnationales et celui des régions transfron-
talières.

Espaces

Les différents espaces, et en particulier l’in-
terprofessionnel et le sectoriel, doivent se com-
pléter et s’articuler entre eux pour offrir une
véritable synergie, une dynamique de négocia-
tion à tous les niveaux.

Au niveau européen on peut définir les prin-
cipes et les lignes générales dans un accord-
cadre dynamique. Aux niveaux national et sec-
toriel on peut concrétiser dans la réalité les
objectifs définis au niveau européen et traiter les
problèmes spécifiques sectoriels et territoriaux.

L’espace interprofessionnel

• Le premier objectif est d’établir un socle de
normes minimales par la négociation col-
lective comme cela a déjà été fait avec le
congé parental, le travail à temps partiel, les
contrats à durée déterminée. 

• Une nouvelle négociation est ouverte sur le
travail temporaire; elle sera sans nul doute
extrêmement difficile, mais le fait que l’on
puisse négocier des sujets difficiles au
niveau européen prouve l’évolution quali-
tative du dialogue social depuis 1985. Cet
objectif s’inscrit aussi dans celui de la contri-
bution que doivent assurer les partenaires
sociaux pour la stratégie européenne de
croissance et de plein emploi. 

• Le troisième objectif est la coordination des
politiques contractuelles et en particulier
salariales. Une initiative de coordination
intéressante a été lancée par nos confédéra-
tions et nos fédérations belges, hollandaises,
luxembourgeoises et allemandes. Mais cela
a déjà pris une autre dimension depuis le 1er

janvier 1999 avec la mise en place de la mon-
naie unique. La coordination doit se faire à
11 et même 12 maintenant avec la Grèce. Il
faut pour cela élaborer des instruments
d’analyse, de comparaison et des indica-
teurs communs. Notre Institut syndical
européen de recherche (ISE) a déjà com-
mencé à élaborer ces instruments indispen-
sables de travail commun et de coordination
pour les confédérations et les fédérations.

La CES a organisé l’an dernier un séminaire
pour les négociateurs de ses confédérations et
de ses 12 fédérations sur le thème de l’impact
de l’Union monétaire et économique sur les
négociations collectives et nous poursuivrons
nos travaux au niveau confédéral sur ce thème
comme appui au dialogue macroéconomique
avec les ministres des Affaires économiques et
financières et la Banque centrale européenne.

Ce débat est indissociable de celui de la fis-
calité qui doit être harmonisée au niveau euro-
péen, en particulier concernant le financement
de la protection sociale.

L’intégration du Protocole social dans le
Traité d’Amsterdam a également renforcé la
responsabilité des partenaires sociaux tant
interprofessionnels que professionnels en
matière de capacité de négociation.

Le rôle du dialogue social européen est éga-
lement de promouvoir le modèle de dévelop-
pement économique et social appuyé sur les
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valeurs de cohésion, de solidarité et de qualité
des relations sociales. Cela est particulièrement
important dans la perspective de l’élargisse-
ment de l’Union. La CES, l’UNICE et le CEEP
sont d’ailleurs en train de mener une étude
conjointe sur la situation du bipartisme et du
tripartisme dans les pays candidats. Cette
étude devrait conduire à appuyer, cette année,
les travaux d’une grande conférence réunissant
tous les responsables employeurs et syndicaux
des pays membres et des pays candidats.

L’importance prise par le dialogue social
devrait conduire à l’intégration dans le Traité
de droits sociaux fondamentaux tels que les
droits d’association, de négociation et d’action
y compris transfrontalière. Il n’est pas normal
que la libre circulation des capitaux existe mais
pas la libre circulation du droit de grève.

La promotion du modèle européen, le rôle
joué par les partenaires sociaux dans la
construction communautaire, l’équilibre et la
complémentarité entre la normalisation légis-
lative et contractuelle sont aussi des éléments
exemplaires d’une régulation des espaces géo-
économiques dans le cadre de la mondialisa-
tion dont le caractère libéral dérégulateur est
encore dominant. A la mondialisation de l’éco-
nomie doit correspondre la mondialisation de
la justice sociale.

L’espace sectoriel

La maîtrise des mutations industrielles et
technologiques, de l’organisation du travail et
du temps de travail est un élément essentiel de
la dimension sectorielle transnationale euro-
péenne et peut constituer un vaste champ de
dialogue social et de négociation.

Mais une approche coordonnée des poli-
tiques salariales et des conventions collectives
est devenue également un champ d’action pour
les fédérations européennes. Les métallurgistes
de la FEM, les graphistes d’UNI-Europa, les tra-
vailleurs de l’habillement et de la chaussure de
la FSE-THC (voir page 32) ont développé des
orientations et des procédures de coordination
qui s’inscrivent dans celles mises en place par
la CES. La question centrale porte sur le prin-
cipe du partage des gains de productivité en
liaison avec une compensation pour tenir
compte de l’inflation. De manière générale, on
a constaté que la politique de modération sala-
riale a produit un décrochage de la part des
salaires par rapport au revenu national depuis
le début des années quatre-vingt-dix avec une
forte augmentation de la productivité et un
faible taux d’investissements. Par contre, les

profits n’ont pas cessé d’augmenter et ont plus
favorisé la spéculation boursière que les inves-
tissements productifs créateurs d’emplois. Il
semble que la modération salariale soit deve-
nue un dogme quelles que soient les évolutions.
La CES et ses fédérations ne peuvent accepter
cette situation et, après les efforts consentis
pour la mise en place de la monnaie unique, les
travailleurs veulent leur part de la croissance.

L’anticipation et la gestion des restructura-
tions et du redéploiement des activités écono-
miques dans l’espace européen impliquent de
la part des travailleurs une maîtrise de l’infor-
mation, de la consultation, de la participation
et de la négociation. Les affaires de Renault Vil-
voorde, de Lévi Strauss, de Michelin, de Pirelli,
ont montré combien il est important de déve-
lopper ces capacités et donc de renforcer les
législations existantes, en particulier celles sur
les comités d’entreprises européens et celles sur
les licenciements collectifs.

Dans ce sens, il est urgent également que soit
mis en place un observatoire européen des
mutations dans lequel seraient impliqués les
partenaires sociaux, en particulier sectoriels,
pour identifier les évolutions, vérifier les anti-
cipations possibles et mettre en œuvre des poli-
tiques de gestion prévisionnelle des emplois,
du point de vue tant quantitatif que qualitatif.
Cet observatoire serait un excellent moyen
d’alimenter le dialogue social sectoriel.

Il serait de même indispensable qu’une
législation ou un accord-cadre européen crée
pour les entreprises l’obligation d’un rapport
annuel aux instances représentatives des tra-
vailleurs sur les évolutions et mutations prévi-
sibles de l’entreprise.

L’espace sectoriel est aussi celui des comités
d’entreprises européens. Plus de 600 ont déjà
été mis en place par accord. Cela fait environ
20 000 militants d’entreprises engagés dans un
travail syndical transnational. C’est un défi
pour les fédérations syndicales européennes et
pour la CES, principalement en matière de for-
mation et de soutien logistique. Il ne suffit pas
d’avoir une masse d’information de la part de
la direction générale européenne d’une entre-
prise, encore faut-il avoir la capacité de la com-
prendre en commun entre syndicalistes de dif-
férents pays en différentes situations. Il faut
donc offrir aux comités d’entreprises européens
de nouveaux outils d’analyse et de support.
L’ISE peut certainement déjà apporter des
réponses, mais d’autres instruments européens
sont certainement nécessaires, par exemple sur
l’expertise comptable, économique et indus-
trielle des entreprises.



L’espace sectoriel peut aussi, comme indi-
qué plus haut, offrir un champ où l’on peut éta-
blir des normes sociales spécifiques: l’exemple
du temps de travail dans les secteurs du trans-
port maritime, du rail et du transport aérien
démontre cette capacité avec un résultat qui
reçoit une légitimité législative. Mais il faut
également signaler l’accord volontaire signé
dans le secteur de l’agriculture sur le temps de
travail, la santé et la sécurité, et la formation
professionnelle. Il existe déjà 25 comités de dia-
logue social sectoriels soutenus par la Com-
mission européenne qui produisent des résul-
tats communs tels que le code sur les droits
fondamentaux dans le secteur de la chaussure,
des accords dans les secteurs du nettoyage
industriel, du commerce, du bâtiment et de la
construction. Mais on peut malheureusement
constater aussi un vide inadmissible de dia-
logue social dans la métallurgie, la chimie et la
fonction publique.

L’espace territorial

Les fonds structurels communautaires sont
des instruments importants de la cohésion qui
nécessitent une capacité d’intervention au
niveau local et régional de la part des syndicats.
Cela est particulièrement important dans des
territoires où des reconversions industrielles
lourdes se sont produites et continuent de se
produire: le charbon, la sidérurgie, le textile et
la construction navale, mais aussi dans les
régions transfrontalières où la mobilité écono-
mique et de l’emploi est plus forte et la proxi-
mité culturelle importante. La CES a déjà mis
en place 37 comités syndicaux interrégionaux
transfrontaliers. Certains, comme celui du
«Nord-Pas de Calais/Hainaut-Flandre Occiden-
tale/Kent», ont déjà trouvé des interlocuteurs
patronaux et une ébauche de dialogue social se
met en place.

Un effort particulier est également fait par
la CES dans la création de comités syndicaux
interrégionaux dans les régions transfronta-
lières avec les pays candidats pour traiter des
problèmes de migration, de marché du travail
et de solidarité.

La capacité des acteurs européens

Développer une capacité de négociation au
niveau européen est devenu une exigence, il
faut donc en prendre les moyens. Cela passe par
des transferts de pouvoir et la mise en place de
procédures démocratiques. Depuis trois
congrès (Luxembourg, Bruxelles et Helsinki), la

CES adapte ses statuts et a mis en place un
règlement intérieur de négociation pour établir
les règles permettant de décider du mandat, de
contrôler la négociation et de décider de son
résultat. Exercice difficile qui a demandé un an
de mise au point. Le transfert de pouvoir n’est
jamais une chose facile! La double base indis-
pensable de légitimité interprofessionnelle et
professionnelle de la CES lui permet une réelle
capacité de négociation européenne qui tient
compte des différentes cultures de négociation
collective. Cela n’est pas si évident pour
l’UNICE qui ne repose que sur les confédéra-
tions patronales nationales.

L’européanisation de la négociation impose
une européanisation de la formation nationale
et des moyens de formation supranationaux
européens. L’Académie syndicale européenne
répond à cette exigence. Il faut former les négo-
ciateurs de demain pour lesquels l’espace euro-
péen sera un espace naturel. L’expérience ten-
tée avec les employeurs de créer un Centre
européen des relations industrielles pour for-
mer ensemble des représentants des em-
ployeurs et des syndicats à la problématique
européenne de négociation collective avait
montré l’intérêt d’une telle initiative et celui
des participants aux formations pilotes réali-
sées. Malheureusement, l’absence de soutien
du Parlement européen n’a pas permis de
poursuivre cette expérience. Il faudra certaine-
ment y revenir.

Actualité du dialogue social

Nous vivons actuellement une période
importante pour l’avenir du dialogue social
européen. Jamais la reconnaissance du rôle des
partenaires sociaux n’a été aussi forte. Il n’est
pas un Conseil des ministres des Affaires
sociales, des ministres de l’Economie et des
Finances ou des chefs d’Etat et de gouverne-
ment qui ne fasse référence ou appel à l’action
des employeurs et des syndicats. Malgré cela,
beaucoup de résistances existent, de mauvaises
volontés aussi parfois. Les employeurs restent
dans un rôle passif qui limite les potentialités
du dialogue social et ne permet pas de répondre
à la hauteur des défis que nous lancent une
société en mutation et la construction du projet
européen.

Le refus du patronat européen de négocier
le droit à l’information et à la consultation exige
à présent que le législateur fasse aboutir rapi-
dement ce projet de directive. La présidence
française (juillet-décembre 2000) a pu faire
avancer ce projet sans avoir eu la possibilité de
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la mener à terme. Par ailleurs, le statut de la
société anonyme européenne a finalement été
adopté sous la présidence française.

La négociation engagée sur le travail tem-
poraire devrait permettre de poursuivre la
régulation des formes de travail atypiques et
précaires avec le même objectif que pour les
contrats à durée déterminée de garder un carac-
tère marginal à cette forme de travail et d’assu-
rer l’égalité de traitement des travailleurs et tra-
vailleuses concernés.

La stratégie européenne pour l’emploi, qui
a été renforcée au Sommet Emploi de Lisbonne
de mars 2000, devrait conduire les partenaires
sociaux à s’impliquer davantage dans ce qui
pourrait être un véritable Pacte européen pour
l’emploi avec des engagements des Etats
membres, de la Commission et des partenaires
sociaux, chacun dans leurs domaines de res-
ponsabilité mais tous responsables devant les
autres de ce qui aura été fait ou non. Des lignes
directrices d’action pourraient être établies par
la CES, l’UNICE et le CEEP en parallèle avec
celles établies par les Etats membres.

La CES a déjà proposé des négociations aux
employeurs en priorité sur le télétravail et la
formation tout au long de la vie, mais les
employeurs refusent encore ces négociations. Il
faut espérer que cette attitude ne durera pas
sinon la CES demandera au législateur de
prendre l’initiative. L’attitude des employeurs
pose le problème de l’autonomie du dialogue
social. La prochaine étape devrait être la capa-
cité d’ouvrir une négociation volontaire sans
initiative législative de la Commission. Les
employeurs ne peuvent pas revendiquer sans
arrêt l’autonomie et refuser de l’assumer!

La présidence française en 2000 a vu l’adop-
tion de l’Agenda social qui permettra d’établir
un programme de travail pour les cinq ans qui
viennent, renforçant ainsi la politique sociale
communautaire et stimulant les partenaires
sociaux. Il s’agira maintenant de concrétiser ce
programme.

Face à l’inertie patronale, la capacité de
mobilisation de la CES restera un élément
déterminant; cette capacité de mobilisation res-
tera aussi nécessaire pour stimuler et appuyer
la volonté politique des pouvoirs publics à faire
plus pour la politique sociale et le plein emploi.
La manifestation de Luxembourg en novembre
1997 avait réuni plus de 30 000 militants syndi-
caux européens, la manifestation de Porto en
juin 2000 plus de 50 000, avec une forte partici-
pation des organisations portugaises mais aussi
espagnoles; celle organisée à la veille du
Conseil des chefs d’Etat et de gouvernement à

Nice le 6 décembre 2000 a rassemblé 70 000
manifestants. La CES est en train de devenir
une véritable organisation syndicale grâce à
cette capacité donnée par ses confédérations
nationales et ses fédérations professionnelles
européennes. C’est là la meilleure chance pour
l’avenir du dialogue social.

Des exemples concrets
de coordinations européennes
en matière de négociation collective

Des coordinations concrètes de négociation
collective se développent au sein de la CES.
Voici trois exemples: un régional dit «Groupe
de Doorn» qui regroupe les syndicats de quatre
pays (Allemagne, Pays-Bas, Belgique et Lux-
embourg), et deux sectoriels: la métallurgie et
le textile-cuir-habillement.

Groupe de Doorn

L’initiative de Doorn tient son nom de la
«Déclaration de Doorn» faite en 1998 par des
représentants tant des organisations syndicales
confédérales que sectorielles d’Allemagne, de
Belgique, du Luxembourg et des Pays-Bas.
L’initiative a été incitée par la décision du gou-
vernement belge de lier, pour des motifs de
compétitivité, les augmentations salariales en
Belgique à celles des pays avoisinants.

Dans la déclaration de Doorn, le Groupe a
adopté le principe selon lequel les futures
revendications salariales dans chaque pays
devraient se baser sur une formule comprenant
la somme globale des coûts de la vie et les
hausses de productivité. Un réseau d’informa-
tion pour gérer le cours des futures négocia-
tions a été mis en place, et des invitations à par-
ticiper en tant qu’observateurs aux réunions
des comités de négociation collective ont été
envoyées aux syndicats nationaux. Ce proces-
sus devait souligner et renforcer la position des
syndicats dans les négociations menées au
niveau national afin d’éviter tout dumping
salarial.

Depuis 1998 se sont tenues des réunions
annuelles du Groupe de Doorn. Ces réunions
sont organisées par un groupe technique qui se
réunit à intervalle régulier. Lors d’une réunion
l’an dernier à Luxembourg, il a été convenu de
renforcer l’initiative de Doorn en organisant
deux séminaires de travail portant sur la
manière d’utiliser la formule (également sur
base de chiffres de comparaison) et sur la coor-
dination internationale des revendications non
salariales, en particulier sur deux aspects qua-



litatifs: la formation et la gestion de carrière et
la réconciliation de la vie privée et profession-
nelle. Il a également été convenu de créer un
site Internet sur l’initiative de Doorn.

Fédération européenne
des métallurgistes (FEM)

La FEM a pris un premier engagement
envers la coordination en 1993, avec la décision
d’instaurer de premiers échanges d’informa-
tions sur les modèles nationaux de négociations
collectives et la création d’un réservoir d’idées
sur le sujet. Une approche graduelle de la coor-
dination a toutefois été adoptée à la suite de
plusieurs étapes importantes.

Le premier «règlement sur la coordination
des salaires» a été approuvé en 1996. Cette pre-
mière tentative de mise en place d’une coordi-
nation se basait sur une règle très simple stipu-
lant que les augmentations salariales devaient
au minimum compenser l’inflation. L’objectif
principal de la coordination était donc de garan-
tir le maintien du pouvoir d’achat des tra-
vailleurs. Une autre étape poursuivait le but de
fixer un objectif de convergence pour le temps
de travail. Dans ce domaine, une «ligne direc-
trice» a été publiée en faveur de la convergence
vers un niveau de 1750 heures par an (c’est-à-
dire environ 38 heures par semaine), en guise
d’objectif intermédiaire sur la voie des 35 heures.

En 1998, une évaluation du premier «règle-
ment sur la coordination des salaires» a placé le
taux de productivité au-dessus du taux d’infla-
tion. La création de ce règlement étendu visait
à comparer a posteriori les situations nationales.
Selon les aspects qualitatifs qui figuraient dans
l’accord, une «part équilibrée» de l’augmenta-
tion de la productivité pouvait être utilisée pour
améliorer divers autres aspects, entre autres, le
temps de travail, les retraites et l’égalité de
rémunération entre hommes et femmes.

Afin de suivre la concrétisation de la coor-
dination, la FEM a créé un «réseau européen
d’information sur les négociations collectives»,
appelé «eucob@». Ce réseau rassemble les résul-
tats des conventions collectives nationales dans
le secteur de la métallurgie et publie chaque
année un rapport comparant les informations
collectées. Cela constitue donc un premier pas

vers une vraie coordination basée sur les
chiffres des activités syndicales et des accords
signés au niveau national ou régional. Ce rap-
port sera disponible prochainement sur le site
Internet de la FEM.

La FEM a également mis sur pied des
réseaux régionaux dans le cadre des stratégies
de coordination déployées, comme par exemple
la région Belgique/Pays-Bas/Rhénanie du
Nord-Westphalie. Cette région fait appel à un
coordinateur pour soutenir la coopération entre
les syndicats.

Fédération du textile, de l’habillement
et du cuir (FSE-THC)

La FSE-THC compile depuis 1993 la pre-
mière base de données sur les conventions col-
lectives dans le secteur de la chaussure. Cette
base de données a été mise au point avec le sou-
tien financier de la Commission européenne et
avec la participation du patronat, dans le cadre
du dialogue social sectoriel.

La FSE-THC a également adopté en 1998 un
protocole sur le temps de travail et en 1999 un
protocole sur la coordination salariale.

Aujourd’hui, le concept de coordination
salariale est basé sur l’idée du «serpent des
salaires», une version adaptée des lignes
d’orientation de la CES ou de la FEM sur la
coordination des salaires. Dans ce concept, les
hausses des salaires doivent correspondre à
l’inflation plus la moitié de l’augmentation de
la productivité nationale. Toutefois, cette
somme peut être dépassée dans des circons-
tances particulières (productivité sectorielle
plus forte, hauts bénéfices ou chômage faible).
De même, les chiffres nationaux peuvent être
plus bas en cas de circonstances économiques
néfastes dans un secteur spécifique. Le concept
est également compris dans une approche éten-
due de l’évaluation des aspects qualitatifs des
conventions et des augmentations salariales.

Les résultats pourraient être passés en revue
tous les trois ou quatre ans. Le but est également
de négocier à l’avenir ces «lignes d’orientation»
avec le patronat au niveau européen. Dans le
même temps, la THC est en train de dresser une
base de données sur tous les secteurs couverts
(et pas seulement celui de la chaussure).
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Cet article se propose de donner une vue
d’ensemble du dialogue social dans cinq pays
des Caraïbes durant les années quatre-vingt-
dix. Il examinera les pratiques de relations pro-
fessionnelles, les défis résultant de la mondia-
lisation et de la libéralisation des échanges, les
réactions des syndicats, des employeurs et du
gouvernement, et les leçons apprises. Il cher-
chera également à exposer les dispositions
pouvant être prises pour aller de l’avant. Les
cinq pays sélectionnés sont: la Trinité-et-
Tobago, la Jamaïque, le Guyana, la Grenade et
la Barbade. Ces pays ont été sélectionnés car les
partenaires sociaux y ont déployé certaines
efforts pour donner un sens au dialogue social
dans leurs luttes pour relever les nombreux et
difficiles défis économiques auxquels ils sont
confrontés dans cette économie mondialisée et
dynamique.

Il est important de donner tout d’abord une
définition de travail du dialogue social et de
reconnaître que le dialogue social fait partie
intégrante du tripartisme, un des principes fon-
damentaux de l’Organisation internationale du
Travail qui oriente toutes ses activités.

La définition qui sera utilisée dans cet article
est issue des discussions de la réunion
OIT/Union européenne sur la promotion du
dialogue social dans la zone des Caraïbes dans
le contexte d’une coopération décentralisée.
Des représentants du Congrès du travail des
Caraïbes (CCL), de la Confédération des
employeurs des Caraïbes (CCE) et des repré-
sentants des employeurs de la Martinique ont
participé à cette réunion et cherché à affiner la
définition de l’OIT en y ajoutant l’expérience
des Caraïbes. C’est ainsi que la définition sui-
vante a été approuvée:

«Le dialogue social englobe tous les types
de négociations, de consultations ou
d’échanges d’informations entre des représen-
tants du gouvernement, des employeurs et des
travailleurs, sur des questions d’intérêt com-
mun, ayant trait à la politique économique et
sociale. L’objectif du processus du dialogue
social est de pouvoir agir dans un environne-
ment de confiance et de coopération.»

Plus loin dans cet article, la question de la
confiance et de son importance décisive pour le
succès de tout effort de dialogue social sera exa-
minée. Pour le moment, l’attention sera centrée
sur la négociation collective et autres moyens
d’arriver à un accord entre employeurs et
représentants des travailleurs. Il convient tou-
tefois de ne pas perdre de vue l’objectif ultime
du dialogue social, qui est l’implication active
des partenaires sociaux dans la prise de déci-
sions relatives à des questions économiques et
sociales fondamentales. Notre approche nous
amènera bien entendu à faire valoir qu’il s’agit
d’un «partenariat social» et qu’un conflit doit
être évité dans toute la mesure possible.

Il est opportun de relever que les pays de la
zone des Caraïbes qui sont l’objet de cet aperçu
général participent activement à la consultation
tripartite depuis un certain nombre d’années.
Ces consultations ont porté pour l’essentiel sur
des aspects relatifs à la ratification des conven-
tions de l’OIT, mais elles ont aussi eu trait de
temps en temps à des questions économiques
et sociales. Ces consultations n’ont toutefois
jamais eu un caractère officiel. Les années
quatre-vingt-dix et le début de la mondialisa-
tion et de la libération des échanges ont fait
apparaître d’une façon plus évidente qu’une
coopération entre les partenaires est nécessaire
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pour assurer la survie et le développement des
pays concernés. Cette évolution sera examinée
plus en détail à un stade ultérieur.

L’autre aspect de la définition qui doit être
abordé est la «négociation». Cela nous offrira
une occasion de donner une brève description
de la négociation collective telle qu’elle existe
dans les pays couverts. La négociation est une
pratique très évoluée dans les Caraïbes, où elle
s’est instaurée durant les années quarante
quand des lois permettant la formation de syn-
dicats ont été promulguées. Ces lois se sont ins-
pirées du modèle de la législation britannique
sur les syndicats. Dans une large mesure, le sys-
tème de relations professionnelles a un carac-
tère non obligatoire ou «volontaire». En effet,
le système ne repose que sur un minimum de
dispositions légales et permet en principe aux
parties (syndicats et employeurs) de régle-
menter eux-mêmes leurs relations. Aux termes
de tels arrangements, les accords collectifs ne
peuvent pas être rendus exécutoires par des tri-
bunaux.

Dans ce système, les syndicats et les
employeurs négocient et souvent concluent des
accords à l’échelon national. Si les négociations
échouent, chaque partie a le droit de soumettre
le problème au ministère du Travail ou, selon
les pays, au département du Travail et de solli-
citer sa conciliation. Beaucoup d’accords sont
également conclus à ce niveau. Dans certains
cas il n’est pas possible d’arriver à un accord et
le ministère du Travail ou le Premier ministre,
selon l’importance stratégique de l’entreprise,
réunit les parties pour aplanir les difficultés et
arriver à un accord. Cette approche a donné de
bons résultats dans les pays qui l’ont adoptée.
On peut donc affirmer qu’au fil des années cette
pratique a permis d’éviter le chaos dans le
domaine des relations professionnelles. Au
cours des dernières années, un durcissement
des prises de position en matière de relations
professionnelles a été observé, surtout du côté
des employeurs et dans une moindre mesure
du côté des syndicats. D’aucuns feront valoir
que le nouvel environnement qui oblige les
entreprises à rester compétitives a contraint ces
dernières à se montrer moins généreuses dans
les concessions qu’elles font aux travailleurs en
matière de salaires et de conditions de travail.
Cet environnement a également amené les par-
ties à réexaminer les approches qu’elles avaient
coutume d’adopter pour résoudre les pro-
blèmes. C’est ainsi que les partenaires sociaux
ont étudié de nouvelles approches, et ont pri-
vilégié l’approche du dialogue social, qui
conduit à un partenariat social.

La Trinité-et-Tobago présente un cas inté-
ressant et différent de relations professionnelles
dans la région. Dans ce pays, la loi sur les rela-
tions professionnelles (1972), qui a institué le
tribunal du travail a quelque peu limité la négo-
ciation collective et a également réduit la liberté
syndicale. Il va sans dire que cet état de choses
a été à l’origine de plaintes auprès du Comité
de la liberté syndicale du BIT. La négociation
collective a un caractère non obligatoire, ou
volontaire, jusqu’au moment où elle échoue au
niveau national ou fait l’objet d’une conciliation
du ministère du Travail. Après, elle devient
obligatoire quand le tribunal du travail a été
saisi de l’affaire et a pris une décision formelle
sur le fond. La décision du tribunal a force exé-
cutoire pour les deux parties et ne peut pas faire
l’objet d’un recours, sauf sur un point de droit.
Les dispositions légales prévoient également
l’enregistrement des accords collectifs auprès
du tribunal, peu importe qu’ils aient été conclus
au niveau de l’entreprise, du ministère du Tra-
vail ou du tribunal du travail même. Ces
accords ont force de loi.

«Les questions d’intérêt commun ayant trait
à la politique économique et sociale» sont un
autre aspect de la définition dont il faudrait
s’occuper. Dans les Caraïbes, les gouverne-
ments font amplement usage des sociétés d’Etat
pour gérer un large éventail des activités du
secteur public. Parmi ces entités figurent les
ports, la sécurité sociale, le tourisme, le déve-
loppement industriel, le logement, la formation
technique et professionnelle, la culture, les
commissions scolaires et les banques. On com-
prendra aisément que ces sociétés prennent des
décisions d’une importance capitale pour des
aspects critiques des politiques économiques et
sociales. Dans les pays sélectionnés, les syndi-
cats et les organisations d’employeurs sont en
général invités à désigner des représentants
pour siéger aux conseils d’administrations de
ces sociétés. Il ne fait aucun doute que ces enti-
tés tirent avantage de la participation des par-
tenaires sociaux à leurs délibérations. On voit
donc que, à ce niveau, le dialogue social existe
bien et fonctionne.

Confiance

Il est peut-être indiqué à ce stade d’intro-
duire et d’aborder l’élément de la «confiance»
que nous avons mentionné plus haut. Un des
meilleurs ouvrages sur cet aspect important est
un livre intitulé «Trust (the social virtues and
the creation of prosperity)» écrit par Fukuyama
(1995). Dans ce livre, l’auteur fait valoir que,
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dans toute société moderne, l’économie consti-
tue un des domaines les plus dynamiques et
fondamentaux pour la sociabilité humaine. Il
ajoute: «bien que les gens travaillent dans des
entreprises pour satisfaire leurs propres
besoins, le lieu de travail sort aussi les per-
sonnes de leur vie privée et les met en contact
avec un monde social plus large. Cette mise en
contact n’est pas seulement un moyen de per-
cevoir un salaire mais une fin importante dans
la vie humaine même…» «…une des leçons les
plus importantes que nous pouvons tirer en
examinant la vie économique est que le bien-
être de la nation, ainsi que sa capacité de rester
compétitive, est conditionné par une seule
caractéristique culturelle omniprésente: le
niveau de confiance inhérent à la société»1.

Fukuyama poursuit en donnant des
exemples de situations dans des entreprises où
la confiance a conduit au succès et des exemples
d’autres cas où le manque de confiance a
conduit à l’échec. Il se réfère également au
concept «du capital social» de James Coleman:
«la capacité des êtres humains d’agir de concert
au sein de groupes et d’entreprises pour
atteindre des objectifs communs». Il conclut en
déclarant: «La capacité de s’associer dépend, à
son tour, de la mesure dans laquelle les com-
munautés partagent des normes et des valeurs
et savent subordonner les intérêts individuels
à ceux d’un groupe plus grand. Ces valeurs par-
tagées engendrent la confiance, et la confiance
a une valeur économique importante et mesu-
rable»2.

Il est important de consacrer un peu plus de
temps à ce point particulier étant donné que la
preuve qui devra être fournie pour décrire
l’exemple d’un modèle de partenariat social
fructueux dans les Caraïbes va dépendre du
rôle que la confiance a joué entre les partenaires
sociaux.

Pour étayer ce point de vue, on peut men-
tionner Kieran Mulvey qui, dans un rapport
préparé pour la réunion OIT/UE à la Trinité-et-
Tobago, a mis l’accent sur le facteur de la
confiance en déclarant: «l’importance du tri-
partisme et assurément des accords bipartites
ainsi que de leur rôle dans une réglementation
positive et soutenue des relations sur le lieu de
travail entre le gouvernement, les employeurs
et les syndicats est clairement reconnue dans
beaucoup de processus institutionnels de dia-
logue social de l’UE, dans les conventions de
l’OIT, dans les lois nationales et dans le système
même de négociation collective libre. Ces évo-
lutions doivent toutefois être renforcées, encou-
ragées et soutenues. Cela implique également

un haut degré de confiance entre les partenaires
d’une part et le gouvernement d’autre part.
L’instauration, le maintien et la durabilité d’une
telle confiance requièrent un haut degré de cou-
rage, d’engagement et d’esprit d’initiative et
d’organisation» (Mulvey, 2000).

Il est temps maintenant d’examiner, en
détail, les pratiques de dialogue social dans les
cinq pays des Caraïbes sélectionnés.

Barbade

A la fin des années quatre-vingt, l’économie
de la Barbade avait connu une croissance
solide, mais à partir du début des années
quatre-vingt-dix des signes annonciateurs de
problèmes économiques ont commencé à appa-
raître. Le ralentissement de l’économie mon-
diale n’a pas contribué à une amélioration de la
situation. En septembre 1991, à un moment où
le taux de chômage augmentait, le taux de crois-
sance était négatif (–3 pour cent), le coefficient
du service de la dette élevé, les devises étran-
gères rares et où les investissements étrangers
n’affluaient plus dans le pays, le gouvernement
a dû solliciter l’assistance des institutions finan-
cières internationales – la Banque mondiale et
le Fonds monétaire international. Ces institu-
tions ont réagi comme d’habitude – en exigeant
un programme de stabilisation économique
(FMI) et un programme d’ajustement structu-
rel (Banque mondiale). Le programme de sta-
bilisation économique comportait essentielle-
ment les exigences suivantes:

• la dévaluation du dollar de la Barbade;

• une diminution des dépenses du gouverne-
ment et une augmentation de ses recettes
afin de réduire le déficit budgétaire;

• une réduction des prestations sociales;

• une réduction de l’emploi dans le secteur
public;

• une réduction des indemnités de licencie-
ment et de chômage;

• la privatisation des entreprises d’Etat;

• la suppression des subventions versées au
système des transports publics (l’Office des
transports); et

• la suppression des subventions en faveur
des logements sociaux (la Société nationale
du logement).

Confronté à une tâche de redressement éco-
nomique aussi difficile, le gouvernement a
consulté les partenaires sociaux et sollicité leur
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appui car il était conscient qu’aucun programme
de reprise ne pouvait réussir si les syndicats et
les employeurs ne soutenaient pas ses efforts.

Le pays dans son ensemble (le gouverne-
ment, les employeurs, les syndicats et les par-
tis politiques) s’est opposé à une dévaluation
en tant qu’option pour un redressement éco-
nomique.

Il convient de préciser qu’aucun consensus
n’a pu être dégagé sur les divers éléments du
programme.

Par exemple, le gouvernement, en échange
d’un accord avec le FMI sur l’abandon de la
dévaluation en tant qu’option, a décidé de
mettre en œuvre un programme de stabilisation
«court et dur» de dix-huit mois, dont les élé-
ments les plus controversés ont été:

1) une réduction de 8 pour cent des salaires et
traitements dans le secteur public, et

2) le licenciement d’un certain nombre de tra-
vailleurs (environ 10 pour cent).

Ce programme de stabilisation a eu pour
effet de porter le taux de chômage à quelque 24
pour cent et on craignait des troubles sociaux.

Faisant preuve d’une unité inhabituelle, à
laquelle il avait été difficile d’arriver jusque-là,
les syndicats se sont opposés à cette approche.
Dans un esprit de solidarité, des efforts ont
commencé à être déployés pour créer une cen-
trale syndicale. Ces efforts ont finalement
conduit à la formation du Congrès des syndi-
cats et des associations de travailleurs de la Bar-
bade (CTUSAB) en 1995. Les partenaires
sociaux étaient toutefois encore liés par leur
engagement de jouer un rôle significatif dans le
programme de redressement économique.

Les syndicats ont notamment proposé
d’adopter un modèle de partenariat social.
L’expérience de l’Irlande, dont l’économie a
connu une forte reprise après l’adoption d’une
approche de partenariat social et l’expérience
de la province de l’Ontario (Canada), qui avait
connu de graves problèmes au début des
années quatre-vingt-dix et avait élaboré et
adopté un «Accord-cadre de contrat social», ont
été des sources d’inspiration pour le concept de
partenariat social. Les syndicats ont défini un
accord-cadre. Cet accord a servi de base pour
des discussions qui ont finalement conduit à
l’adoption du premier accord de partenariat
social de la Barbade: le Protocole pour la mise
en œuvre d’une politique des prix et revenus.
Cet accord, signé par les partenaires sociaux le
24 août 1993, portait sur une période de deux
ans, du 1er avril 1993 au 31 mars 1995.

Le préambule du protocole déclarait:
«Reconnaissant que le succès de la Barbade

en tant que nation a été dû, dans une large
mesure, à des relations professionnelles har-
monieuses et pacifiques grâce à la maturité
dont ont su faire preuve les partenaires sociaux
à cet égard;

Reconnaissant qu’une telle maturité résulte
de l’acceptation que le tripartisme est la straté-
gie la plus judicieuse et efficace au moyen de
laquelle un engagement en faveur de la coopé-
ration et du développement nationaux peut
être obtenu; et

Affirmant que des relations saines ne peu-
vent être maintenues que par un engagement
de respecter les principes équitables énoncés
par l’Organisation internationale du Travail
pour un développement équitable du travail et
du capital, et plus particulièrement les prin-
cipes de la convention (no 87) sur la liberté syn-
dicale et de la convention (no 98) sur le droit
d’organisation et de négociation collective.

Approuvent les principes généraux sui-
vants d’une politique des prix et des revenus
de la Barbade, en tant que stratégie globale
pour un développement économique durable
du pays, en étant conscient que l’érosion pro-
gressive de la compétitivité de la Barbade rend
indispensable une action coordonnée et résolue
des partenaires sociaux.» (préambule du Pro-
tocole de la politique des prix et revenus, 1993).

Les objectifs du protocole peuvent être résu-
més comme suit:
• sauvegarder la parité existante du dollar de

la Barbade;
• restructurer l’économie; et
• promouvoir la productivité.

Des mesures avaient été prises pour que ces
objectifs soient atteints au moyen de la mise en
œuvre d’un certain nombre de politiques, et
notamment par la création d’un Conseil natio-
nal de productivité. Les salaires et traitements
devaient être gelés pendant une période de
deux ans (la durée de validité du protocole)
sauf dans les cas où l’on pouvait prouver que
l’amélioration de la productivité d’une entre-
prise justifiait l’augmentation proposée. De
plus, une surveillance des prix devait être
introduite.

La tentative du gouvernement, durant la
période de validité du premier Protocole,
d’augmenter les loyers des logements publics
et les tarifs des transports publics a été une
épreuve déterminante pour les partenaires
sociaux. Les efforts conjugués des représen-
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tants des travailleurs et des employeurs ont
convaincu le gouvernement de ne pas prendre
de telles mesures car toute augmentation à ce
moment-là aurait été contraire à l’esprit et à la
lettre du Protocole.

«A la fin de la période de validité, les par-
ties sont convenues que le protocole avait, en
dépit de toutes ses insuffisances, permis d’at-
teindre son objectif premier. Le dollar n’avait
pas été dévalué, l’économie avait été stabilisée
et la Barbade était en mesure de supporter les
chocs d’un ajustement structurel prolongé.
Bien que le gel convenu des salaires dans les
secteurs public et privé fût resté en vigueur, la
classe des techniciens, spécialistes, cadres et
membres d’une profession libérale ainsi que les
artisans établis à leur propre compte, des caté-
gories sur lesquelles personne ne pouvait exer-
cer une influence institutionnelle, avaient,
quant à elle, augmenté leurs tarifs. Il est vrai
que certains prix avaient augmenté, mais pas
suffisamment pour mettre en péril le proto-
cole.»3 (Frost 1999)

Le deuxième protocole a été négocié sur une
toile de fond de redressement économique. Soit
dit en passant, un changement de gouverne-
ment était intervenu en 1994 et le parti élu était
en faveur de l’approche du partenariat social.
Par conséquent, il n’y a pas eu de pierre
d’achoppement. Le nouveau protocole conte-
nait les points suivants:
• une politique de modération salariale

devant remplacer le gel des salaires prévu
par le premier protocole;

• des procédures administratives bien défi-
nies aux termes desquelles un sous-comité
des partenaires sociaux devait être créé et
chargé d’être «le principal organisme pour
les consultations sur tous les aspects de mise
en œuvre de ce protocole» (Protocole, 1993);
et

• des réunions de partenariat social intégral
devaient avoir lieu chaque trimestre sous la
présidence du Premier ministre.

Pendant la durée de validité du deuxième
protocole, trois situations ont mis à l’épreuve la
détermination des partenaires sociaux. Ces
situations ont été les suivantes:
• certaines entreprises du secteur privé ont

essayé de réduire leurs activités;
• certaines entreprises de traitement des don-

nées ont refusé de reconnaître le Syndicat
des travailleurs de la Barbade comme l’or-
ganisation chargée de négocier au nom des
travailleurs et ont essayé par la suite d’im-

poser à la Barbade des pratiques de relations
professionnelles de l’Amérique du Nord; et

• le gouvernement a cherché à augmenter le
prix du gaz de pétrole liquéfié, un produit
essentiel pour les propriétaires de maisons
et les locataires.

Comment les partenaires sociaux pou-
vaient-ils faire face à de telles menaces?

Tout d’abord, tant le gouvernement que les
syndicats ont été d’avis que des réductions
d’activité accroîtraient le chômage et auraient
sans aucun doute des conséquences sociales
fâcheuses. Les syndicats ont par conséquent
invoqué la clause 2(b) du rotocole qui prévoyait
la «création d’un cadre devant protéger la sta-
bilité de l’emploi des travailleurs et réduire les
conflits du travail» (Protocole, 1993). Un accord
pour la sécurité de l’emploi de grande portée a
été élaboré et est devenu un additif du proto-
cole. Cet accord sur la sécurité de l’emploi a été
conçu sur une base similaire à celle d’un autre
accord que le Syndicat des travailleurs de la
Barbade avait élaboré en collaboration avec
l’Association des hôtels de la Barbade et qui fai-
sait partie de leur convention collective.

En second lieu, les partenaires sociaux ont
publié un communiqué de presse conjoint dans
lequel ils réaffirmaient leur engagement en
faveur de pratiques de relations profession-
nelles ayant un caractère volontaire à la Bar-
bade. «Le fait que les représentants des
employeurs se sont distancés des représentants
des entreprises étrangères témoigne de la force
de leur unanimité sur une question de prin-
cipe.» (Frost, 1999)

Enfin, le gouvernement a été convaincu
d’accepter de réduire les charges fiscales afin
que les prix à la consommation ne subissent pas
le contrecoup de l’augmentation des prix des
produits importés.

On peut dire que le deuxième protocole a
permis d’obtenir certains résultats positifs en ce
sens qu’il a été possible de continuer à stabili-
ser l’économie de la Barbade et d’assurer la
poursuite d’une certaine croissance.

Le troisième protocole (1998-2000) a été
négocié sur fond d’amélioration de l’environ-
nement économique: le taux de chômage était
de 12 pour cent – soit le taux le plus bas depuis
bien des années; les réserves de devises aug-
mentaient, et l’inflation se stabilisait après une
augmentation initiale due à l’introduction de la
taxe sur la valeur ajoutée.

La principale différence entre le troisième
protocole et les deux protocoles antérieurs, dont
il reprend certains éléments essentiels, est qu’il
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comporte aussi d’autres éléments et qu’il n’est
plus uniquement un document de stratégie tri-
partite centré uniquement sur des questions
macroéconomiques. Le troisième protocole
reconnaît la portée de la responsabilité sociale
des partenaires et de leurs obligations envers
tous les facteurs qui ont un effet sur le dévelop-
pement de la société barbadienne. Il comporte
notamment des articles spécifiques relatifs au
rôle des partenaires sociaux dans des domaines
tels que la définition de l’emploi, la formation,
la réduction des disparités sociales, la réforme
du secteur public, la lutte contre la criminalité
et le traitement des personnes handicapées.

Les clauses les plus importantes du troisième
protocole sont toutefois celles qui définissent les
responsabilités collectives et individuelles des
partenaires sociaux. En ce qui concerne le gou-
vernement ces responsabilités sont:
• consulter les autres partenaires sociaux

pour l’élaboration et la mise en œuvre des
politiques économique et sociale de base;

• reconnaître ses responsabilités en tant
qu’employeur modèle et veiller à ce que ses
responsables tiennent compte de ces res-
ponsabilités;

• améliorer la formation et accroître la repré-
sentation des travailleurs dans les conseils
d’administration;

• veiller à ce qu’il n’y ait pas de discrimina-
tion ni de retards excessifs dans l’attribution
des emplois;

• introduire des politiques pour réformer les
marchés des capitaux nationaux et pour
adjuger des contrats aux petites entreprises,
et

• s’assurer que les investisseurs non natio-
naux reçoivent préalablement des informa-
tions sur les pratiques de relations profes-
sionnelles et les conventions.

Les représentants des employeurs, quant à
eux, se sont engagés à:
• chercher à accroître le nombre de leurs

membres;
• se dissocier de pratiques défavorables aux

travailleurs;
• faire preuve de modération dans les majo-

rations afin de ne pas engendrer de ten-
dances inflationnistes;

• élaborer progressivement des politiques de
gestion assurant la consultation et la pleine
participation des travailleurs au processus
de prise de décisions;

• encourager la participation à la propriété et
des accords similaires; et

• soutenir les fournisseurs locaux de biens et
services.

Les représentants des travailleurs, de leur
côté, se sont engagés à:
• honorer les obligations contractuelles;
• assurer une exécution du travail de grande

qualité;
• instituer une culture de la productivité sur

le lieu de travail, et
• encourager les travailleurs à tirer profit eux-

mêmes de toutes les possibilités de forma-
tion, de consultation et promouvoir la fierté
nationale et le renforcement des valeurs tra-
ditionnelles.

En plus de ce qui précède, les partenaires
sociaux reconnaissent également qu’au niveau
de l’entreprise il doit y avoir un engagement
qui se caractérise par: la compréhension des
principes fondamentaux du partenariat social;
le respect mutuel des droits et des intérêts; la
volonté de partager les bénéfices équitable-
ment; et la volonté de fournir un travail pro-
ductif afin d’assurer la compétitivité durable et
la viabilité de l’entreprise.

Le fait que l’économie de la Barbade a conti-
nué à connaître une croissance soutenue, un
taux de chômage relativement bas par rapport
aux années précédentes, une faible inflation, un
déficit budgétaire acceptable, un accroissement
des investissements étrangers et des réserves
de devises témoigne également des succès rem-
portés par l’arrangement de partenariat social.

La Trinité-et-Tobago

La pratique du tripartisme, instaurée au
moyen de la création officielle d’un comité tri-
partite conformément aux dispositions de la
convention (no 144) sur les consultations tri-
partites relatives aux normes internationales
du travail, 1976, témoigne du souhait des par-
tenaires sociaux de coopérer. Ce comité a assuré
activement le suivi de la ratification de la
convention par la Trinité-et-Tobago ainsi que la
présentation de rapports au BIT aux termes des
exigences de ladite convention. Le comité a éga-
lement présenté des recommandations au gou-
vernement relatives aux conventions dont la
ratification lui semble souhaitable.

Il est par conséquent logique que la Trinité-
et-Tobago cherche à accroître la portée de ces
relations tripartites en adoptant un arrangement
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de partenariat formel. L’objectif est de préparer
le pays à devenir plus compétitif et d’accroître
la productivité. Cette décision a été prise à la
suite d’une série de réunions entre des repré-
sentants du gouvernement, des employeurs –
représentés par l’Association consultative des
employeurs (ECA) – et des syndicats – repré-
sentés par la Centrale nationale des syndicats
(NATUC). L’arrangement est un accord intitulé
Compact 2000 and Beyond: Declaration of Social
Partners to Address Economic and Social Issues
(Compact 2000 et au-delà: Déclaration des par-
tenaires sociaux en vue d’aborder des questions
économiques et sociales). Cet accord a été signé
par les partenaires sociaux le 31 octobre 2000. Il
est bien entendu encore trop tôt pour essayer
d’évaluer les efforts déployés jusqu’ici. Néan-
moins, le fait que l’accord a été signé témoigne
de la maturité croissante des partenaires; en
effet, ils ont reconnu qu’aucun groupe ne peut,
à lui seul, apporter toutes les réponses et ils se
sont déclarés disposés à coopérer pour le bien
de la nation. Une unité a été créée au sein du
bureau du Premier ministre et chargée de super-
viser la mise en œuvre de cette déclaration.

Il convient de relever que la Trinité-et-
Tobago a un passé de relations professionnelles
très conflictuel. C’est une des raisons pour les-
quelles une loi sur les relations professionnelles
a été promulguée (1972) et un tribunal du tra-
vail a été institué. Depuis le milieu des années
quatre-vingt-dix jusqu’à ce jour, les conflits du
travail se sont multipliés dans les secteurs privé
et public. Cela démontre qu’il y a un manque
de confiance entre les partenaires sociaux. Ces
derniers ne sont pas en mesure de, ou ne sont
pas disposés à, résoudre les conflits dans un
environnement de compréhension et de respect
des points de vue de chacun qui permettrait de
trouver des règlements pacifiques.

Un autre facteur qui mérite d’être signalé est
que l’unité du mouvement syndical qui a
conduit à la création de la Centrale nationale
des syndicats (NATUC) au début des années
quatre-vingt-dix a été brisée par la méfiance et
le manque de solidarité au sein du mouvement
lors d’un certain nombre de conflits du travail
(portant essentiellement sur les salaires ou des
questions apparentées). Le Syndicat des tra-
vailleurs du pétrole (OWTU), l’Association
unifiée des enseignants (TTUTA), le Syndicat
des travailleurs des communications (CWA) et
l’Association des services publics (PSA) sont en
brouille avec la NATUC depuis les deux der-
nières années. En raison de ces événements, la
centrale nationale ne bénéficie plus de la
confiance de certains de ses membres. Ces syn-

dicats mécontents se sont distancés de l’accord
Compact 2000 et ils ont même fait allusion à la
possibilité de créer une fédération syndicale
rivale.

L’expérience de la Barbade a démontré
qu’une des conditions essentielles pour la mise
en œuvre fructueuse d’un accord de partena-
riat social est l’existence d’un mouvement syn-
dical uni. Il semble par conséquent que les par-
tenaires sociaux auront bien du mal à transcrire
leur accord Compact dans la réalité.

Quelle que soit la valeur de cet accord Com-
pact, certains points saillants méritent d’être
mentionnés, à savoir:
• le tripartisme est une stratégie efficace et

réalisable dans la réalité qui permet d’obte-
nir l’engagement des partenaires en faveur
du développement économique et social;

• en raison de l’impact de la mondialisation
et de la libéralisation des échanges, tous les
secteurs de la société de la Trinité-et-Tobago
devront accepter des changements et tenir
compte des implications de la flexibilité, de
la capacité d’adaptation, de la durabilité et
de la justice; et

• si tous les partenaires sociaux acceptaient
d’assumer conjointement sur une base d’éga-
lité leurs responsabilités dans la conception
et la promotion de stratégies de développe-
ment, il serait possible de créer une économie
saine et robuste se caractérisant par la crois-
sance et le développement durable.

Les objectifs sont les suivants:

• arriver à un développement durable en
accordant une attention toute particulière à
l’environnement, à la protection et à la mise
en valeur des ressources naturelles;

• assurer un environnement stable et coopé-
ratif de relations professionnelles;

• faire valoir la nécessité d’accroître la pro-
ductivité et la compétitivité;

• améliorer le système de sécurité sociale, et
accorder une plus grande attention aux
aspects des soins de santé, du régime des
pensions et de l’épargne; et

• promouvoir activement le développement
humain en accroissant les investissements,
notamment dans l’enseignement, la forma-
tion professionnelle et le logement.

Comme la Trinité-et-Tobago cherche à rele-
ver les défis de la mondialisation et de la libé-
ralisation des échanges, son avenir dépendra
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dans une large mesure de l’engagement des
partenaires sociaux et de leur participation aux
efforts devant être déployés pour atteindre les
objectifs de l’accord Compact.

Il convient toutefois de tenir compte égale-
ment du fait que des accords de partenariat
social remarquables ont été conclus au niveau
de certaines entreprises (pétrole, gaz et pro-
duction de ciment) et que la pratique du par-
tage de l’information existe donc bel et bien
dans ces entreprises.

Il y a également des comités de prévention
des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles très actifs qui déploient leurs activi-
tés dans les entreprises et qui se composent de
représentants des employeurs et des syndicats.
Ces comités ont été institués dans le cadre du
processus de négociation collective car la loi sur
les usines, qui est obsolète, ne contient aucune
disposition sur la constitution de tels comités.

Il faut aussi signaler que les syndicats sont
représentés dans un certain nombre de conseils
d’administration de régies et de sociétés de
l’Etat.

Le Guyana

Le dialogue social au Guyana, comme dans
les autres pays sélectionnés, joue un rôle très
actif aux niveaux de l’entreprise, de l’industrie
et de la nation, dans le cadre du processus de
négociation collective. De plus, le comité tri-
partite institué aux termes des dispositions de
convention (no 144) sur les consultations tri-
partites relatives aux normes internationales
du travail, 1976, assume ses fonctions et fait des
recommandations au gouvernement conformé-
ment à son mandat.

Les syndicats, par l’intermédiaire du
Congrès des syndicats du Guyana (GTUC), et
les employeurs, par l’intermédiaire de l’Asso-
ciation consultative de l’industrie du Guyana.
(CAGI), représentent respectivement les tra-
vailleurs et les employeurs dans un certain
nombre de conseils d’administration de régies
d’Etat et participent ainsi au processus de prise
de décisions d’un grand nombre de secteurs
clés de l’économie.

Le TUC du Guyana souhaiterait jouer un
rôle accru et plus significatif dans le processus
de prise de décisions national ainsi que dans le
développement de la nation. En résumé, il sou-
haite passer de ce qui lui semble être une par-
ticipation un peu symbolique à une participa-
tion plus fondamentale à un échelon supérieur.

Des tensions sont toutefois apparues, parti-
culièrement entre le gouvernement et le Syndi-

cat de la fonction publique (PSU) qui, après
arbitrage, a arraché des augmentations consi-
dérables aux travailleurs du secteur public;
cette situation a eu pour effet de provoquer un
certain froid dans les relations entre le TUC et
le gouvernement. Cela avait notamment été le
cas durant la période où M. Patrick Yarde, le
secrétaire général du Syndicat de la fonction
publique, était aussi président du TUC.

Après le changement intervenu à la tête du
TUC, on a observé que cette organisation avait
décidé d’adopter une approche moins conflic-
tuelle en matière de relations professionnelles.
Le secrétaire général du TUC, M. Lincoln
Lewis, est connu pour promouvoir activement
le concept du dialogue social et l’organisation
des employeurs lui a apporté un appui positif.

Le TUC du Guyana a par conséquent été à
l’avant-garde de la promotion du dialogue
social et du partenariat social en tant qu’ap-
proche la plus efficace pour résoudre les nom-
breux problèmes économiques, sociaux et poli-
tiques du pays. A cette fin, il a organisé, en
collaboration avec le Bureau de l’OIT pour les
Caraïbes et le Centre des Caraïbes pour l’ad-
ministration du développement (CARICAD),
une réunion tripartite de deux jours en vue de
formuler des propositions de développement
pour un «Premier Protocole de mise en œuvre
d’un partenariat social – 2000».

Des représentants de haut rang du gouver-
nement, du secteur privé et des syndicats ont
participé à cette réunion. Les délibérations ont
conduit à l’adoption d’un document, qui s’est
inspiré du Protocole de partenariat social de la
Barbade et qui portait sur un large éventail de
questions économiques et sociales. Ce docu-
ment a été soumis au gouvernement du
Guyana et aux employeurs; il était accompagné
d’une requête adressée au gouvernement pour
qu’il convoque une réunion des partenaires.

Les principaux points énoncés dans le docu-
ment étaient:
• une bonne gestion des affaires publiques

pour assurer un progrès économique et
social durable et la stabilité politique du
pays;

• la collaboration des partenaires sociaux
pour relever les défis et pour arriver à des
relations harmonieuses dans le monde du
travail;

• le tripartisme;
• une approche conjointe pour l’élaboration

de politiques, la résolution des problèmes et
la gestion du processus de changement et de
développement social;
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• le respect mutuel;
• un taux de change stable;
• la restructuration de l’économie;
• une productivité accrue;
• une réduction constante du chômage; et
• la consolidation du processus de consulta-

tion tripartite.

La Grenade

La situation en matière de relations profes-
sionnelles dans ce pays se caractérise par le fait
qu’elle est conditionnée par le modèle «volon-
taire» décrit plus haut dans ce document. Durant
la décennie des années quatre-vingt-dix, il y a eu
un assez grand nombre de cas où les syndicats
ont été contraints de recourir à l’action revendi-
cative pour obtenir une amélioration des salaires
et des conditions d’emploi, pour défendre le
droit des travailleurs de s’affilier à des syndicats
et pour faire reconnaître le droit des syndicats de
négocier au nom des travailleurs.

De telles actions sont devenues de plus en
plus nécessaires en raison de l’impact que la
libéralisation des échanges a eu sur le pays. Les
exportations de produits agricoles primaires –
bananes et cacao – à destination de l’Europe, qui
avaient été rendues possibles par la Convention
de Lomé, ont été une source de recettes en
devises pour la Grenade. Néanmoins, le litige
entre les Etats-Unis d’Amérique et l’Europe au
sujet du régime dont bénéficiaient les exporta-
tions de bananes (l’OMC a décidé que cet arran-
gement spécial était contraire aux règles de
libre-échange) a eu de graves conséquences
pour ce pays. L’industrie bananière a pratique-
ment disparu. Cela a causé un accroissement du
chômage car il n’était pas facile de trouver des
emplois de remplacement. Dans une situation
de ce genre les employeurs se trouvent en posi-
tion de force et le gouvernement n’a pas non
plus facilité les choses pour les syndicats. La
négociation collective a par conséquent été dif-
ficile mais les syndicats sont parvenus à assu-
mer leur mission avec un certain succès.

Au niveau national, les syndicats, par l’in-
termédiaire de leur organisation nationale – le
Conseil des syndicats de la Grenade – sont
représentés dans certaines sociétés d’Etat et on
peut donc affirmer qu’ils ont une influence sur
certaines décisions prises à l’échelon national,
bien que les syndicats considèrent cette
influence comme par trop symbolique.

Au niveau de l’entreprise, l’accord collectif
prévoit une consultation limitée, plus particuliè-
rement pour les questions de santé et de sécurité.

En 1998, le gouvernement a entamé des dis-
cussions avec les partenaires sociaux en vue de
faire adopter un mémorandum d’accord dont
l’objectif premier était de dégager un consen-
sus sur le développement national.

Le mémorandum d’accord a été signé par le
gouvernement (représenté par le ministre des
Finances), par les syndicats (représenté par le
président du Conseil), par le secteur privé
(représenté par le président de la Chambre de
commerce et d’industrie) de la Grenade et par
les organisations non gouvernementales
(représentées par le Groupe inter-organisations
pour le développement). Ce groupe est appelé
ci-après «les partenaires sociaux».

Le texte du mémorandum est le suivant:
«Alors que les partenaires sociaux se sont

engagés à avoir des consultations en vue de
dégager un consensus sur le développement
national;

Et alors que les partenaires sociaux sont
d’accord que l’organisme responsable pour de
telles consultations soit le Comité national tri-
partite de consultation réunissant les parte-
naires sociaux et d’autres organisations et per-
sonnes sélectionnées par accord réciproque.

Les partenaires sociaux approuvent ce qui
suit:

1. Le Comité de consultation tripartite consti-
tuera un sous-comité s’il le juge nécessaire
pour l’organisation de son travail et se
réunira régulièrement pour délibérer, éla-
borer et publier des rapports;

2. Les éléments du consensus de développe-
ment national précité seront:
a) la définition d’une conception du déve-

loppement national, c’est-à-dire des
objectifs macroéconomiques et sectoriels
globaux pour la Grenade à court, moyen
et long terme;

b) le réexamen et l’évaluation de l’état des
secteurs économiques et sociaux;

c) la définition des politiques et pro-
grammes devant permettre d’arriver à
un type de développement national
compatible avec la définition adoptée.»
(Mémorandum d’accord, 1998).

Il convient de signaler qu’il n’y a pas de rap-
ports qui permettent de se faire une opinion des
progrès réalisés ou d’autres mesures prises,
bien que les comités se réunissent régulière-
ment. Il semblerait que l’on soit assez déçu, en
tout cas du côté des syndicats, de l’efficacité du
Mémorandum d’accord. Cette déception appa-
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raît dans la déclaration récente du Président du
TUC, à laquelle s’est associé le Directeur exé-
cutif de la Fédération des employeurs:

«En dépit du fait que des réunions ont lieu,
on a l’impression qu’il ne s’agit que de cause-
ries et qu’aucune politique n’est élaborée ou
aucune mesure sérieuse n’est prise sur des
questions qui ont été portées à l’attention du
cabinet par l’intermédiaire du ministre qui pré-
side le Comité – le ministre du Tourisme, de la
Sécurité sociale et de la Condition féminine4.»
(Allard, 2000)

La Jamaïque

La situation en matière de relations profes-
sionnelles en Jamaïque est en grande partie
conditionnée par le concept «volontaire», à l’ex-
ception du fait qu’une disposition légale exige
un arbitrage si les négociations échouent et le
ministère du Travail est saisi de l’affaire. Les
représentants des travailleurs et des
employeurs soumettent leur plainte au tribunal
d’arbitrage; ce dernier peut alors prendre une
décision qui est obligatoire pour les parties et
qui a force de loi.

Les syndicats et les employeurs négocient
des accords collectifs pour une partie impor-
tante de la population active de la Jamaïque.
Les accords portent sur des aspects de coopé-
ration et de collaboration au niveau de l’entre-
prise. Une disposition prévoit également que
des comités paritaires de santé et de sécurité
doivent être institués et déployer des activités.

Les partenaires sociaux se réunissent régu-
lièrement conformément aux dispositions de la
convention (no 144) sur les consultations tri-
partites relatives aux normes internationales
du travail, 1976, et interviennent de temps à
autre auprès du gouvernement pour attirer son
attention sur les conventions qui devraient être
ratifiées et sur la situation en ce qui concerne
l’obligation du gouvernement de présenter des
rapports qui découle des conventions ratifiées.

Les syndicats, tout comme les employeurs,
siègent dans des organes de diverses sociétés
d’Etat et on peut donc dire que le dialogue
social existe dans une certaine mesure. Les syn-
dicats ont toutefois besoin d’avoir une
influence plus grande et plus fondamentale sur
la prise de décisions dans le pays. Il en va appa-
remment de même pour les employeurs, si l’on
en juge d’après les déclarations qu’ils font sou-
vent sur cette question. Il convient également
de relever que des relations ont été établies au
niveau de l’entreprise au fil des ans, tout parti-
culièrement dans les grandes industries.

En 1996, le gouvernement de la Jamaïque a
annoncé qu’il voulait instituer un cadre pour
un partenariat social et a par conséquent pré-
paré un document de grande portée intitulé
«projet d’accord pour la mise en œuvre d’un
accord national sur les questions économiques
et sociales – partenariat 1996-1997». Ce docu-
ment a été soumis au parlement. Il a rapide-
ment été la cause de troubles car ni les syndi-
cats, représentés par le Congrès des syndicats
de la Jamaïque (JCTU) ni les employeurs, repré-
sentés par la Fédération des employeurs de la
Jamaïque (JEF) n’étaient d’accord sur le
contenu du document et ils n’avaient pas été
consultés préalablement. Le document avait été
rédigé par le Secrétariat du partenariat social,
un organisme gouvernemental. De plus, le gou-
vernement avait fixé un délai pour la mise en
œuvre de cet accord.

La JCTU estimait qu’on lui présentait une
«amélioration factice» pour des raisons poli-
tiques car l’échéance du délai coïncidait avec la
date des élections. Les syndicats estimaient
également que le gouvernement ne tenait pas
suffisamment compte de l’état des finances du
pays. Les syndicats étaient en outre d’avis que
le problème résultait essentiellement du
manque de confiance et qu’il n’était pas pos-
sible d’avoir un partenariat social sans partage
de l’information5.» (Goodleigh, 2000)

La JTUC a par conséquent rejeté la proposi-
tion du gouvernement mais a déclaré, afin de
témoigner de son engagement en faveur des
idéaux du partenariat social, que ses affiliés enga-
geraient des discussions avec les employeurs, en
temps opportun, aux niveaux de l’entreprise et
des secteurs pour élaborer des mémorandums
d’accords (MOU) ou définir un cadre d’accords.

Il faut signaler qu’il y avait une différence
d’approche entre les deux documents, celui du
gouvernement et celui des syndicats. Alors que
le document du gouvernement était centré sur
la réforme de l’administration fiscale, sur la
réforme du secteur public, sur l’inflation, le
taux de change, la masse monétaire, etc., les
MOU devant être conclus entre les employeurs
et les syndicats portaient sur des activités que
les entreprises devraient entreprendre notam-
ment en matière de politique d’investissement,
de modernisation, de production, et de forma-
tion. Toutes ces activités devaient avoir pour
but d’améliorer la compétitivité des entreprises
dans une économie mondialisée.

Il convient de mentionner les mémoran-
dums d’accords conclus entre les syndicats et
les employeurs du secteur de la bauxite/alu-
minium; entre la Commission nationale de
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l’Eau (une entité gouvernementale) et les syn-
dicats; entre l’Association des transports mari-
times et les syndicats; et entre l’industrie du
sucre et les syndicats de ce secteur.

Ces documents engagent les partenaires
sociaux – y compris le gouvernement qui a pour
responsabilité de créer un environnement
macroéconomique stable – à respecter certains
principes généraux. Par exemple, les syndicats
du secteur de la bauxite sont convenus qu’ils
seraient favorables à une négociation d’aug-
mentations des salaires basées sur les amélio-
rations de la productivité, si le gouvernement
parvenait à assurer un environnement macroé-
conomique stable, et si les sociétés mettaient en
œuvre les mesures énoncées dans le mémoran-
dum – à savoir, responsabilité des sociétés, for-
mation de personnel qualifié et mise en valeur
des ressources humaines, coopération avec les
syndicats en vue d’accroître la productivité,
investissements dans les usines et dans les équi-
pements, appui des programmes d’éducation
cherchant à faire comprendre aux travailleurs
combien il est important d’être compétitif au
niveau international dans l’industrie de la
bauxite/aluminium, et fourniture d’informa-
tions sur la société et l’industrie.

Nous avons appris que cette nouvelle
approche avait permis d’accroître la producti-
vité de l’industrie, d’endiguer l’augmentation
des coûts, d’accorder aux travailleurs des
primes de productivité exemptes d’impôts, et
de stabiliser l’emploi.

Les autres entreprises dans lesquelles des
mémorandums d’accord ont été signés sont
optimistes et pensent que, avec l’amélioration
de l’information, avec la transparence et l’ins-
tauration de la confiance, elles connaîtront éga-
lement des changements significatifs.

Niveau régional

Avant de clore cet aperçu, il est utile d’exa-
miner, même brièvement, les activités qui sont
déployées pour la promotion du dialogue
social au niveau régional. Il convient notam-
ment de mentionner la Déclaration CARICOM
sur les principes de travail et de relations pro-
fessionnelles, qui a été approuvée par la trei-
zième réunion du Comité permanent des
ministres du Travail (SCML), 26-28 avril 1995
(CARICOM, 1999).

La déclaration expose la politique du travail
à laquelle la région aspire, en se basant sur les
normes internationales du travail et des dispo-
sitions d’autres instruments internationaux.
Pour les partenaires sociaux, cette déclaration

est un guide de politique important en ce qui
concerne les questions du travail et elle contri-
buera à l’instauration d’un bon environnement
de relations professionnelles et d’un partena-
riat social accru. Elle met l’accent sur les droits
et les responsabilités des partenaires sociaux,
définit les principes de base pour l’amélioration
des lois nationales du travail, et fournit des
informations sur la promulgation de nouvelles
législations du travail6. (Carrington, 1995).

Le Bureau de l’OIT pour les Caraïbes a reçu
dernièrement des fonds pour les financement
d’un projet sous-régional en faveur des
Caraïbes qui a pour but d’aider les entreprises
des Caraïbes à relever les défis de compétitivité
auxquels elles sont confrontées sur le marché
international. La coopération sur le lieu de tra-
vail et les efforts conjoints pour résoudre les
problèmes doivent mettre un terme aux rela-
tions professionnelles conflictuelles du passé.
Cette évolution devrait conduire à une pro-
ductivité accrue et à une amélioration de la
compétitivité à l’échelon international. Le pro-
jet est appelé PROMALCO (Programme for the
Promotion of Management and Labour Co-
operation = Programme pour la promotion de
la gestion et de la coopération des travailleurs).
Du point de vue géographique, les pays cou-
verts par ce projet sont les pays anglophones et
néerlandophones des Caraïbes. Il s’agit d’un
projet portant sur deux ans qui a été approuvé
par les gouvernements des Etats Membres de
l’OIT des pays anglophones et néerlando-
phones des Caraïbes ainsi que par le Congrès
du travail des Caraïbes, au nom des organisa-
tions de travailleurs, et par la Confédération
des employeurs des Caraïbes, au nom des orga-
nisations d’employeurs de la région.

Le fait que le projet bénéficie d’un large
appui est de bon augure pour l’avenir et porte
à penser que les partenaires sociaux de la région
reconnaissent qu’ils devront accepter les
mesures d’ajustement nécessaires de leurs poli-
tiques d’action du passé afin de rester compé-
titifs et faire face aux défis de la mondialisation
et de la libération des échanges.

Quelles leçons peut-on tirer de l’expérience
de dialogue social faite par les cinq pays exa-
minés dans le cadre de cet aperçu? A titre de
conclusions, on peut dire ce qui suit:

• le dialogue social est la stratégie préférée
pour établir des relations professionnelles
efficaces aux niveaux de l’entreprise et de la
nation;

• le partenariat social porte le dialogue à un
niveau plus élevé et fait participer les par-
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ties à la prise de décisions sur des questions
capitales aux niveaux de l’entreprise et de la
nation;

• aucun partenaire ne peut trouver de solu-
tions pour tous les problèmes que connais-
sent les entreprises ou la nation;

• le partage de l’information et la transpa-
rence sont des conditions sine qua non pour
un partenariat social fructueux;

• un climat de confiance permet au dia-
logue/partenariat social de s’instaurer et de
progresser;

• les partenaires sociaux devraient accorder à
l’instauration de la confiance un haut degré
de priorité dans leur programme d’activités;

• une crise au niveau national ou au niveau
de l’entreprise fournit la base pour un dia-
logue/partenariat social utile;

• les partenaires doivent faire preuve de cohé-
rence et de persévérance et ne pas changer
leur politique dès que le danger semble
écarté;

• le dialogue/partenariat social est la straté-
gie la plus efficace pour faire face aux défis
de la mondialisation et de la libération des
échanges;

• les travailleurs doivent avoir le droit de par-
ticiper équitablement aux gains d’une pro-
ductivité accrue;

• la formation et le perfectionnement des tra-
vailleurs doivent être continus et doivent éga-
lement porter sur le changement d’attitude;

• il faut une volonté politique de mettre en
œuvre le dialogue/parstenariat social;

• le chef du gouvernement, qui est en général
le Premier ministre, doit s’engager active-
ment à promouvoir le dialogue social dans
le pays.

Ces conclusions sont loin d’être exhaustives
mais elles sont basées sur l’expérience faite
dans les Caraïbes.

Notes

1 Dans Fukuyama: Trust (the social virtues and the crea-
tion of prosperity), p. 6 et 7.

2 Dans Fukuyama: Trust (the social virtues and the crea-
tion of prosperity), p. 10.

3 Patrick Frost est secrétaire du Congrès des syndicats et
des associations de travailleurs de la Barbade (CTUSAB).

4 Derek Allard est président du TUC de la Grenade.
5 Lloyd Goodleigh est secrétaire général de la Confédé-

ration des syndicats de la Jamaïque (JCTU).
6 Edwin Carrington est secrétaire général de la Commu-

nauté des Caraïbes.
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Introduction

Aux Etats-Unis, le concept traditionnel de
dialogue social n’est pas très répandu. Il
n’existe pratiquement pas d’institutions tripar-
tites regroupant travailleurs, employeurs et
gouvernements dans l’optique d’une paix
sociale entre adversaires.

Le dialogue social est pourtant présent dans
d’autres groupes sociaux, par exemple les
alliances entre syndicats et communautés. Tout
comme des institutions tripartites tradition-
nelles, ces alliances permettent à ces groupes de
discuter et d’agir ensemble, ce qu’ils n’auraient
pas l’occasion de faire si ce cadre n’existait pas.
Les alliances entre syndicats et groupes com-
munautaires ont des buts et une durée
variables, qui vont de coalitions de courte
durée pour résoudre des questions spécifiques
à des partenariats à long terme ayant des objec-
tifs plus larges. Par exemple d’une part la coa-
lition des syndicats et des groupes communau-
taires afro-américains pour que les normes
syndicales soient respectées lors de la prépara-
tion des Jeux olympiques d’Atlanta en 1996,
d’autre part l’alliance de longue date entre
l’Union des travailleurs agricoles et l’Eglise
catholique.

Malgré de nombreuses alliances réussies
entre syndicats et groupes communautaires,
ces alliances sont loin d’être monnaie courante.
Nombreux sont les groupes communautaires
sceptiques sur les motivations des syndicats à
leur encontre, et nombreux sont les syndicats
qui ne voient pas la nécessité de rechercher un
terrain d’entente avec les groupes communau-
taires. Toutefois l’actuelle AFL-CIO (Fédération
américaine du travail et Congrès des organisa-
tions industrielles) a fait de la formation de coa-
litions syndicats-groupes communautaires une

de ses priorités essentielles, notamment pour
les fédérations syndicales locales dans son pro-
gramme de 1998 sur les villes syndiquées, en
rédigeant pour les dirigeants syndicaux des
directives sur la manière de créer ces coalitions.

Il existe quelques exemples d’alliances réus-
sies entre syndicats et groupes communau-
taires. Ces alliances ont pu non seulement trou-
ver un terrain d’entente et réaliser les objectifs
décidés au départ, mais aussi produire une
restructuration stratégique des relations
employeurs-salariés, dans l’intention d’amélio-
rer la capacité des travailleurs à s’organiser. Cet
article présente deux de ces exemples: la cam-
pagne du mouvement contre les ateliers clan-
destins pour la responsabilité des entreprises,
et le partenariat entre les travailleuses et les
bénéficaires des soins pour la syndicalisation
d’environ 100 000 aides-soignantes à domicile
en Californie.

Etude de cas
La campagne du mouvement
contre les ateliers clandestins pour
la responsabilité des entreprises

La campagne contre l’exploitation dans les
ateliers et pour une responsabilité sociale des
entreprises est un exemple d’une coalition entre
organisations syndicales et communautés qui a
permis l’émergence d’un puissant mouvement
citoyen. Celui-ci a pu cibler de manière straté-
gique des multinationales renommées de
manière à les rendre responsables du respect
des droits des travailleurs.

Dans les annés quatre-vingt-dix, plusieurs
dénonciations à voix haute de l’exploitation des
travailleurs dans les fabriques de vêtements
provoquèrent un tollé du public à l’encontre
des ateliers clandestins. Que ce soit pour les tra-
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vailleurs vietnamiens de Nike obligés de cou-
rir sous un soleil de plomb jusqu’à ce qu’ils
tombent sans connaissance, ou bien pour les
immigrants Thai incarcérés derrière des palis-
sades en feuillard sous la surveillance de gardes
armés dans une banlieue de Los Angeles, l’opi-
nion publique condamna la brutalité des trai-
tements infligés aux travailleurs et demanda
plus de responsabilité sociale. Si bien qu’en
1996, lorsque la star de télévision Kathie Lee
Gifford refusa d’accepter toute responsabilité
sur le fait que sa ligne de vêtements était pro-
duite dans des ateliers clandestins, la réaction
de l’opinion publique fut si forte qu’elle fut
obligée de reconsidérer sa position.

Le refus de Kathie Lee Gifford d’endosser
quelque responsabilité que ce soit était typique
de la plupart des fabricants de vêtements pen-
dant cette période. Dans une industrie qui a
toujours sous-traité sa production, et qui plus
est à l’échelon mondial depuis plus de quarante
ans, il était facile aux fabricants de vêtements
de dénier toute reponsabilité à l’égard de l’ex-
ploitation des travailleurs en accusant leurs
sous-traitants.

De leur côté, les organisateurs de syndicats
soutenaient de longue date que le fait de repor-
ter la responsabilité sur les sous-traitants
n’était pas viable, puisque nombre de sous-trai-
tants travaillent avec une faible marge et n’ont
que peu de contrôle sur les prix que leur paient
les fabricants. Ils n’ont pas la possibilité de
changer la forme du produit ou les matières
premières, et ne peuvent générer eux-même
des fonds leur permettant de davantage payer
leurs ouvriers. Les sous-traitants ne sont en fait
que le premier niveau d’un système à plusieurs
niveaux d’employeurs, qui inclut des fabri-
cants de vêtements de marque et de nombreux
détaillants.

Pour cette raison, dans les années quatre-
vingt-dix, les défenseurs des travailleurs
mirent en place une double stratégie pour
restructurer le mouvement des travailleurs
contre l’exploitation dans les ateliers clandes-
tins: premièrement, allier les groupes de tra-
vailleurs avec les groupes défendant les droits
de l’homme pour sensibiliser à la responsabi-
lité sociale et entreprendre une action de mobi-
lisation autour du choix du consommateur;
deuxièmement, rediriger la cible de leurs
revendications, c’est-à-dire passer des sous-
traitants à ceux des employeurs à qui profi-
taient les bénéfices, à savoir les fabricants et les
détaillants. Il en résulta une nouvelle cam-
pagne pour une bonne gestion des entreprises,
incitant les fabricants et les détaillants à endos-

ser la responsabilité des conditions de travail
dans les ateliers de sous-traitance.

La création d’une large coalition entre les
travailleurs et les groupes communautaires fut
la clé du succès de la campagne pour la res-
ponsabilité sociale. Cette campagne consista à
reconceptualiser les questions de travail et à
constituer de vastes réseaux de soutien. Tout en
dénonçant le travail des enfants, le harcèlement
sexuel, l’exploitation au dernier degré et la
répression brutale à l’encontre des organisa-
teurs de syndicats, les défenseurs des tra-
vailleurs reformulèrent les problèmes de travail
en atteintes aux droits de l’homme et ils établi-
rent de solides arguments moraux en faveur de
la justice et du respect de la personne humaine.
Ils trouvèrent un vif soutien dans les groupes
religieux et les groupes défendant les droits de
l’homme, tout comme dans l’opinion publique
en général, y compris de la part de nombreuses
personnes qui étaient en général peu ouvertes
aux questions de travail. Les organisations non
gouvernementales telles que le Comité national
du travail, le Global Exchange et le Groupe de
veille sur les ateliers clandestins, grâce à leurs
importants réseaux nationaux et internatio-
naux, intervinrent pour exiger une responsabi-
lité sociale en faveur des travailleurs, et deman-
der aux consommateurs de boycotter Nike,
Gap, Guess et d’autres sociétés dont les pro-
duits étaient fabriqués dans des ateliers clan-
destins. Ces actions eurent pour résultat une
puissante coalition entre les groupes de tra-
vailleurs et les groupes communautaires. L’in-
fluence et la force de cette coalition furent très
supérieures à celles qu’auraient eu les groupes
de travailleurs agissant seuls.

L’adoption de codes de conduite
d’entreprise

Ce fut la force de cette alliance entre les tra-
vailleurs et les groupes communautaires qui
rendit possible la réalisation du deuxième volet
de la stratégie, qui était l’accord sur la respon-
sabilité des entreprises. Suite à de nombreuses
révélations sur les conditions de travail scan-
daleuses dans les ateliers clandestins, et au boy-
cott par les consommateurs de plusieurs
grandes sociétés, de nombreuses sociétés spé-
cialisées dans l’habillement se sentirent dans
l’obligation de sauver leur image. Elles acce-
ptèrent les exigences présentées par les défen-
seurs des travailleurs pour que les principales
normes du travail reconnues à l’échelon inter-
national soient formulées dans des «codes de
conduite d’entreprise». Rédigés d’après les
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principales conventions du BIT, ces codes
contiennent notamment les points suivants:
l’interdiction du travail des enfants et de celui
des prisonniers, le paiement d’un salaire mini-
mum, un nombre d’heures supplémentaires à
ne pas dépasser et le droit de créer des syndi-
cats. A présent, dix ans après l’adoption de
codes de conduite par les premières sociétés,
une telle politique est en place dans la majorité
des sociétés d’habillement.

Quelques formes de contrôle
de l’application des codes

De manière significative, la plupart de ces
sociétés ont également donné leur accord sur
un contrôle de l’application des codes de
conduite. Alors que, par le passé, certains gou-
vernements ayant signé les principales conven-
tions internationales du travail pouvaient les
violer en toute impunité, d’importantes socié-
tés comme Gap ou Nike créèrent au sein de leur
entreprise des services dont le personnel devait
contrôler la mise en application des codes de
conduite. Pour ce faire, elles ont également
signé des contrats avec des cabinets de comp-
tabilité et des sociétés d’audit. De nombreux
rapports indépendants ont toutefois montré
que ce type de contrôle interne était souvent
peu efficace pour garantir les droits des tra-
vailleurs, ce qui a incité les défenseurs des tra-
vailleurs et des droits de l’homme à demander
un contrôle indépendant par des groupes exté-
rieurs. Ces groupes, par exemple des syndicats
locaux et des organisations internationales,
peuvent défendre les travailleurs sans aucune
possibilité de représailles.

Les sociétés assumant
leurs responsabilités

Alors que les débats se poursuivent sur la
forme de contrôle la plus effective, il est indé-
niable que l’alliance travailleurs-groupes com-
munautaires contre les ateliers clandestins a
réussi à modifier les considérations commer-
ciales liées à la bonne gestion des entreprises.
Alors que, par le passé, les sociétés refusaient
généralement d’être tenues pour responsables
des conditions de travail dans les usines de
sous-traitance, la situation a changé depuis. Les
employeurs reconnaissent maintenant dans
l’ensemble que la conformité avec les droits du
travail devrait être une obligation normale dans
le commerce, et que les sociétés devraient utili-
ser des arguments financiers pour intervenir
dans les pratiques de travail de leurs sous-trai-

tants. De plus, en contrôlant le respect de leurs
codes de travail, ces sociétés ont des responsa-
bilités dans l’application de ces codes, qui vont
parfois bien au-delà de la réglementation
locale. Ce faisant, fait nouveau, elles jouent un
rôle d’émulation dans la bonne gestion des
entreprises.

L’alliance entre les groupes de travailleurs
et les groupes communautaires contre les ate-
liers clandestins n’a pas seulement redéfini la
relation employeur-salarié dans l’industrie de
l’habillement. Elle a également permis de plai-
der pour le respect des droits des travailleurs
dans le commerce et les finances à l’échelon
mondial, et dans la production de biens de
consommation lors de marchés publics passés
par le gouvernement et les universités. Il a été
proposé d’inclure le respect des principales
normes du travail dans des organisations com-
merciales tels que l’Accord de libre-échange
nord-américain et l’Organisation mondiale du
commerce, tout comme dans des institutions
financières, par exemple le Fonds monétaire
international et la Banque mondiale. Des étu-
diants ont proposé des codes de conduite pour
les diplômés de leurs universités dans plus de
cent universités américaines. A San Francisco,
Pittsburgh et Cleveland, des groupes de
citoyens ont fait voter des arrêtés locaux exi-
geant que marchandises achetées lors de mar-
chés publics ne proviennent pas d’ateliers clan-
destins.

Etude de cas
La campagne pour la syndicalisation
des aides-soignantes à domicile
en Californie

La campagne d’organisation des quelque
100 000 aides-soignantes de Californie au cours
de la dernière décennie constitue l’un des plus
grands succès pour les syndicats américains
depuis 1941. Il a été rendu possible par le par-
tenariat unique entre les syndicats et les com-
munautés de personnes âgées et de malades et
moins valides qui a abouti à la mise sur pied
d’une structure capable de procurer des ser-
vices tels qu’ils profitaient à tous les parte-
naires: les travailleurs d’une part et les patients
de l’autre. Cette nouvelle structure a intégré un
concept nouveau d’alliance syndicats-commu-
nauté ainsi qu’une approche créative et nova-
trice des relations du travail. De telle sorte que
le présent et l’avenir des partenaires dépendent
de la force de cette alliance.

Les aides-soignantes à domicile ont pour
vocation de s’occuper des personnes malades,
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âgées et handicapées. Leurs tâches peuvent
inclure la cuisine et le ménage, et des soins per-
sonnels, par exemple baigner les malades et les
nourrir. Dans l’Etat de Californie, les aides-soi-
gnantes sont au nombre de 100 000 et, pour la
plupart, leur employeur est un organisme
d’état connu sous le nom de Services de soutien
à domicile (IHSS). L’organisme fut créé pour
mettre en œuvre une décision politique prise
dans les années soixante-dix pour que les per-
sonnes malades, âgées et handicapées puissent
quitter les maisons de santé et de retraite et
vivre de manière indépendante dans leur
propre logement.

Avant la syndicalisation, les salaires versés
aux aides-soignantes à domicile correspon-
daient au salaire minimum payé par l’Etat, qui
était si bas que les travailleuses ne se trouvaient
même pas au-dessus du seuil de pauvreté fédé-
ral. De plus, les travailleuses n’avaient pas droit
à l’assurance médicale, à la retraite ou aux
congés payés. Alors qu’elles étaient autorisés à
travailler jusqu’à 283 heures par mois (sans
paiement des heures supplémentaires), la plu-
part ne pouvait même pas trouver 40 heures de
travail par semaine. Le travail était souvent dif-
ficile et stressant, avec des soins médicaux, des
malades à porter ou encore des malades mou-
rants. Une majorité de la main-d’œuvre était
constituée de femmes provenant de commu-
nautés immigrantes afro-américaines, latino-
américaines et asiatiques. Pratiquement la moi-
tié de ces femmes était des membres de la
famille des bénéficiaires des soins.

Une main-d’œuvre fragmentée

Historiquement, les travailleurs dans les
secteurs avec bas salaires ont amélioré leurs
salaires et leurs conditions de travail en orga-
nisant des syndicats. Dans ce cas précis, les syn-
dicats devaient toutefois faire face à de sérieux
obstacles. Le premier pari consistait à unifier un
ensemble de personnes sans contact les unes
avec les autres et géographiquement disper-
sées. Dans le comté de Los Angeles par
exemple, 74 000 travailleuses sont réparties sur
plus de 4 000 mètres carrés. Les travailleuses
étaient difficiles à localiser, et le taux de rota-
tion était pratiquement de 50 pour cent par an.
Nombre d’entre elles travaillaient pour deux ou
trois bénéficiaires dans la semaine. De plus,
l’union était difficile du fait d’une incroyable
diversité de milieux ethniques et culturels, avec
par exemple plus d’une centaine de langues
parlées pour le seul comté de Los Angeles.

La tâche difficile de l’identification
du véritable employeur

Le second obstacle était de déterminer com-
ment structurer la négociation collective.
L’IHSS délivrait les paies mais rien dans la loi
ne lui donnait l’autorité de négocier collective-
ment avec le syndicat. En outre, l’IHSS délé-
guait aux bénéficiaires des soins certaines fonc-
tions traditionnelles de gestion comme le droit
d’embaucher, de diriger le travail et de résilier
le contrat des travailleuses comme bon leur
semblait. Les bénéficiaires pouvaient cepen-
dant difficilement être considérés comme
employeurs dans le cadre d’une négociation,
parce qu’eux-mêmes recevaient une aide
publique et n’avaient pas les moyens de payer
un salaire plus élevé et des allocations. Le syn-
dicat était donc en face du dilemne suivant: il
devait non seulement identifier qui était l’em-
ployeur ou qui il devrait être, mais aussi étu-
dier comment créer légalement l’entité utile
dans l’optique de négociations collectives.

Le troisième obstacle était de déterminer
quel catalyseur trouver pour soutenir les reven-
dications des travailleuses. Traditionnellement,
quand ils revendiquent la reconnaissance d’un
syndicat, les travailleurs peuvent menacer de
refuser d’aller au travail, c’est-à-dire de faire
grève. Dans ce cas précis, le syndicat savait que
la grève n’était pas une option possible, parce
que les soins que les aides-soignantes à domi-
cile procuraient étaient personnalisés et le plus
souvent indispensables. En fait, si les bénéfi-
ciaires des soins s’opposaient à la syndicalisa-
tion des aides-soignantes à domicile, la sympa-
thie du public irait aux bénéficiaires des soins
et les travailleuses seraient mises dans une
position embarrassante et intenable. Pour cette
raison, il fallait trouver pour elles un autre type
de catalyseur.

Une stratégie d’organisation
à long terme

Le Syndicat international des travailleurs
des services (SEIU) prit en compte les trois obs-
tacles cités en développant une stratégie d’or-
ganisation à long terme basée sur: 1) le lance-
ment d’une campagne de sensibilisation sur le
terrain des aides-soignantes à domicile; 2) la
création d’un partenariat entre le syndicat et les
bénéficiaires des soins, en incluant la commu-
nauté plus large qui les entourait; 3) la consti-
tution d’une «autorité publique» qui agirait en
tant qu’employeur officiel dans l’optique de
négociations collectives.
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Il ne faut pas sous-estimer l’importance de
la campagne organisée par le syndicat pour inci-
ter les aides-soignantes à domicile à s’organiser.
Le syndicat inscrivit des dizaines de milliers de
travailleuses payant leur cotisation, parfois des
années avant de les représenter officiellement.
A Los Angeles, les travailleuses s’organisèrent
en formations compatibles avec les circonscrip-
tions politiques afin de s’unir et d’exercer une
pression politique sur les politiciens locaux. A
Oakland, elles créèrent un Centre communau-
taire de travailleuses pour avoir un lieu de
réunion et former les nouvelles recrues. Du fait
de la rotation importante du personnel et de très
longues campagnes (treize ans pour certaines),
les organisateurs du syndicat devaient constam-
ment organiser et réorganiser 10 000 à 15 000
membres dans l’Etat de Californie chaque
année, et cela uniquement pour démontrer au
public qu’il existait chez les travailleurs une
véritable volonté de se syndiquer.

Une lutte qui regroupe
les bénéficiaires des soins
et les travailleuses

Après avoir créé un mouvement de base
chez les aides-soignantes à domicile, le syndi-
cat établit un partenariat avec le mouvement
des bénéficiaires des soins. Ce réalignement
stratégique des forces permit de rassembler tra-
vailleuses et bénéficiaires, au lieu d’en faire des
adversaires, dans une lutte commune pour des
soins de qualité. Si certains bénéficiaires était
sceptiques à l’idée de rejoindre les syndicats,
nombre d’entre eux jugèrent qu’il s’agissait
d’une opportunité pour améliorer la paie des
personnes qui s’occupaient d’eux et leurs qua-
lifications. Les travailleuses seraient donc
moins tentées de les quitter pour un autre tra-
vail, et les soins procurés s’en trouveraient amé-
liorés. Dans certains comtés, des groupes de
défenseurs des travailleuses et de bénéficiaires
des soins se démenèrent pendant plusieurs
années pour rechercher les options possibles et
planifier des actions conjointes. Pendant ce
temps, les représentants des syndicats com-
mencèrent à comprendre la nécessité pour les
bénéficiaires handicapés d’exercer un contrôle
sur leur propre vie, et pour les bénéficaires âgés
de pouvoir vérifier les antécédents des tra-
vailleurs. Les bénéficaires prirent aussi
conscience du fait que les aides-soignantes qui
travaillaient pour eux pourraient non seule-
ment bénéficier de meilleurs salaires et d’allo-
cations, mais aussi de l’appui d’un syndicat
défendant leurs intérêts.

Une révision de l’organisation
du patronat

La force de ces partenariats fut la base d’une
alliance communautaire plus large avec l’église
et les autres groupes communautaires. Ce mou-
vement social plus large devint le catalyseur
dont les travailleuses avaient besoin pour sou-
tenir leurs revendications. Des délégations de
travailleuses et de personnes âgées et handica-
pées rencontrèrent des politiciens, se rassem-
blèrent devant des immeubles administratifs et
s’enchaînèrent aux grilles du Capitole. Tous
réclamaient la réorganisation du patronat pour
que les aides-soignantes à domicile soient trai-
tées avec dignité.

L’alliance syndicats-groupes communau-
taires proposait la création d’une «autorité
publique» dans chaque comté. Cette initiative
politique novatrice autorisait soit les fonction-
naires de l’administration du comté soit des
organisations indépendantes composées de
bénéficaires de soins et de représentants civiques
de devenir un employeur officiel afin de négo-
cier collectivement avec le syndicat. Ce nouveau
type d’employeur était le résultat final de nom-
breuses années de luttes incluant des procès, une
action légale, des pressions et une mobilisation
sur le terrain.

Des conventions collectives pour
environ 100 000 aides-soignantes
à domicile

Des élections syndicales réussies eurent lieu
dans huit comtés de Californie, si bien que pas
loin de 100 000 aides-soignantes à domicile sont
maintenant syndiquées. Les conventions collec-
tives passées reflètent les besoins variés de la coa-
lition qui permit cette victoire. Par exemple, les
travailleuses ont le droit de représentation syn-
dicale mais les bénéficaires des soins ont le droit
d’embaucher et de licencier. Dans les secteurs où
la coalition entre les syndicats et les groupes com-
munautaires a été particulièrement effective,
comme à San Francisco, les défenseurs des com-
munautés ont exercé une pression active sur le
maire et les autres dirigeants politiques pour faire
augmenter les salaires et les allocations. Résultat,
les aides-soignantes à domicile de San Francisco
gagnent 9,70 $US par heure (alors que le salaire
horaire minimum dans l’Etat est de 6,25 $US), et
elles bénéficient de l’assurance maladie et den-
taire (alors que les aides-soignantes des autres
comtés n’ont pas d’allocations).

Les syndicats et les groupes communau-
taires réalisent tous deux qu’il ne s’agit que d’un
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premier pas vers plus de dignité et de respect à
la fois pour les travailleuses et les bénéficaires
des soins. La nouvelle relation employeur-sala-
rié est compliquée, car les trois entités en pré-
sence – l’IHSS, les bénéficaires des soins et l’au-
torité publique – sont en fait chacun employeur
à un certain degré. Bien que ceci puisse amener
une certaine confusion dans l’esprit des tra-
vailleuses qui doivent arriver à comprendre
quelle entité est responsable de quoi, ceci est
bien accepté parce qu’il s’agit du résultat d’un
partenariat novateur qui a respecté les droits de
tous les partenaires en présence. Avec l’amélio-
ration de cette organisation dans les prochaines
années, il faudra s’assurer que le personnel est
toujours respecté, et que le partenariat qui a
rendu ce succès possible continuera d’être un
catalyseur à la fois sur les travailleurs et les
bénéficaires des soins.

Conclusion

Les alliances syndicats-groupes commu-
nautaires sont une forme d’institution sociale
qui peut être utilisée pour que les groupes de
travailleurs et les groupes communautaires tra-
vaillent ensemble sur un programme commun.
Le dialogue social créé ainsi est un apport de
plus dans la réalisation de ce programme. Dans
certains cas, il peut même avoir suffisamment

d’impact pour faire modifier la structure des
relations professionnelles.

Dans le cas du mouvement contre l’exploi-
tation dans les ateliers clandestins, l’alliance
entre les syndicats et les groupes défendant les
droits de l’homme passa d’un simple problème
entre employeurs et salariés à une campagne à
l’échelon mondial pour la responsabilité des
multinationales. Cette alliance permit de modi-
fier la politique des entreprises à l’égard des tra-
vailleurs, et elle est maintenant un exemple
pour ceux qui tentent de reproduire cette même
politique dans le commerce, les finances, les
marchés publics et d’autres domaines dans les-
quels il est possible aux citoyens de s’exprimer
sur les questions sociales.

Dans le cas de la syndicalisation des aides-
soignantes à domicile en Californie, l’alliance
entre les travailleurs et les bénéficaires des soins
a permis un partenariat sans précédent condui-
sant en fait à la création d’un employeur offi-
ciel à partir des trois employeurs existants, et
elle a réussi à établir des contrats permettant la
syndicalisation de 100 000 travailleuses. Cette
alliance était basée sur le respect des intérêts à
la fois des travailleuses et des bénéficiaires des
soins, et l’avenir de ce type de relations profes-
sionnelles paraît reposer sur le succès continu
de ce partenariat.
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Introduction

«Dialogue social» est une expression à la
mode dont l’Union européenne fait un usage
intensif et de plus en plus fréquent depuis les
années quatre-vingt. Il a été proclamé en 1998
droit fondamental dans la Déclaration du Mer-
cosur sur les questions sociales et le travail. En
1999, l’OIT a inscrit le renforcement du tripar-
tisme et du dialogue social dans son pro-
gramme et budget pour 2000-01. Actuellement,
il est rare que cette expression ne figure pas
dans quelque discours ou document d’actualité
d’une certaine importance sur des questions
relatives au travail.

On estime toutefois que, du point de vue
scientifique, il ne s’agit pas d’une notion suffi-
samment claire. On a essayé, dans la première
partie du présent article, de préciser le sens de
ce concept, puis on a fourni, dans la seconde
partie, des exemples de certaines pratiques et
dispositions normatives pertinentes.

Théorie du dialogue social

Comme cela vient d’être dit, on décrira très
brièvement dans cette première partie ce qu’est,
en théorie, le dialogue social, en s’efforçant de
définir un concept très en vogue mais peu sou-
vent précisé. A cet effet, on étudiera la portée et
l’imprécision de la notion, la place qu’elle
occupe et le rôle qu’elle joue dans le système
des relations professionnelles et dans le sys-
tème politique, les types de dialogue social,
ainsi que les hypothèses, exigences et condi-
tions préalables sur lesquelles il repose. Nous
espérons de la sorte apporter notre modeste
contribution à la description du concept de
«dialogue social».

Portée et imprécision certaine
du concept de dialogue social

Il se produit avec la notion de dialogue social
quelque chose de similaire à ce qui s’est passé
pendant longtemps avec celle du tripartisme:
elle est utilisée dans le langage courant, le dis-
cours politique et divers documents internatio-
naux avec un contenu supposé, qui n’est pas
clairement défini. Il se peut que ce flou contri-
bue à l’utilité de l’expression dont les contours
imprécis permettent d’inclure diverses institu-
tions et pratiques sans toutefois en inclure ou en
exclure d’autres.

C’est pourquoi l’on a pu dire, par exemple,
que «dialogue social» est une «expression
floue, qui se prête à de nombreuses interpréta-
tions, veut dire beaucoup de choses sans s’ar-
rêter vraiment à l’une ou à l’autre», quoique, en
tout état de cause, il semblerait qu’il existe un
certain consensus sur le fait qu’elle englobe
«une grande diversité de relations entre syndi-
cats, employeurs et pouvoirs publics, sous la
forme de réunions et de contacts qui ne doivent
pas nécessairement déboucher sur des actes
juridiques concrets» (Rodríguez Piñero, 1998)
et qu’elle pourrait «consister simplement en un
échange d’impressions» (Martín Valverde,
1998).

Le concept de dialogue social
dans le système des relations
professionnelles

Quoi qu’il en soit, lorsqu’on recherche cette
précision dont le concept semble manquer a
priori, on pourrait dire que, dans le cadre des
relations professionnelles, le dialogue social
inclut toutes les formes de relations entre les
intervenants, hormis le conflit ouvert. En effet,
comme chacun le sait, le système des relations
professionnelles suppose l’intervention de trois

51

Amérique latine

Dialogue social: théorie et pratique

Oscar Ermida
Spécialiste Cinterfor/OIT*

Professeur de droit à la faculté de droit
de l’Université de la République (Uruguay)



protagonistes majeurs – les organisations de
travailleurs, les employeurs et leurs organisa-
tions et le gouvernement – dont les interactions
s’exercent de deux manières: au moyen du
conflit et par la négociation au sens large ou le
dialogue. Vue sous cet angle, la notion de dia-
logue social englobe toutes les formes d’inter-
action entre ceux qui jouent un rôle dans le sys-
tème des relations professionnelles autres que
le conflit ouvert1: information, consultation,
négociation collective, participation, concerta-
tion sociale, etc. (Serna et Ermida, 1994; Ermida,
1995; Rosenbaum, 2000).

En partant de ce point de vue, en sa qualité
de concept élargi – quoique limité au système
des relations professionnelles –, le dialogue
social englobe la négociation collective, les
mécanismes d’information et de consultation,
institutionnalisés ou non, les méthodes partici-
patives et volontaires de règlement des conflits
du travail, la participation – au sein d’organes
ou non – dans l’entreprise ou dans des instances
sectorielles et nationales, enfin la concertation
sociale, y compris les pactes sociaux ou les
accords-cadres, bipartites ou tripartites. Le dia-
logue social comprend toutes ces instances d’in-
teraction entre les acteurs, qu’elles ne débou-
chent sur rien ou qu’elles se traduisent par
quelque chose de concret. Ainsi, par exemple, la
négociation collective est une forme de dialogue
social en soi, même lorsque, dans le cas d’es-
pèce, elle ne donne pas lieu à une convention
collective (Serna, 1994)2.

Types de dialogue social

Toujours dans le cadre du système des rela-
tions professionnelles, on peut distinguer plu-
sieurs types de dialogue social. Une première
catégorie de formes que le dialogue peut revê-
tir a trait aux instances qui viennent d’être men-
tionnées: mécanismes d’information et de
consultation, négociation collective, concerta-
tion sociale, participation et méthodes volon-
taires et participatives de règlement des diffé-
rends.

Une deuxième catégorie de dialogue social
pourrait être celle qui fait la distinction entre les
modes de dialogue formels et informels, selon
qu’ils sont institutionnalisés en vertu de normes
juridiques ou qu’ils sont le fruit d’initiatives plus
ou moins spontanées et non réglementées. Atitre
d’exemples, citons le dialogue social régional tel
qu’il est mené dans le Mercosur, sur lequel nous
reviendrons plus loin3, celui qui se déroule au
sein du forum consultatif économico-social ins-
titué par le Protocole d’Ouro Preto et celui qui a

lieu en vertu du règlement du Forum, qui sont
des dialogues de mode formel. En revanche, la
négociation collective menée spontanément et
d’une manière autonome en 1997-98 par la direc-
tion de Volkswagen en Argentine et au Brésil
avec les syndicats de la métallurgie des deux
pays, sans qu’aucun règlement, ni aucune for-
malité ou procédure ne l’aient prévue, est sans
aucun doute un exemple de relations profes-
sionnelles informelles, bien que le fruit ou résul-
tat de cette négociation, à savoir la convention
collective de 1998, puisse, lui, être considéré
comme ayant un caractère formel.

Une troisième catégorie serait constituée par
les formes de dialogue social se déroulant ou
non au sein d’un organe. Dans le premier cas,
il s’agirait des interactions ayant lieu entre les
partenaires sociaux au sein d’organes spéciale-
ment créés à cet effet ou d’organes conçus pour
d’autres fins mais où lesdits partenaires
seraient représentés. Dans le second cas, le dia-
logue social se déroulerait de manière sponta-
née, en l’absence de tout organe spécifique. Si
l’on se reporte à l’exemple cité précédemment,
on peut dire que le dialogue qui a lieu au sein
du Forum consultatif économico-social du
Mercosur s’inscrit dans le cadre d’un organe,
alors que cela n’a pas été le cas pour la négo-
ciation collective régionale de Volkswagen.

Ces deux catégories de dialogue pourraient
être confondues car elles possèdent assurément
des points communs; toutefois, en réalité, elles
sont différentes. Dans les exemples cités, les
deux catégories se confondent: dans le cas du
Forum consultatif, le dialogue est de type for-
mel et a lieu au sein d’un organe, tandis que
dans le cas de Volkswagen, la négociation col-
lective régionale a été informelle et s’est dérou-
lée hors de tout organe. Toutefois, en ce qui
concerne le produit de cette négociation, on ne
constate pas de coïncidence: la convention col-
lective de 1998 de Volkswagen conclue dans le
cadre du Mercosur est le résultat d’un dialogue
social régional qui s’est tenu en dehors d’un
organe mais a revêtu un caractère formel. En
d’autres termes, il peut exister des cas de dia-
logue social formel mais «hors organe» comme
on vient de le signaler, et si, d’un autre côté,
toutes les formes de dialogue au sein d’un
organe sont formelles, étant donné que l’exis-
tence même d’un organe suppose en soi une
certaine formalité, l’inverse n’est pas certain,
car s’il peut exister des modes formels de dia-
logue social, celui-ci ne se déroule pas pour
autant dans le cadre d’un organe; par exemple,
lorsque la négociation collective est réglemen-
tée et obéit à certaines formalités, elle repré-
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sente une procédure formelle mais qui ne
nécessite pas forcément le cadre d’un organe. Il
en va de même pour certains mécanismes de
règlement des différends.

Une quatrième catégorie tient compte de la
dimension temporelle du dialogue social,
lequel peut être permanent ou continu, voire
intermittent, accidentel ou sporadique. On a
tendance à considérer la permanence du dia-
logue social comme un signe de maturité et de
stabilité du système des relations profession-
nelles. Il dénote sans aucun doute un certain
degré de consensus.

La cinquième, et peut-être dernière, catégo-
rie est celle qui identifie les différents niveaux
de dialogue social. Qu’il soit formel ou non,
mené au sein d’un organe ou non, permanent,
intermittent ou sporadique, il ne fait aucun
doute qu’il peut se dérouler à différents
niveaux. Le dialogue social centralisé ou à un
niveau élevé est celui qui a lieu à l’échelon
national (dans l’ensemble du pays), voire à un
échelon supérieur (international); le dialogue à
un niveau intermédiaire ou relativement cen-
tralisé se déroule dans chaque branche ou sec-
teur d’activité (par exemple dans la métallur-
gie, la construction, le textile, la pétrochimie, le
commerce, les finances). Le dialogue décentra-
lisé a lieu au niveau inférieur, c’est-à-dire à celui
de l’entreprise4.

Le concept de dialogue social élargi
ou politique (ou le dialogue social
dans le système politique)

Jusqu’ici nous avons considéré le dialogue
social en tant que partie du système des rela-
tions professionnelles comme l’une des façons
dont les relations entre ses partenaires s’exer-
cent5. Il convient toutefois de faire observer que,
en raison de son caractère assez imprécis et, de
ce fait, suggestif et multiple, cette notion revêt
une dimension plus importante, beaucoup plus
vaste, est pourvue d’un contenu politique et a
un rapport avec les citoyens, la politique, le
gouvernement, la démocratie et la société dans
son ensemble.

En effet, on accepte aujourd’hui que la
démocratie suppose le pluralisme, à savoir la
reconnaissance de l’existence (et coexistence)
de groupes autonomes aux intérêts différents et
parfois opposés et que leur interrelation doit
nécessairement passer par leur reconnaissance
et leur participation. D’où le fait que la partici-
pation et le dialogue sont des instruments
essentiels de la démocratie pluraliste (Ermida,
1999; Cedrolla, 1998; Mouffe, 1998).

Etant donné cet état de choses, on a pré-
tendu, en considérant davantage l’aspect spé-
cifiquement social du problème, que l’insécu-
rité sociale est de plus en plus la préoccupation
majeure des citoyens, ce qui reviendrait à
mettre l’accent sur la nécessité d’une «recons-
truction» de l’Etat et d’une resocialisation de la
vie du pays. D’où le besoin d’un «nouveau
contexte social» vers lequel on ne pourrait
tendre qu’en passant par le dialogue social
(Simón et Martínez, 1999; Sepúlveda et Vega,
1999), qui acquerrait ainsi une dimension qui
dépasserait le cadre des questions de travail
pour devenir politique.

Conditions préalables
au dialogue social

L’existence d’un véritable dialogue social
suppose celle de partenaires sociaux forts,
représentatifs et indépendants. Faute de l’une
ou de l’autre de ces conditions, ce dialogue
n’existera pas ou bien sera vide de sens ou si
déséquilibré qu’il ne servira qu’à masquer l’im-
position de la volonté de l’une des parties.

Du point de vue du droit du travail et des
relations professionnelles, ces conditions préa-
lables sont les principes de la liberté syndicale,
de l’autonomie collective et de l’autogestion.
Ce n’est que lorsqu’il existera un véritable res-
pect de la liberté syndicale et une protection
efficace de l’activité syndicale ainsi qu’un res-
pect et un encouragement de l’autonomie col-
lective et de l’autogestion que seront réunies les
conditions permettant le déroulement d’un
véritable dialogue social, approfondi et souple
(Durán, 1999)6.

En Amérique latine, on a toujours constaté
l’absence de la totalité ou d’une partie de ces
conditions préalables. Actuellement, des pro-
blèmes de ce genre se posent aussi dans
d’autres régions, en raison de la politique éco-
nomique en vigueur et de l’affaiblissement des
entités collectives – et, notamment, des syndi-
cats – qui en découle. Des conditions analogues,
auxquelles vient s’ajouter le phénomène de la
mondialisation, contribuent à affaiblir égale-
ment le pouvoir de l’Etat et l’autonomie qui lui
est nécessaire pour élaborer librement sa poli-
tique en matière de travail et l’appliquer avec
efficacité.

Le programme et budget de l’OIT pour
2000-01, actuellement en cours d’exécution, a
ainsi fixé comme objectif stratégique le renfor-
cement du tripartisme et du dialogue social et
comme objectif intermédiaire le renforcement
des partenaires sociaux. Force est de constater

53



que les efforts déployés par les syndicats sont
contrecarrés par les nouvelles formes de pro-
duction et d’organisation du travail, les chan-
gements technologiques, les contraintes juri-
diques et «les courants idéologiques qui mettent
en cause l’action collective». Par ailleurs, les
organisations d’employeurs ne semblent pas
pouvoir faire face comme elles le devraient à la
grande diversité des intérêts qu’elles aspirent à
représenter, qui vont de la grande entreprise
multinationale à la microentreprise. A tout cela
vient s’ajouter la diminution du rôle joué par les
ministères du Travail dans l’ensemble de l’ad-
ministration publique face aux ministères de
l’Economie et aux services de planification. Cet
affaiblissement des trois grands partenaires
sociaux fait obstacle au dialogue social, car les
conditions préalables à son instauration ne sont
pas remplies. C’est pourquoi il est nécessaire de
renforcer ces trois partenaires afin de dévelop-
per le dialogue social et le tripartisme (OIT,
1999) ainsi que la démocratie pluraliste7. Toute
cela se traduira en fin de compte par un cercle
vicieux – faiblesse des partenaires, absence de
dialogue social réel et efficace, déficiences de la
démocratie – ou par un cercle vertueux – renfor-
cement et représentativité des partenaires, dia-
logue social réel et fluide, enracinement de la
démocratie pluraliste.

Quelques expériences
de dialogue social

Après avoir effectué l’analyse théorique du
concept de dialogue social et l’avoir mieux
défini, dans la mesure où il est possible de le
faire, il convient maintenant de présenter
quelques expériences concrètes de dialogue.

Nous analyserons brièvement les expé-
riences faites au sein de l’OIT, de l’Union euro-
péenne et du Mercosur ainsi que dans certains
pays du cône Sud de l’Amérique latine pour
terminer par une référence à l’un des éléments
du dialogue social, à savoir la formation pro-
fessionnelle.

L’OIT et le dialogue social

Le dialogue social, par le biais du tripar-
tisme, est indissolublement lié à l’OIT depuis
ses origines.

Comme on le sait, l’OIT est la seule organi-
sation internationale que sa constitution a
pourvue d’une structure tripartite. Le tripar-
tisme structurel, prévu par la Constitution de
l’OIT de 1919, est un principe de base visant
principalement à garantir le dialogue social

entre les trois partenaires au sein de l’Organi-
sation (Serna, 1999; Vega, 1999). Par ailleurs,
l’OIT encourage le développement du dialogue
social tripartite sur le plan national, auquel elle
a consacré plusieurs normes internationales du
travail et programmes.

Les normes sont notamment la convention
(no 144) sur les consultations tripartites rela-
tives aux normes internationales du travail,
1976, et la recommandation (no 113) sur la
consultation aux échelons industriel et natio-
nal, 1960 (Serna, 1999). Parmi les programmes,
il suffit de signaler les actions les plus récentes,
étant donné que la promotion du dialogue
social et du tripartisme a été de tout temps une
préoccupation de l’OIT, à commencer par l’en-
couragement de la négociation collective, pour
ne citer qu’un seul exemple illustrant bien l’ac-
tion de l’Organisation.

Ces dernières années, le dialogue social a été
désigné comme l’un des objectifs de l’action de
l’OIT dans le monde. On a tout d’abord constaté
qu’il était évident que «à l’aube du siècle pro-
chain, le dialogue sera l’un des principaux fon-
dements de la stabilité sociale» et que «le tri-
partisme est appelé à constituer, sur le plan
social, la pierre angulaire de nos sociétés».
Parallèlement, l’existence d’un véritable dia-
logue social devient une condition et une com-
posante d’un «travail décent» (Vega, 1999). En
second lieu, au nombre des objectifs straté-
giques des activités de l’OIT pour 2000-01 figu-
rent le renforcement du tripartisme et du dia-
logue social, ainsi que le renforcement des
partenaires sociaux, ce dernier objectif étant la
condition préalable au premier8.

Le dialogue social
dans l’Union européenne 9

Le Programme d’action sociale de l’Union
européenne est fondé sur l’hypothèse selon
laquelle la politique sociale facilite le change-
ment et le progrès, qu’elle n’est pas un fardeau
pour l’économie ni un obstacle à la croissance
et que, à l’inverse, elle est une composante de
la politique économique (Montoya, 1998).

Le succès du Programme d’action sociale
est attribué, entre autres, au dialogue qui se
déroule dans trois domaines: politique (avec la
participation des gouvernements des Etats
membres de l’Union européenne), civil (avec la
participation d’organismes à but non lucratif
de la société civile et d’Organisations non gou-
vernementales (ONG)) et social (avec la parti-
cipation d’organisations syndicales et d’em-
ployeurs).
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Qu’il soit bipartite ou tripartite, le dialogue
social a revêtu diverses formes au cours du pro-
cessus qui a conduit à la création de l’Union
européenne. Nous n’en indiquerons ici qu’un
petit nombre parmi les plus marquantes ou les
plus actuelles.

Si le dialogue social est présent depuis la
création des Communautés européennes, étant
donné que les traités dont elles sont issues pré-
voyaient déjà des consultations entre l’autorité
communautaire et les partenaires sociaux, ce
qui mérite le plus d’être mentionné du point de
vue constitutionnel et structurel est la création
du Comité économique et social, organe per-
manent chargé de la représentation des parte-
naires sociaux, de l’information et des consul-
tations et, par conséquent, une tribune
appropriée pour le développement du dialogue
social à l’échelle européenne.

Parallèlement, de très nombreux comités
consultatifs interprofessionnels, de caractère
bipartite, et divers comités paritaires sectoriels
ont été établis, ainsi qu’autant de groupes de
travail bipartites informels.

Depuis 1985 se déroule le dialogue dit de
«Val-Duchesse» entre la Confédération euro-
péenne des syndicats (CES), l’Union des Confé-
dérations de l’industrie et des employeurs
d’Europe (UNICE) et le Centre européen des
entreprises publiques (CEEP). Il s’agit en l’oc-
currence de contacts informels fondés sur la
reconnaissance mutuelle des parties et non pas
sur l’autorité de la Commission européenne.
Cette forme de dialogue bipartite a débouché
peu à peu sur une série d’«avis communs»,
d’«opinions conjointes», de «déclarations com-
munes» ou d’«accords ayant un caractère
contraignant» sur des questions telles que l’em-
ploi, les technologies nouvelles, la formation
professionnelle et la mobilité dans le secteur
des transports ferroviaires.

En 1986, l’Acte unique européen a «institu-
tionnalisé» le dialogue social – quoique avec
une formulation plutôt vague, caractéristique
qui, ainsi que nous l’avons constaté, semble être
propre à l’idée de dialogue social – et a chargé,
en son article 118 B, la Commission européenne
de développer le dialogue entre les partenaires
sociaux au niveau européen, ajoutant que, si ces
partenaires le désirent, ce dialogue pourrait se
concrétiser par des «accords».

En 1989, la Charte communautaire des
droits sociaux fondamentaux des travailleurs a
établi clairement, en son article 12, un lien entre
le dialogue informel du style «Val-Duchesse» et
la convention collective européenne dans les
termes suivants: «le dialogue entre partenaires

sociaux au niveau communautaire (…) peut
conduire (…) à l’établissement de relations
conventionnelles, en particulier d’ordre inter-
professionnel et sectoriel».

Toutefois, la mesure la plus importante et la
plus décisive en matière de reconnaissance et
de promotion du dialogue social européen a été
prise dans le cadre du Traité de Maastricht
(1992) et de l’accord annexé au protocole sur la
politique sociale associé au traité qui, fait signi-
ficatif, incorpore la quasi-totalité de ce qui avait
été décidé auparavant entre la CES et
l’UNICE/CEEP, c’est-à-dire qu’elle fait du
Traité lui-même la norme consacrant le dia-
logue social européen. Le Traité d’Amsterdam
de 1997 a abrogé le protocole et l’accord concer-
nant la politique sociale qui figure en annexe,
étant donné que leur contenu avait été incor-
poré au texte même du Traité sur l’Union euro-
péenne. De la sorte, les nouveaux articles 118 A
et 118 B du Traité sur l’Union ont consacré
«constitutionnellement», à compter du Traité
d’Amsterdam, le dialogue social européen en
tant que source du droit communautaire.

Le dialogue social européen peut être la
source officielle du droit de deux manières dif-
férentes. Tout d’abord, il peut déboucher sur
des conventions collectives européennes. En
second lieu, il peut souscrire aux directives de
la Commission européenne grâce à une procé-
dure complexe et très intéressante combinant
autonomie et hétéronomie. En effet, lorsque la
Commission se propose d’élaborer une direc-
tive sur la politique sociale, elle doit au préa-
lable consulter les partenaires sociaux sur
l’«orientation possible d’une action commu-
nautaire» et sur le «contenu de la proposition».
Ces consultations permettent aux partenaires
sociaux européens d’assumer la responsabilité
de la réglementation en la matière au moyen
d’un accord qui, s’il se concrétise, peut être
«homologué» par la suite, en vertu d’une déci-
sion ou d’une directive de la Commission, afin
de garantir son efficacité au niveau national.
Tel a été le cas pour l’adoption de la directive
du Conseil 96/34/CE concernant le congé
parental. Si les partenaires sociaux n’assument
pas cette responsabilité, la Commission peut à
nouveau assumer pleinement la sienne en
matière de réglementation, comme cela a été le
cas pour la directive du Conseil 94/45/CE
concernant l’institution de comités d’entre-
prise européens.

Par ailleurs, le Traité d’Amsterdam a modi-
fié l’article 117 du Traité sur l’Union pour faire
figurer le dialogue social au nombre des objec-
tifs de la Communauté et des Etats membres.
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Le dialogue social dans le cadre
du Mercosur 10

On sait fort bien que, à sa création, le Mer-
cosur n’était pas destiné à jouer un rôle social.
Il s’agissait d’un accord purement commercial,
exclusivement appliqué par les ministères des
Affaires étrangères et de l’Economie de ses
quatre pays membres, à savoir l’Argentine, le
Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. Toutefois, une
prise de conscience de cette «aphasie sociale»
était inévitable, tout particulièrement à la suite
de déclarations syndicales et doctrinales et de
celles faites par les ministres du Travail eux-
mêmes. C’est ainsi qu’a commencé à se former,
lentement mais sûrement, un espace social
dans le cadre de notre expérience en matière
d’intégration régionale (Ermida, 2000).

La Déclaration du Mercosur sur les questions
sociales et le travail, signée à la fin de 1998 par les
chefs d’Etat des quatre pays membres, est une
déclaration solennelle, de caractère progres-
siste et non restrictif, concernant les principes
et droits fondamentaux au travail dans les pays
du Mercosur. Aux fins qui nous concernent, il
convient de signaler que son article 13 fait figu-
rer le dialogue social au nombre de ces droits
fondamentaux dans les termes suivants: «Les
Etats parties s’engagent à promouvoir le dia-
logue social aux niveaux national et régional
par la mise en place de mécanismes efficaces
permettant une consultation permanente entre
les représentants des gouvernements, des
employeurs et des travailleurs en vue de garan-
tir dans la région, par un consensus social, les
conditions propices à une croissance écono-
mique durable sur la base de la justice sociale
ainsi que l’amélioration des conditions de vie
des populations.»

Comme on peut le constater, le dialogue
social est consacré en tant que droit fondamen-
tal aux niveaux national et régional, en même
temps et avec le même ordre d’importance que
la liberté syndicale, la négociation collective et
le droit de grève, entre autres.

Le Forum consultatif économico-social ins-
titué par le Protocole d’Ouro Preto est, pour le
moment, l’unique organisme compétent en
matière de travail prévu dans les traités consti-
tutifs du Mercosur et qui ait, de ce fait, un carac-
tère permanent et «constitutionnel». Défini
comme organe de représentation des intérêts
économiques et sociaux du Mercosur, le forum
a pour membres les centrales syndicales et les
chambres patronales des pays membres, ainsi
que des représentants d’autres secteurs
(consommateurs, membres de coopératives,

universitaires notamment). Il s’agit d’un
organe purement consultatif qui ne peut pré-
senter que des recommandations aux organes
décisionnels du Mercosur. Il constitue une ins-
tance structurée au sein de laquelle peut se
dérouler le dialogue social.

Le Sous-Groupe de travail no 10, qui a suc-
cédé au Sous-Groupe no 11, est un organe tri-
partite de caractère consultatif et conjoncturel,
établi par le Groupe du Marché commun
(organe exécutif composé de représentants des
ministères des Affaires étrangères des quatre
pays membres), dont il dépend. Il est chargé
d’étudier les aspects de l’intégration relatifs au
travail et de formuler des propositions en la
matière. Composé de représentants des minis-
tères du Travail, il fonctionne toujours avec la
participation très active des centrales syndi-
cales et des chambres patronales. Sa structure
tripartite en a fait jusqu’ici l’instance de dia-
logue tripartite la plus efficace de la région, car
il est à l’origine tant de la Déclaration du Mer-
cosur sur les questions sociales et le travail que
de la convention multilatérale sur la sécurité
sociale dans le Mercosur.

La Commission des questions sociales et du
travail du Mercosur prévue dans la déclaration
est chargée d’encourager l’application des
droits fondamentaux énoncés par cette der-
nière sur la base des rapports annuels présen-
tés par les Etats. En tant qu’organe de contrôle
de l’application de la déclaration, sa composi-
tion tripartite en fait aussi une tribune pour le
dialogue social.

Enfin, le dialogue social informel et «hors
organe» a eu un premier résultat, à savoir la
conclusion, en 1998, de la – jusqu’ici première
et unique – convention collective régionale
mentionnée plus haut11 entre les usines Volks-
wagen d’Argentine et du Brésil d’une part et les
syndicats de la métallurgie de ces pays d’autre
part. Conformément à son énoncé, cette
convention est fondée sur la nécessité d’étendre
les accords concernant les relations capital/tra-
vail à tout le Mercosur en établissant un
échange d’informations et des mécanismes de
prévention et de règlement des conflits ainsi
que la reconnaissance de la représentation syn-
dicale et des comités d’entreprise. Cette
convention comporte également d’importantes
dispositions relatives à la formation profes-
sionnelle, qui seront commentées plus loin12.

En tout état de cause, la conclusion de cette
convention collective confirme ce qui avait été
prévu, à savoir que, dans l’avenir des relations
professionnelles dans le Mercosur, il faudra
nécessairement recourir à une négociation col-
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lective à l’échelle du Mercosur qui, par la suite,
pourra aussi bien évoluer vers une négociation
collective d’entreprise multinationale que vers
une négociation collective de branche ou de
secteur d’activité, ou même vers un accord-
cadre ou un pacte social conclu au sommet, plus
ou moins comme cela a été le cas dans l’Union
européenne13.

Le dialogue social dans
les pays du Mercosur

Le dialogue social est toujours d’actualité en
Amérique latine. Une démocratie imparfaite
ou incomplète, une concentration des revenus
qui a été qualifiée d’«offensive» (ou, en termes
plus diplomatiques, de «distribution régres-
sive»), une dépendance économique aujour-
d’hui niée dans les cercles gouvernementaux
par les intellectuels qui en avaient fait une théo-
rie, un «ajustement» permanent résultant de
politiques économiques imposées ou adoptées
volontairement par suite de l’avènement de la
«pensée unique» ont contribué à affaiblir les
partenaires sociaux, les syndicats et les gou-
vernements (ou tout au moins les organes gou-
vernementaux responsables des politiques
sociales), ainsi que l’indiquent clairement les
Propositions de programme et de budget de
l’OIT pour 2000-01 (BIT, 1999) déjà citées. De
même, tous ces facteurs entravent le dévelop-
pement d’un véritable dialogue social car, outre
le fait que certains des acteurs qui y participent
sont très affaiblis, la marge réelle de négocia-
tion est très étroite, la plupart des questions
devant faire l’objet d’un dialogue étant déjà
tranchées. Souvent, en Amérique latine, lors-
qu’une invitation à un dialogue est lancée, c’est
dans l’objet de se mettre d’accord sur l’appli-
cation de mesures déjà adoptées et non pas de
discuter en vue de l’adoption de ces mesures.

C’est pourquoi, en dépit du fait que cer-
taines constitutions et certaines législations
contiennent des dispositions propres à encou-
rager le dialogue, dans la pratique, la situation
laisse beaucoup à désirer. Pourtant, sur ce
point, les pays du Mercosur offrent un pano-
rama un peu moins décourageant que celui que
l’on peut observer dans d’autres régions
d’Amérique latine.

Le syndicalisme est en régression en Argen-
tine, au Brésil et en Uruguay, mais moins que
dans d’autres pays latino-américains. Au Para-
guay, il a toutefois progressé grâce à l’ouverture
démocratique qui s’y est produite, bien que le
niveau de départ ait été extrêmement bas. Il en
a été de même en ce qui concerne la négociation

collective, dont le niveau de stagnation, le plus
important de tous les pays du Mercosur, est sans
doute atteint par l’Uruguay depuis 1991.

En Argentine, un dialogue national à grande
échelle et fortement centralisé a débouché sur
quelques résultats concrets, assez exceptionnels
pour l’Amérique latine des années quatre-vingt-
dix: l’Accord-cadre de 1994 et l’Accord (Acta de
coincidencias) de 1997 entre le gouvernement et
la Confédération générale du travail (CGT). Au
Paraguay, des groupes de concertation sociale
dont on ne saurait prévoir la viabilité ni les éven-
tuels résultats se réunissent depuis 1999. Il existe
toutefois dans ce pays un certain dialogue tri-
partite. Au Brésil, on assiste à une intensification
de la négociation collective dans les secteurs où
le syndicalisme est le plus en honneur et où les
relations professionnelles sont le plus dévelop-
pées (métallurgie et banque, par exemple) ainsi
qu’à une participation institutionnalisée des
centrales syndicales à la gestion du Fonds de
protection du travailleur (FAT)14. En Uruguay,
face aux graves échecs rencontrés par la négo-
ciation collective, il est encourageant de relever,
en revanche, l’existence, à un niveau extrême-
ment centralisé, de certaines formes de dialogue
social qui se déroulent au sein d’un organe spé-
cifique, telles que la participation de représen-
tants des travailleurs et des employeurs aux acti-
vités du conseil d’administration de la Caisse de
prévoyance sociale15, de la Commission mixte
sectorielle du Mercosur et du Conseil national
de l’emploi16.

En tout état de cause, trois observations peu-
vent être faites à ce propos. En premier lieu, il
semble absolument nécessaire, comme condi-
tion préalable au développement de formes
efficaces et souples de dialogue social, de ren-
forcer les partenaires sociaux (les syndicats en
particulier). En second lieu, ces dernières
années, le Mercosur a offert au dialogue social
extranational un cadre aussi important – voire
plus important – que celui qu’offrent les sys-
tèmes nationaux de relations professionnelles
et il est même possible que ce dialogue social
ait exercé une incidence favorable sur ces sys-
tèmes. En troisième et dernier lieu, il est égale-
ment probable, à un moment où le dialogue
social sur les thèmes traditionnels (salaires,
horaires et conditions de travail) est entravé par
le contexte décrit au début du présent para-
graphe, que l’incorporation définitive de la for-
mation professionnelle au système des rela-
tions professionnelles puisse offrir un terrain
d’entente intéressant à partir duquel les possi-
bilités de développement du dialogue social
pourraient être explorées.
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Le dialogue social sur la formation
professionnelle

Ces dernières années, la formation profes-
sionnelle est entrée dans le monde du travail,
sans cesser pour autant d’appartenir à celui de
l’éducation. D’un côté, elle est reconnue comme
l’un des droits fondamentaux des travailleurs
(Barbagelata, Barreto et Henderson, 2000; Gar-
mendia, 2000) et, d’un autre, elle constitue un
instrument de la compétitivité de l’entreprise et
un avantage comparatif potentiel pour l’éco-
nomie nationale. La conséquence en est l’appa-
rition, dans la formation professionnelle, d’un
espace propice aux diverses formes de dialogue
social (Ermida et Rosenbaum, 1998; Rosen-
baum, 2000; Cappelletti, 2000; Dieesse, 2000;
Reynoso, 2000; Céspedes, 2000; Rosenbaum,
2000)17 qui semblent s’être mieux développées
dans les pays du Mercosur, bien qu’elles y
soient encore à l’état embryonnaire.

Ainsi, en Argentine, tant l’Accord-cadre tri-
partite de 1994 que l’Accord (Acta de coinci-
dencias) bipartite de 1997 contiennent d’inté-
ressantes dispositions en matière de formation
professionnelle, bien que toutes n’aient pas été
totalement mises à exécution. On a constaté
que, en Argentine comme au Brésil, plus de 20
pour cent des conventions collectives conclues
récemment contiennent des clauses relatives à
la formation professionnelle.

Au Paraguay, les partenaires sociaux parti-
cipent à la gestion du Service national de pro-
motion professionnelle (SNPP), et un projet de
loi élaboré en 2000 concernant une réforme rela-
tive à la création d’un système national de for-
mation professionnelle prévoit que l’organe
gouvernemental de gestion du système sera tri-
partite.

Au Brésil, les travailleurs et les employeurs
participent aux activités du Conseil délibératif
du Fonds de protection du travailleur (CODE-
FAT), fonds finançant d’importants pro-
grammes de formation, en vertu d’accords
conclus avec des organisations syndicales et
d’autres institutions.

En Uruguay, le Fonds de reconversion pro-
fessionnelle est géré par le Conseil national de
l’emploi, à composition également tripartite,
qui finance des programmes de formation à
l’intention des chômeurs et d’autres groupes
ayant des difficultés d’insertion dans le monde
du travail.

Par ailleurs, au niveau régional, la conven-
tion collective de Volkswagen dans le cadre du
Mercosur, dont il a été question plus haut,
contient d’importantes dispositions sur la for-

mation professionnelle. D’une part, elle prescrit
l’harmonisation des programmes de formation
dans les différentes usines de Volkswagen du
Mercosur et, d’autre part, elle prévoit la coopé-
ration des syndicats et des comités d’entreprise
à l’élaboration des programmes. Enfin, elle éta-
blit la reconnaissance automatique des certifi-
cats attestant la participation à des cours, sémi-
naires ou programmes de formation dispensés
dans l’une des unités de la firme. Toutes ces
mesures entrent dans le cadre du «système de
formation professionnelle», qui se propose de
définir une politique en la matière conçue pour
s’appliquer à l’ensemble du Mercosur.

Il n’est pas sans importance que la question
de la formation professionnelle ait été inscrite
dans la première convention collective conclue
à l’échelle du Mercosur, texte d’une portée et
d’un contenu limités, comme cela est normal
lorsqu’il s’agit d’une première expérience, et
que cette question ait fait l’objet de certaines
directives dont le caractère n’est pas seulement
déclaratif mais qui sont aussi en accord avec la
restructuration des relations professionnelles
sur le plan régional.

Il convient enfin de faire état de l’encoura-
gement au dialogue social sur la formation
professionnelle annoncé récemment dans la
résolution relative à la formation et à la mise
en valeur des ressources humaines, adoptée à
la 88è session de la Conférence internationale
du Travail, tenue à Genève en juin 2000. Il est
mentionné au paragraphe 18 que «[l]es syndi-
cats et les associations patronales peuvent (…)
contribuer à la formation par l’intermédiaire
des institutions de formation qu’ils gèrent
eux-mêmes et par l’éducation qu’ils dispen-
sent à leurs adhérents. Au niveau des secteurs
d’activité et des entreprises, en particulier, la
négociation collective permet de bénéficier de
bonnes conditions pour l’organisation et la
mise en œuvre de cette formation». Il est indi-
qué au paragraphe 19 que «[l]es partenaires
sociaux devraient renforcer le dialogue social
sur la formation» et que «[l]es gouvernements
devraient créer un cadre propice à un dialogue
social et à des partenariats efficaces dans le
domaine de la formation et de l’emploi».
Quant au paragraphe 20, il mentionne que
«[l]a portée et l’efficacité du dialogue social et
des partenariats, dans le domaine de la for-
mation, sont actuellement limitées par la capa-
cité et les ressources des intervenants». On
estime que «[c]’est à l’OIT, en sa qualité d’or-
ganisation tripartite, qu’il revient de jouer le
rôle moteur de la coopération internationale
qui permettra de renforcer les capacités d’en-
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gagement du dialogue social et de constitution
de partenariats en matière de formation» et
l’on ajoute qu’«[i]l faudrait redoubler d’efforts
pour aider les pays en développement dans ce
domaine». Enfin, ce même paragraphe semble
faire une allusion au Mercosur en indiquant
que «[l]’intégration économique récemment
intervenue au niveau régional apporte égale-
ment une nouvelle dimension au dialogue
social sur la formation et implique la nécessité
de renforcer les capacités» (Topet, Barboza et
Rivas, 2000)18.

Notes

* CINTERFOR: Centre interaméricain de recherche et de
documentation sur la formation professionnelle.

1 Il convient de préciser que le conflit est toujours latent
dans les relations professionnelles et que, d’une manière plus
ou moins évidente, il est sous-jacent dans toutes les formes
de dialogue social. En outre, ce dialogue peut offrir des
moyens pour résoudre les conflits du travail sur une base
participative tels que la conciliation, la médiation et l’arbi-
trage volontaires dans le cadre desquels des interactions
s’exercent entre les parties.

2 En ce qui concerne les concepts analogues ou voisins
comme le tripartisme, la participation, la concertation, la
négociation collective et la consultation.

3 Voir plus loin, sous le titre «Le dialogue social dans le
cadre du Mercosur».

4 Il est clair que les entreprises multinationales peuvent
être à l’origine de manifestations d’un dialogue social carac-
térisées à la fois par une centralisation et une décentralisa-
tion maximales. Ainsi, les mécanismes européens d’infor-
mation et de consultation et la négociation collective au sein
des entreprises multinationales sont des modes de dialogue
extrêmement décentralisés pour autant qu’ils ne dépassent
pas les limites de l’entreprise; en revanche, ils sont extrême-
ment centralisés lorsqu’ils dépassent les frontières nationales
et s’étendent à toute une région (Union européenne ou Mer-
cosur, par exemple).

5 Ainsi qu’on l’a déjà dit, le dialogue et le conflit sont les
deux éléments dynamiques du système des relations profes-
sionnelles, c’est-à-dire qui en expliquent le fonctionnement.

6 Avec des variantes mineures.
7 Voir le texte du paragraphe précédent et les auteurs cités.
8 Voir plus haut, sous le titre «Conditions préalables au

dialogue social».
9 Il s’agit ici du dialogue social à l’échelle européenne

(régional) et non pas au sein de chaque pays européen.
10 De même qu’au paragraphe précédent, qui concernait

l’Union européenne, il s’agit ici du dialogue social régional
dans le cadre du Mercosur et non pas du dialogue propre à
chacun de ses pays membres.

11 Voir plus haut, sous le titre «Types de dialogue social».
12 Voir plus loin, sous le titre «Le dialogue social sur la

formation professionnelle».
13 Voir plus haut sous le titre «Conditions préalables au

dialogue social» et les Propositions de programme et de bud-
get pour 2000-01 de l’OIT.

14 Ce qui sera commenté au paragraphe suivant.
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15 Organe gouvernemental de gestion de la sécurité
sociale.

16 Il est également fait état à la section suivante de la par-
ticipation au Conseil national de l’emploi. A propos de ces
expériences, voir RELASUR.

17 Le Cinterfor/OIT s’est efforcé de suivre de près ces
développements dans diverses publications.

18 On peut consulter le texte complet de la résolution
dans les annexes de la publication du Cinterfor/OIT: El
convenio 142 en Argentina, Paraguay y Uruguay.
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Dans les pays andins, à l’exception du
Pérou, la concertation – ou dialogue social – fait
partie du domaine public et est un sujet de dis-
cussion bien que, paradoxalement, il n’existe
pas, en la matière, de données d’expérience
concrètes présentant une certaine constance,
peut-être parce qu’il n’y a pas de véritable cul-
ture du dialogue qui aille au-delà de la simple
évocation d’un concept plus ou moins à la
mode. Et pourtant, le dialogue est présent dans
les discours et autres formes d’expression des
dirigeants des pays, employeurs, syndicalistes,
politiques et intellectuels et reste d’une actua-
lité indéniable. A chaque période de crise, ou
lorsque des changements se produisent, le dia-
logue social semble être une voie, offrir une pro-
position, être le «recours», ainsi qu’on l’a
constaté de plus en plus souvent au cours de
ces dix dernières années.

Les accords de notre décennie

S’il n’existe pas de longue tradition de dia-
logue social dans les pays andins, ceux-ci ont
fait néanmoins de temps à autre quelques ten-
tatives pour arriver à de véritables concertations
et conclure des accords favorisant le progrès.

Compte tenu de la variété des contextes
nationaux, de la diversité des acteurs impliqués
dans le dialogue et des différents cadres insti-
tutionnels propres à chaque pays, il est difficile
de faire une synthèse de la pratique du dialogue
social et de son développement dans les pays
andins.

La conviction de la nécessité d’une concer-
tation, qui s’est fait jour au cours des années
quatre-vingt dans certains pays de la région, a
trouvé sa confirmation pendant la dernière
décennie. Les pays qui ont souvent conclu des
accords par le passé (le Venezuela par exemple)

ont suivi cette voie avec plus ou moins de suc-
cès, et certains s’en sont servis comme un
moyen de garantir la démocratie ou d’acquérir
une certaine stabilité économique. La dernière
tendance qui semble se dégager des accords
conclus (Venezuela) est la réforme de la légis-
lation et la recherche de la flexibilité. La paix
sociale en tant que base du règlement des situa-
tions conflictuelles dans un pays (Colombie),
dont Le Salvador et le Guatemala ont fait l’ex-
périence, semble être une nouvelle voie à suivre
dans la sous-région.

Où en est le dialogue dans ces pays? Comme
on pourra le constater dans les pages suivantes,
son évolution a été très diverse suivant les cas.

Evolution de la situation

Les caractéristiques propres à la Bolivie
(existence d’une centrale syndicale unique, éta-
blissement d’une liste de revendications natio-
nales à titre de grand accord-cadre1, élimination
de la négociation sur les problèmes de relations
professionnelles dans les statuts des chambres
patronales, développement des relations pro-
fessionnelles à l’initiative du secteur des mines
et forte présence indigène, entre autres) ont été,
jusqu’à une date récente, à l’origine de l’absence
d’accords bipartites ou tripartites, faisant ainsi
de ce pays un cas à part dans la sous-région.

La première tentative de dialogue qui ait été
faite ces dernières années a eu lieu à La Paz à la
fin d’octobre 1996, lors d’une réunion tripartite
organisée dans le cadre d’un projet de coopé-
ration technique financé par la Banque inter-
américaine de développement (BID). Des
représentants de la Confédération ouvrière
bolivienne (COB), de la Confédération des
employeurs du secteur privé de Bolivie (CEPB)
et de l’Etat (ministère du Travail) y ont débattu
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deux grands thèmes: l’amélioration du niveau
et de la qualité de l’emploi et l’établissement de
relations professionnelles modernes fondées
sur la participation.

Autre exemple similaire: un dialogue natio-
nal sur le thème «La Bolivie en route vers le XXIe

siècle» a eu lieu à La Paz, du 6 au 18 octobre
1997, sous les auspices du président de la Répu-
blique2. Il s’est déroulé au sein de quatre
groupes de travail: le groupe sur les perspec-
tives (développement économique), celui sur la
dignité (lutte contre le trafic des drogues), celui
sur la justice et le cadre institutionnel (Etat et
société) et celui sur l’équité (mise en valeur des
ressources humaines). Les participants sont
parvenus à un consensus sur un certain nombre
de points: nécessité d’éliminer l’exclusion
sociale et de lutter contre l’extrême pauvreté,
nécessité de l’équité, répartition équitable du
revenu, non-discrimination, formation et qua-
lification des ressources humaines, emplois en
plus grand nombre et de meilleure qualité, plus
grande capacité de production et promotion de
la participation des institutions de la société
civile à l’adoption des politiques.

En juillet 1998, dans le cadre des activités de
l’OIT, et pour trouver un nouveau moyen de
promouvoir le dialogue social, les travailleurs,
les employeurs et le gouvernement ont signé la
Déclaration dite de Santa Cruz, premier pacte
réellement concerté dans lequel sont proposés
diverses activités en matière de relations de tra-
vail et de formation professionnelle ainsi qu’un
plan visant à développer les accords de base.
Ce pacte n’a toutefois pas encore été appliqué
dans la pratique.

La dernière tentative de dialogue tripartite
a concerné le processus de réforme de la loi
générale relative au travail de 1939. Ainsi, en
octobre 1998, le gouvernement a mis sur pied
les premières réunions visant à instaurer ce pro-
cessus sur une base tripartite, avec l’appui tech-
nique de l’OIT. Des activités ont été réalisées et
des séminaires organisés en vue des travaux
préparatoires, mais, dès le début, la profonde
méfiance des syndicats et la crainte de voir
s’installer un processus de flexibilité auxquelles
est venue s’ajouter dernièrement une certaine
indécision du gouvernement due aux pressions
des institutions financières internationales ont
empêché l’évolution progressive du dialogue.

Depuis le congrès de janvier 2000, la COB est
à la recherche de son identité et est dépourvue
d’un comité exécutif actif. Il est certain que, en
l’absence de dirigeants capables de coordonner
le mouvement syndical, il est impossible de
relancer ou de reconsidérer les processus de dia-

logue. De fait, la nouvelle tentative de concer-
tation, appelée «concertation face à la crise»,
implique uniquement la participation de divers
secteurs économiques relevant du patronat, la
COB se distinguant par son absence.

Le Pacte social de 1994, un jalon
important pour la région

En Colombie, en partant du principe
qu’«un pacte social pour la fixation des prix et
des salaires est une composante essentielle de
tout programme de désinflation conçu pour
une économie indexée comme l’est celle du
pays, et le complément nécessaire d’une poli-
tique macroéconomique qui tienne compte des
taux d’inflation que l’on veut atteindre et qui
vise à préserver les équilibres économiques
essentiels», le Pacte social relatif à la producti-
vité, aux prix et aux salaires a été signé le 9 dé-
cembre 1994, marquant ainsi un jalon impor-
tant dans le développement de la concertation
socio-économique dans la région3.

Les objectifs généraux du pacte étaient
notamment les suivants: a) orienter l’économie
«vers la stabilité, la croissance et l’équité»; b) lier
productivité et compétitivité; c) intégrer le capi-
tal et le travail dans une économie en cours de
mondialisation, en se fondant sur des critères
de croissance économique, de justice sociale et
d’équité; d) reconnaître que la réalisation de ces
objectifs «nécessite des organisations syndi-
cales et patronales solides et représentatives
afin de concrétiser et de mener à bien les pro-
cessus de changement économique et social»;
e) réaffirmer le rôle de la concertation en tant
que base des relations sociales.

Le pacte faisait état des engagements pris
par le gouvernement, les employeurs, les tra-
vailleurs et les administrations territoriales,
ainsi que d’autres engagements tripartites
concernant la détermination des objectifs de la
productivité et sa promotion, la fixation du
salaire minimum, le plan de lutte contre l’infla-
tion, la diffusion du pacte et son suivi, son éva-
luation et sa durée. Grâce aux diverses mesures
concertées, les parties entendaient lutter contre
les facteurs exerçant une incidence négative sur
la productivité. En outre, «les travailleurs, de
concert avec le gouvernement et les chefs d’en-
treprise, [devaient mettre] en place des mesures
destinées à encourager le renforcement des syn-
dicats».

Ce pacte n’a toutefois pas atteint ses objec-
tifs car l’inflation a dépassé les limites prévues4,
du fait qu’il n’a jamais été possible d’accroître
la productivité et que les salaires n’ont pu être



ajustés en fonction de cette variable. En outre,
la coordination n’a pu s’instaurer entre les auto-
rités monétaires et le gouvernement. Les cen-
trales syndicales n’ont pas ratifié leur adhésion
à un nouveau pacte social en 1997 (en principe
seule la Confédération générale des travailleurs
démocrates (CGTD) ne l’avait pas signé) et la
concertation s’est interrompue, entraînant un
retour à la situation initiale.

Néanmoins, le Pacte de 1994 a donné nais-
sance, le 22 décembre de cette même année, à
la Commission tripartite pour le développe-
ment du mouvement syndical, sans la partici-
pation de la CGTD. Les délibérations de la com-
mission ont abouti à la signature, en mai 1995,
de l’Accord tripartite pour le renforcement du
mouvement syndical, qui comporte des propo-
sitions générales et des accords spécifiques éla-
borés par trois comités relevant de la Commis-
sion tripartite: le comité des questions
constitutionnelles, le comité de l’éducation, la
formation et la diffusion d’informations en
faveur du mouvement syndical et le comité du
renforcement des relations professionnelles.

Amélioration sensible des relations
professionnelles

Se fondant sur les accords de la Commission
tripartite et dans le cadre d’un programme
national élaboré par le ministère du Travail
avec l’appui du Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD) et de l’OIT, le
projet sur la «nouvelle culture des relations pro-
fessionnelles» exécuté sur une base tripartite a
porté sur des activités d’information et de for-
mation destinées à améliorer le cadre des rela-
tions professionnelles ainsi que le concept de
partenaires sociaux et les attitudes de ceux-ci.
Entre 1995 et 1999, des campagnes de publicité
ainsi que des séminaires et des ateliers ont été
organisés en la matière dans le cadre du projet,
ce qui, de l’avis des partenaires sociaux, a sen-
siblement amélioré la connaissance et le déve-
loppement des relations professionnelles dans
le pays.

En 1996 a été adoptée la loi no 278 portant
réglementation de la composition et du fonc-
tionnement de la Commission permanente de
concertation des politiques salariales et sociales
(CPCPSYL), créée conformément à l’article 56
de la Constitution politique nationale. Les déci-
sions de cette commission tripartite doivent
être adoptées par consensus entre ses trois com-
posantes. Cet organe a notamment pour fonc-
tions de favoriser de bonnes relations de travail
et de garantir les droits syndicaux, de contri-

buer au règlement des conflits collectifs du tra-
vail, de fixer de manière concertée la politique
salariale et les salaires minimaux, enfin de
mettre en place une politique du travail à l’aide
de plans stratégiques.

Réunions de travail en vue
de négocier les revendications

Depuis 1997, l’aggravation de la crise éco-
nomique, la recrudescence de la violence et les
pressions internationales ont eu pour effet de
multiplier les conflits sociaux en Colombie. Le
mouvement syndical a exercé une pression sou-
tenue (essentiellement au moyen d’une grève
dans le secteur public) qui a obligé le gouver-
nement à adopter des solutions au niveau du
secteur. Du 11 au 18 février 1997, les fonction-
naires ont cessé leurs activités pour protester
contre les politiques de restructuration propo-
sées par le gouvernement. Les arrêts de travail
ont eu pour conséquence la signature, entre
l’Etat et le Commandement unitaire des tra-
vailleurs, composé de la Centrale unitaire des
travailleurs (CUT), de la Confédération des tra-
vailleurs de Colombie (CTC) et de la CGTD
citée plus haut, d’un accord reconnaissant la
légitimité de l’action des travailleurs et le dia-
logue en tant que signe de développement de
la démocratie. Malgré le déroulement de pour-
parlers, la crise qui a mis fin au gouvernement
Samper n’a permis de concrétiser aucun accord
et a entraîné l’arrêt total du travail dans la fonc-
tion publique en octobre 1998. Les centrales ont
ainsi renforcé leur capacité de mobilisation et,
face à une nouvelle politique d’ajustement, à
une tentative de réforme des conditions de tra-
vail et à l’absence d’instance de dialogue, le 31
août 1999, elles ont appelé les travailleurs à ces-
ser à nouveau le travail dans tout le pays, ce qui
a eu pour effet, entre autres, d’amener le gou-
vernement à s’engager à convoquer des
réunions de travail pour négocier les revendi-
cations des travailleurs présentées par leurs
organisations.

Cinq thèmes fondamentaux

Le 15 août 2000, devant le blocage des négo-
ciations et face à la nécessité de relancer le dia-
logue social (qui risquait d’être remplacé par
des pourparlers avec la guérilla), un accord5 sur
un dialogue social concerté qui devait durer
jusqu’au 30 octobre 2000 a été signé avec l’ap-
pui de l’OIT. Cet accord porte sur cinq thèmes
fondamentaux: a) politiques et programmes de
création d’emplois urbains et ruraux accordant
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la priorité aux plans d’urgence; b) régimes de
sécurité sociale, en particulier celui de l’Institut
d’assurances sociales; régime d’assurance-
maladie et de pensions et questions relevant
des Caisses d’allocations familiales et de l’Ins-
titut colombien de protection de la famille;
c) formation professionnelle; d) législation du
travail et application de l’article 53 de la Consti-
tution de la Colombie; enfin e) politiques sala-
riales et fixation du salaire minimum.

L’accord en question revêt une importance
particulière car il permet aux partenaires
sociaux de reprendre la négociation sur les ques-
tions de travail avec le gouvernement et il a mis
en discussion des éléments fondamentaux des
problèmes du travail de la Colombie. Enfin, le
pacte a permis d’améliorer les relations tripar-
tites en ouvrant de nouveaux espaces pour
réduire la tension sociale dans le pays et aussi
pour collaborer de la sorte au processus de paix6.

En Equateur, l’expérience récente a abouti à
la signature, en octobre 1996, du «Protocole
concernant un processus de concertation sociale
en vue de la conclusion du pacte social»7, qui a
déclenché un processus de dialogue réparti
entre cinq groupes de discussion tripartites8. Les
thèmes abordés lors de ces discussions ont été
la réforme de la sécurité sociale, l’harmonisation
des salaires, la formation professionnelle et
l’emploi et les relations professionnelles9.

Stagnation du processus

Nombreuses ont été les activités réalisées
depuis le début du processus en vue de parve-
nir à un consensus sur les différents thèmes du
dialogue social. Avec l’aide technique de l’OIT,
des séminaires et des ateliers ayant débouché
sur des accords préliminaires et sur des propo-
sitions ont été organisés. De fait, tant le groupe
de discussion sur la formation que celui consa-
cré à l’emploi ont pu mettre au point des docu-
ments et des accords préliminaires qui n’ont
jamais été adoptés définitivement, faute d’avoir
été signés par l’Assemblée plénière de la
concertation nationale. Malgré les efforts et la
bonne volonté des partenaires sociaux (le FUT,
en dépit de ses réticences initiales, s’était
déclaré favorable à la poursuite du processus),
l’incidence des crises extérieures, les change-
ments de gouvernement et la récente mise en
œuvre d’une politique d’ajustement interne ont
paralysé le processus10. A la suite du renverse-
ment du président Jamil Mahuad, on a constaté
qu’il n’existait en Equateur aucune forte pres-
sion sociale en faveur de la concertation du fait
que la plus grande partie de la population est

indigène, qu’elle travaille à son compte et que
son programme de revendications à négocier
s’étend bien au-delà du domaine du travail
(englobant entre autres l’éducation, la santé, les
terres, l’extraction du pétrole et l’infrastructure
des communications) et passe par la Confédé-
ration des nations indigènes de l’Equateur
(CONAE) et non par les centrales syndicales.

Il est important de signaler que les centrales
syndicales sont peu unifiées et sont la proie de
conflits internes. La nouvelle division de la
Centrale équatorienne des organisations clas-
sistes (CEDOC) a perturbé l’unification des
positions dans le mouvement syndical.

Il ne semble pas que l’actuel gouvernement
s’intéresse beaucoup à la concertation. Pour le
moment, son principal objectif est de réaliser un
redressement économique qui lui permette
d’équilibrer ses finances, de renégocier le rem-
boursement de la dette extérieure et de relan-
cer la croissance économique grâce aux inves-
tissements privés. Les politiques fiscales et
financières sont exposées en grande partie dans
le mémorandum d’accord conclu avec le FMI et
se sont concrétisées grâce à la promulgation de
deux lois (Trolleybus I et Trolleybus II)11, qui
prévoient de profondes réformes dans 31
domaines au moins, allant de la réforme du tra-
vail à l’élimination des subventions en passant
par la défense et les investissements aux fron-
tières, entre autres. D’importantes catégories de
travailleurs et d’employeurs se sont énergique-
ment opposées aux réformes, créant ainsi un
climat peu propice à la concertation12.

Au Pérou, depuis 1991, le nouveau cadre
juridique et politique, l’affaiblissement du
mouvement syndical qu’il a provoqué et la
situation économique interne ont rendu diffi-
cile la conclusion d’accords véritablement
concertés, et il n’existe que quelques expé-
riences d’institutions tripartites fort peu
concluantes telles que le Comité de surveillance
des procédures du ministère du Travail et de la
Promotion sociale, le Conseil national de la
concertation et, plus récemment, la Commis-
sion tripartite pour le dialogue et la concerta-
tion dans le domaine du travail13.

Le mouvement syndical péruvien a fait part
à plusieurs reprises de son désir de participer
au dialogue tripartite et bipartite. Toutefois, l’at-
titude peu coopérative du gouvernement et des
organisations patronales en matière de relations
professionnelles ainsi que le contexte extérieur
et intérieur peu propice ont créé une atmo-
sphère totalement défavorable. Ces milieux esti-
ment en outre que le contexte politique actuel
d’hostilité manifeste à l’égard de la démocratie
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et le démantèlement des relations profession-
nelles devraient être changés avant qu’une véri-
table concertation puisse s’instaurer.

Face à la grave crise politique que le Pérou
a commencé à affronter à la suite des dernières
élections à la présidence et au congrès, l’Orga-
nisation des Etats américains (OEA) a encou-
ragé la création d’un groupe de discussion pour
la promotion de la démocratie entre les forces
politiques progouvernementales, celles de l’op-
position, le patronat, l’Eglise, les organisations
représentatives de la société civile et les tra-
vailleurs, ces derniers étant représentés par la
Confédération générale des travailleurs du
Pérou (CGTP).

Le Venezuela, en raison peut-être de l’atti-
tude positive qu’il a souvent manifestée à
l’égard des accords, est le cas récent le plus inté-
ressant de la sous-région. Il ne fait aucun doute
que la question qui a soulevé le plus de polé-
miques au cours des vingt dernières années
dans le domaine des relations professionnelles
est celle des prestations sociales et, en particu-
lier, de leur réajustement sur la base du dernier
salaire perçu par le travailleur (art. 108 de la loi
organique relative au travail (LOT) dans sa ver-
sion de 1990). Les divers secteurs intéressés ont
formulé différentes propositions et contre-pro-
positions tendant à réformer le régime de pres-
tations sociales. Les employeurs se sont décla-
rés d’accord sur la nécessité d’améliorer le
système de sécurité sociale.

La nécessité d’une coordination des débats
s’est fait jour à l’occasion de la création, en 1996,
d’une Commission tripartite chargée d’étudier
ce problème, qui a réuni les partenaires sui-
vants: du côté gouvernemental, CORDIPLAN,
les ministères du Travail et des Finances et de
l’Industrie et du Commerce; du côté des
employeurs, FEDECAMARAS, CONINDUS-
TRIA, CONSECOMERCIO, FEDEAGRO et
FEDEINDUSTRIA; du côté syndical, CTV,
CODESA et CGT. Le 17 mars 1997, cette com-
mission a signé l’Accord tripartite sur la sécu-
rité sociale intégrale et la politique salariale
(ATSSI), qui a été renforcé le 3 juillet de la même
année par l’Accord tripartite sur la stabilité de
l’emploi et les salaires (ATES).

Caractère permanent de l’accord

L’ATSSI est un accord politique tripartite au
sommet visant à institutionnaliser le dialogue
social en lui reconnaissant un caractère perma-
nent et non conjoncturel. Comme cela a été dit
plus haut, l’ATSSI prévoit une réforme des
prestations sociales et des salaires, modifie le

régime des prestations sociales sur la base de
l’ancienneté, redéfinit les salaires en convertis-
sant certaines primes en salaires, institue la fixa-
tion des salaires sur une base tripartite, modi-
fie le régime des indemnisations pour
licenciement abusif et prévoit une indemnisa-
tion en cas de transfert des travailleurs.

En matière de sécurité sociale, l’ATSSI éta-
blit un modèle de réforme prévoyant la cou-
verture des travailleurs salariés, des tra-
vailleurs indépendants ainsi que ceux, tant
urbains que ruraux, du secteur informel et
garantit la participation des partenaires sociaux
des secteurs public et privé à son organisation,
son financement et son administration, dont le
caractère sera mixte. Le sous-système de santé
doit être fondé sur la distinction entre la fonc-
tion «assurance» et la reconnaissance du droit,
pour le bénéficiaire, de choisir le prestataire de
soins de santé. L’accord prévoit la recapitalisa-
tion du fonds d’assurance chômage et sa sépa-
ration, sur les plans financier et administratif,
de l’Institut vénézuélien de sécurité sociale
(IVSS). L’ATSSI prévoit aussi le renforcement
des relations professionnelles collectives et du
tripartisme ainsi que des relations avec l’OIT.

A la suite de la signature de cet accord, la
LOT a été modifiée et un projet de loi organique
sur la sécurité sociale intégrale a été adopté le
30 décembre 1997 et complété en 1998 par
diverses lois sur la réglementation des sous-
systèmes de sécurité sociale. Pour compléter le
cadre tripartite, l’ATES a émis, en 1997, les pro-
positions suivantes:
a) formulation d’une politique d’emploi et de

formation en vue d’un travail cohérent et
efficace;

b) intensification de la campagne d’informa-
tion sur la portée de la réforme de la LOT
par l’ATSSI;

c) engagement, de la part des employeurs, à
préserver la stabilité de l’emploi et à coor-
donner leurs positions en la matière avec
celles des organisations syndicales;

d) en cas de licenciement collectif, possibilité
pour les autorités gouvernementales de
faire usage de leur faculté de maintenir le
personnel à son poste (art. 34 de la LOT) et
de réclamer la suspension des mesures de
licenciement et la réintégration des per-
sonnes licenciées.

Si ces propositions ne prévoyaient pas de
dispositions relatives à leur application, plu-
sieurs mesures spécifiques ont toutefois été
prises à cet effet:
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a) réalisation de nombreuses inspections pour
s’assurer de la stabilité de l’emploi;

b) création de quatre commissions tripartites
sectorielles chargées d’examiner la question
des ajustements de salaires;

c) désignation d’une commission technique
chargée de mettre au point un projet de poli-
tique de l’emploi concertée (PEC), qui a
donné lieu en décembre 1997 à un document
comportant des études et diagnostics et
décrivant les mesures à prendre en la
matière.

Actuellement, le changement d’orientation
politique et les nouveaux processus de redéfini-
tion de l’Etat ont empêché le progrès de la
concertation. Il faudra attendre et observer
l’évolution des politiques du nouveau gouver-
nement pour déterminer s’il s’agit ou non d’une
action définitive et si l’habitude du recours aux
accords est momentanément abandonnée. Les
organisations syndicales qui s’emploient à pro-
mouvoir l’ensemble du processus se trouvent
actuellement confrontées aux propositions des
pouvoirs publics, qui voudraient jouer un rôle
dans le mouvement syndical et interrompre
l’exercice de la liberté syndicale. Dans ce pro-
cessus, les employeurs comme les travailleurs
sont conscients du fait que le dialogue repose
sur l’existence de partenaires sociaux représen-
tatifs qui exercent leurs droits en toute liberté.
Toute action dirigée contre eux entraînerait non
seulement la fin du dialogue mais porterait aussi
atteinte à l’essence même de la démocratie14.

Niveau sous-régional

C’est à ce niveau que se situe la Commu-
nauté andine (CAN), qui constitue le plus
ancien processus d’intégration de toute la
région (trente et un ans d’existence) et regroupe
la Bolivie, la Colombie, l’Equateur, le Pérou et
le Venezuela. Dans le cadre de cette structure
institutionnelle, on a créé le Conseil consultatif
andin du travail (CCLA), composé des repré-
sentants de l’immense majorité des centrales
syndicales de la sous-région réparties en «cha-
pitres nationaux» (Capítulos Nacionales) regrou-
pant chacun les centrales d’un pays. En tant
qu’organe de la CAN, le CCLA a pour mission
d’émettre des avis sur les programmes et acti-
vités communautaires et, plus généralement,
de contribuer à l’établissement d’un pro-
gramme social pour la CAN, dont le rôle
consiste à conférer à ce processus une dimen-
sion sociale.

Le 11e Conseil présidentiel andin, qui s’est
tenu à Cartagena de Indias (Colombie) en mai
1999, a chargé les ministres du Travail de la
sous-région de déterminer les mesures à
prendre pour faire progresser la coordination
des politiques en matière d’encouragement de
l’emploi, d’enseignement et de formation pro-
fessionnels, de santé et sécurité au travail, de
sécurité sociale et de migrations de travailleurs,
en vue de la création, en 2005, du Marché com-
mun andin et de l’élaboration du programme
social sous-régional.

Pour s’acquitter de ce mandat qui leur avait
été confié par le président, les ministres et vice-
ministres du Travail de la Communauté
andine ont, depuis lors, tenu plusieurs
réunions de coordination en vue d’identifier
les points de convergence de chacun des
thèmes susmentionnés ainsi que leur rapport
avec la modification de la Convention Simón
Rodríguez d’intégration dans les domaines
social et professionnel. Le CCLA a participé à
ces réunions, formulé des propositions et
exposé ses points de vue sur les grands thèmes
en question, donnant ainsi la preuve de son
dynamisme.

En juillet 2000, les Conseils consultatifs des
employeurs et des travailleurs se sont mis d’ac-
cord pour promouvoir la participation active
des deux secteurs à la création d’un marché
commun andin afin de renforcer le processus
andin d’intégration, qui devrait procurer de
grands avantages sur les plans social et écono-
mique15.

Le dialogue est-il aujourd’hui
un instrument de la stabilité nationale?

Sur le front du travail, le dialogue social est
à la base du développement. Une politique ou
une réforme concertée dans le domaine du tra-
vail permet d’éviter les conflits sur des points
fondamentaux et de jeter les bases d’un déve-
loppement sur le plan interne, tout en encou-
rageant les investissements étrangers (plus
encore qu’une main-d’œuvre bon marché, c’est
souvent des effectifs non agressifs que l’on
recherche). Ledit dialogue social devra reposer
sur de nouvelles bases solides. Incontestable-
ment, le consensus est générateur d’expansion
et permet de développer la notion de solidarité,
stimulant ainsi les économies et le bon fonc-
tionnement du système des relations profes-
sionnelles.

Les gouvernements sont conscients du
changement qui s’opère et, de plus en plus, les
institutions tripartites, les mécanismes de
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concertation et les processus de consultation
font l’objet de lois, même au niveau constitu-
tionnel. Dans la plus grande partie des consti-
tutions de la dernière décennie, le dialogue
social se traduit par les droits de participation,
les commissions de concertation et la nécessité
de créer des conseils économiques et sociaux.

Si le dialogue n’est pas la panacée,
il n’est cependant pas négatif

Malgré les progrès réalisés, la question de
savoir jusqu’à quel point le dialogue a contri-
bué à faire face aux défis est toujours sans
réponse. En principe, il ressort d’une analyse
des faits que, si l’on ne peut nier qu’un impact
politique s’est produit, les problèmes de fond
ont été abordés mais non réglés (bien qu’aucun
progrès n’ait été fait non plus par les pays qui
n’ont aucune expérience du dialogue, ce qui
donnerait à penser que, si le dialogue n’est pas
une panacée, il n’est pas pour autant négatif).
Il convient toutefois de signaler que, sauf dans
de rares cas, le développement du dialogue par
à-coups dans tous les pays empêche de tirer des
conclusions sur l’impact à long terme de ce type
de concertation.

Il est clair que les discussions et les décisions
au niveau central sont plus imprécises et
qu’elles ne peuvent fournir de solutions «sur
mesure» à tous les problèmes; toutefois, c’est
grâce à cette souplesse même qu’il est sans
doute possible, à condition que les relations
professionnelles soient coordonnées, de pour-
suivre leur adaptation aux cas concrets. D’autre
part, la pratique (et l’échec de quelques accords
parmi les plus récents en est témoin) montre
que, dans les hautes sphères gouvernemen-
tales, il semble bien difficile pour les organisa-
tions patronales de conclure des accords fermes
et précis en matière de création et de préserva-
tion de l’emploi en contrepartie des sacrifices
consentis par les syndicats.

Le dialogue social n’est pas une abstraction
ni une simple idée des organisations interna-
tionales mais, ainsi que l’expérience le prouve,
c’est le moyen le mieux à même de faire face
aux changements, à la mondialisation et aux
ajustements structurels qui modifient les règles
du jeu et portent préjudice aux sociétés, de
même qu’à la vie et à la culture des hommes et
des femmes.

Cette nouvelle approche du dialogue social
doit s’effectuer avec la participation de tous. Au
niveau syndical, le travail doit être entrepris par
les dirigeants nationaux, avec la participation
de la base, qui doit jouer un rôle plus important

dans la prise de décisions des centrales syndi-
cales de la sous-région. La réforme syndicale
implique nécessairement la capacité de recon-
naître que, hors le fait que le mouvement syn-
dical perd peu à peu ses effectifs, il lui est très
difficile de recruter de nouveaux membres et de
continuer à fonctionner comme s’il pouvait
s’appuyer sur une base importante.

Il faut changer la façon de concevoir la poli-
tique syndicale, améliorer les relations entre les
différentes catégories de travailleurs, faire par-
ticiper d’autres secteurs et réadapter la struc-
ture syndicale. Les changements proposés doi-
vent servir de base à la relance du mouvement
syndical, auxquels procèdent les organisations
démocratiques lorsqu’elles subissent d’impor-
tants revers.

Election populaire
des dirigeants syndicaux

Il semblerait néanmoins que la tendance
actuelle dans les pays andins consiste à dési-
gner les dirigeants syndicaux nationaux en
recourant à l’élection populaire (comme c’est
le cas pour la CUT de la Colombie et du Vene-
zuela). Cette approche a une valeur stratégique
fondamentale et est appelée à changer la phy-
sionomie et la forme de la politique syndicale.

La mission que le syndicalisme doit remplir
est l’élaboration d’une stratégie à long terme,
l’affrontement aux conflits nés de la nécessité
d’une intégration dans un nouveau type de
société, conséquence des changements structu-
rels intervenus, et la transformation du modèle
historique de l’action syndicale. Un change-
ment culturel de cette envergure suppose des
discussions difficiles entre les dirigeants et la
base. Notre expérience des organisations syn-
dicales aux différents niveaux de leur structure
nous permet d’affirmer que la base est dispo-
sée à accepter un changement généralement
plus important que celui qui est décidé au
sommet. Etant donné son ampleur, la difficulté
ne saurait être niée, ce qui suppose que les chan-
gements apportés à l’action et à la conception
syndicale ne sont pas dus à une simple envie de
changer les programmes.

Il s’ensuit que, pour le mouvement syndi-
cal, la pratique du dialogue constitue aussi un
instrument l’encourageant à assumer une nou-
velle attitude et à jouer avec efficacité le rôle qui
lui incombe dans les processus de concertation.

C’est pourquoi le dialogue social a un sens
en tant que facteur essentiel du progrès, du fait
qu’il remplit une fonction capitale en facilitant
la gouvernance démocratique et en rendant
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possible des changements, qui se produisent de
toute manière, sur la base d’un certain degré
d’accord, d’un consensus et d’une culture de la
solidarité et du bien commun.

Il n’est pas douteux que, dans un monde où
la compétitivité économique est inévitable et où
la flexibilité est l’un des objectifs des pro-
grammes politiques des gouvernements, il
faille s’assurer de l’existence de mécanismes
permettant de garantir un minimum de droits
aux travailleurs. Seule la participation active de
tous les partenaires sociaux à tous les proces-
sus nationaux peut faire en sorte que cet objec-
tif soit atteint, et que, en conséquence, on puisse
obtenir la paix sociale.

Le fait que le dialogue social ne constitue
pas la solution définitive ne justifie pas que l’on
nie son utilité ni le rôle essentiel joué par lui. Il
est évident que les pouvoirs publics ne peuvent
à eux seuls résoudre les problèmes écono-
miques et sociaux et que la négociation et la par-
ticipation des partenaires sociaux peuvent
contribuer à la recherche de solutions plus réa-
listes et plus facilement applicables. Quoi qu’il
en soit, le dialogue à tous les niveaux est l’un
des piliers de la légitimité de la démocratie car
il complète la fonction parlementaire de la
représentation populaire. C’est pourquoi il est
nécessaire de recueillir et d’écouter l’opinion
qu’expriment les partenaires sociaux syndi-
qués sur les questions de travail.

Notes

* Juan Manuel Sepúlveda est spécialiste principal en
matière d’activités pour les travailleurs.

** María Luz Vega est spécialiste principale en matière
de relations professionnelles et de législation et d’adminis-
tration du travail.

1 Cette liste de revendications n’a toutefois pas été pré-
sentée en 1999 ni en 2000, ce qui est révélateur de la crise que
la COB traverse actuellement.

2 Les participants étaient des représentants des pouvoirs
législatif, exécutif et judiciaire et du tribunal électoral natio-
nal; de l’Eglise catholique; de la Confédération des
employeurs du secteur privé de Bolivie; de la Centrale
ouvrière bolivienne; des Confédérations de travailleurs
ruraux, de membres d’associations professionnelles et d’ar-
tisans; des écoles professionnelles; d’organisations non gou-
vernementales; d’organisations de femmes, de médias et
d’organisations de journalistes; des universités privées et
publiques; des forces armées; des partis politiques de la majo-
rité et de l’opposition; de l’Assemblée des droits de l’homme;
de la Fédération du Tropique (Federación del Trópico) de
Cochabamba et de mouvements culturels.

3 Il a été élaboré par une commission composée de repré-
sentants du gouvernement national (le ministre du Déve-
loppement économique, qui a présidé la commission, et les
ministres des Finances et du Crédit public, de l’Agriculture
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et du Développement rural, du Travail et de la Sécurité
sociale, des Mines et de l’Energie, ainsi que des Transports;
le Conseil économique et de la concurrence, qui a coordonné
les travaux de la commission, et le directeur du Département
national de la planification). La commission était également
composée de représentants des employeurs (les présidents
de l’ANDI, de l’ASOBANCARIA, de la SAC, de la FENALCO
et de l’ACOPI), et de représentants des travailleurs (les pré-
sidents de la CUT, de la CTC, de l’UTRACUN et de la
FANAL). Le président de la Fédération colombienne des
municipalités et le président de la Fédération nationale des
gouverneurs ont représenté les activités territoriales. Le
Secrétariat technique était composé du sous-directeur du
Département national de la planification, du vice-ministre
des Finances et du Crédit public et de conseillers des minis-
tères des Finances et du Crédit public, du Service du
conseiller économique et de la concurrence et du ministère
du Travail et de la Sécurité sociale.

4 Au lieu de 17 pour cent prévu en 1996, l’inflation a
atteint un taux de 21,63 pour cent.

5 L’accord a été signé par le ministre du Travail, le
ministre des Finances, le ministre du Développement, le
ministre de la Planification et le ministre conseiller du prési-
dent, ainsi que par des représentants des organisations d’em-
ployeurs suivantes: Association des éleveurs de bétail,
Société des agriculteurs, Association bancaire, Association
nationale des industries, Association des industriels des
petites et moyennes entreprises et Fédération nationale des
commerçants. Du côté des travailleurs, il a été signé par des
membres de la Centrale unitaire des travailleurs, de la Confé-
dération des travailleurs de Colombie, de la Confédération
générale des travailleurs démocrates et de la Confédération
des travailleurs pensionnés.

6 Malgré tout, il faut tenir compte du fait que le proces-
sus de concertation qui est lancé n’est pas exempt de risques.
L’un d’eux est la brièveté des délais, l’autre, la réaction de la
guérilla, qui voudra probablement maintenir la question du
travail au programme des négociations de paix.

7 Le pacte a été signé par le président de la République,
la vice-présidente, le ministre des Finances, le président du
Conseil monétaire, le ministre de la Protection sociale et la
ministre du Travail, au nom des travailleurs intégrés, par le
FUT (avec la participation de la CEOSL, la CTE, la CEDOC
et la CEDOCUT) et, au nom des employeurs, par des
membres des Chambres d’industrie, du commerce, de l’agri-
culture et de l’élevage, de la construction et de la petite et
moyenne industrie de Quito et de Guayaquil.

8 Le processus de concertation s’est engagé en 1994 sur
la question de l’harmonisation des salaires. Le gouvernement
de Bucaram a signé un «Protocole concernant le processus de
concertation destiné à la conclusion d’un pacte social» avec
les organisations de travailleurs et d’employeurs et qui est à
l’origine du protocole actuel.

9 Le dernier groupe ne s’est réuni qu’une seule fois
depuis sa création.

10 Depuis mai 1999, les acteurs sociaux ont montré à plu-
sieurs reprises leur intérêt à relancer le processus sur des
bases solides. Ainsi, le FUT, qui représente le secteur syndi-
cal, a organisé, avec l’appui de l’OIT, un séminaire d’évalua-
tion qui a permis d’analyser le processus au cours des deux
dernières années et de faire de nouvelles propositions.

11 Au mois de septembre, une nouvelle loi Trolleybus III
a été présentée au Congrès.

12 Toutefois, il a offert la possibilité d’un dialogue bipar-
tite travailleurs-employeurs débouchant sur des résultats
concrets: l’accord visant à demander au gouvernement de
retirer toutes les dispositions en matière de travail contenues
dans la loi Trolleybus II.



13 A titre anecdotique, en 1995 a été signé au BIT, à
Genève, un mémorandum d’accord sur la reprise du dia-
logue tripartite entre la CGTP et le ministère du Travail, que
la CONFIEP a accepté mais n’a pas signé.

14 Le 20 novembre 1999, l’Assemblée nationale consti-
tuante a présenté la nouvelle Constitution. A l’article 95,
celle-ci prévoit notamment l’obligation de l’alternance des
fonctions syndicales et la nécessité pour les dirigeants syn-
dicaux de déclarer officiellement leurs avoirs avant d’entrer
en fonctions, principes dont la compatibilité avec l’exercice
de la liberté syndicale est très douteuse. La nouvelle Consti-
tution a été plébiscitée et approuvée lors d’une consultation
populaire.

15 L’OIT a été invitée à participer à diverses réunions de
la Communauté andine, dont l’une des dernières a été la
Réunion des ministres du Travail (20-21 mai 1999), au cours
de laquelle la «Déclaration de Carthagène» et le «Plan d’ac-
tion» ont été adoptés. Par la suite, dans le cadre des activités
de la 14e Réunion régionale des Amériques de l’OIT, le Direc-
teur général a rencontré de hauts fonctionnaires de la Com-
munauté andine et s’est entretenu avec le président du
CCLA. Cette réunion a débouché sur un «Accord de coopé-
ration entre la communauté andine et l’OIT», dans le cadre
duquel un «Mémorandum d’accord entre le Conseil consul-
tatif andin du travail (CCLA) et le Bureau international du
Travail (OIT)» a été signé, en juin 2000, durant la 3e Assem-
blée ordinaire du CCLA.
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La décennie de tripartisme centralisé, qui a
été marquée par le Conseil national de conci-
liation des intérêts, organe remplacé, par la
suite, par le Conseil de conciliation des intérêts
(CCI), s’est de fait achevée en 2000. Au même
moment, un nouveau cadre institutionnel s’ins-
taurait, dans lequel était privilégiée la partici-
pation de divers représentants de la société et
non plus seulement celle des partenaires
sociaux traditionnels. 

C’est avec l’entrée en fonctions de la coali-
tion gouvernementale actuelle, courant 1998,
que les changements fondamentaux ont com-
mencé. Comme l’ont indiqué des personnalités
politiques de premier plan dans un document
officiel, le nouveau gouvernement «avait pour
objectif initial de rejeter toute tentative corpo-
ratiste. Le gouvernement prendra ses décisions
indépendamment des positions du parti dont il
est issu et souhaite parvenir à divers accords,
de manière consensuelle, avec les acteurs non
politiques (à savoir civils) de la société, à tout
moment et en tout lieu, pourvu que ceux-ci
soient reconnus compétents à cette fin et qu’ils
soient en mesure d’assurer que les personnes
qu’ils représentent respecteront les accords
conclus» (Herczog et Öry, 1999). C’est dans cet
esprit qu’a été engagée, fin 1998, une réforme
exhaustive du dialogue social.

Partisans et adversaires: une nouvelle
approche en matière de dialogue social

Le processus de réforme du dialogue social
n’a pas pris la Hongrie par surprise. Des tenta-
tives similaires avaient déjà vu le jour au cours
de la période 1996-1997, même si elles n’avaient
donné lieu à aucune réforme substantielle

(Gyarmatiné et Geiger, 2000; Hanti, 2000; Ladó
et Tóth, 2000a et b)1. Le nouveau gouvernement
avait affiché, lors de l’annonce de son pro-
gramme, la volonté de mettre en place une telle
réforme et il avait esquissé les principes qui
seraient nécessaires au futur dialogue social. Il
est désormais avéré que l’administration d’Etat
avait entamé, dès l’automne 1998, des prépara-
tifs en ce sens.

La première mesure importante que prit le
gouvernement pour lancer officiellement le
processus de réforme fut de publier, en
novembre 1998, un document d’analyse2 qui
dressait succinctement le bilan des dix années
précédentes en matière de dialogue social. Ce
document identifiait les faiblesses du système
précédemment en vigueur et suggérait la mise
en place d’un nouvel ensemble de structures
tout en en décrivant les principaux attributs.
Pour mémoire, les diverses normes fondamen-
tales de l’Organisation internationale du Tra-
vail y étaient énumérées ainsi que plusieurs
documents pertinents de la Communauté
européenne. Le document passait également en
revue les structures essentielles dont s’étaient
pourvus les pays européens dans le domaine
du dialogue social ainsi que les pratiques sui-
vies en la matière par quelques Etats membres
de l’Union européenne.

Ce document a servi de base: i) au concept
élaboré par le gouvernement3 et largement dif-
fusé, y compris via l’Internet; et ii) au décret
gouvernemental4 adopté à la fin de l’année. Ce
dernier ainsi que le document d’analyse publié
par le gouvernement n’ont fait que poser les
bases d’un nouveau cadre institutionnel, le
gouvernement ayant fait savoir qu’il souhaitait
établir, conjointement avec les partenaires
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sociaux et par le biais de consultations, les nou-
velles structures nécessaires au dialogue social.
Au départ, le gouvernement n’avait prévu
d’apporter des changements au processus de
dialogue social qu’avec le plein assentiment des
partenaires sociaux.

En dépit de la description sommaire qui
était donnée du concept du gouvernement, il
était tout à fait possible de distinguer les modi-
fications fondamentales qu’il entendait appor-
ter au système en vigueur durant la précédente
décennie. En matière de consultation et de
négociation centralisées, l’objectif du gouver-
nement était:

• d’établir une distinction entre consultation et
négociation, tant au niveau des questions
abordées que des parties concernées;

• d’établir une distinction entre les questions
de politique économique générale et les ques-
tions relatives au travail, tant au niveau de la
manière de les résoudre (par la négociation
ou la consultation) que des parties qui
seraient concernées.

Le gouvernement a clairement entrepris de
faire de la consultation le mode le plus impor-
tant de dialogue social et de limiter les négocia-
tions aux: i) domaines dans lesquels les préro-
gatives du gouvernement et du parlement ne
pouvaient être restreintes; ii) parties en mesure
d’assumer la pleine responsabilité de leurs
engagements. Il était entendu que l’objectif des
consultations était de «fournir des informations
régulières sur les initiatives prises par le gou-
vernement et, si possible, de garantir la partici-
pation au processus décisionnel et au dialogue
en cours sur toutes les questions d’importance
concernant le développement économique».
(Herczog et Öry, 2000:4)

Le concept du gouvernement mettait forte-
ment l’accent sur les consultations prélégislatives,
mais les distinguait des autres types de consul-
tations. L’objectif en réalité était de rendre opé-
rationnelle la disposition de la Loi sur les pro-
cédures législatives5, en vigueur alors depuis
plus de dix ans, qui dispose que les législateurs
doivent consulter tous les représentants des per-
sonnes concernées par un texte de loi donné. En
conséquence, les ministères impliqués dans la
réforme furent contraints de consulter tous les
partenaires sociaux ainsi que tous les groupe-
ments d’intérêts professionnels concernés par
leurs activités législatives. De nouvelles procé-
dures durent être établies. Ainsi, une distinction
très nette fut effectuée entre les consultations pré-
législatives et les consultations générales, tant pour

ce qui était du niveau des consultations que des
parties concernées par elles.

Au cours du premier trimestre 1999, oppo-
sants et partisans de la réforme exprimèrent
leurs points de vue au cours de débats très ani-
més. D’un côté, les opposants souhaitaient
maintenir les structures existantes, quitte à y
apporter quelques modifications d’ordre
mineur pour garantir une meilleure coopéra-
tion tripartite, tandis que de l’autre, les parti-
sans de la réforme marquaient leur préférence
pour des changements radicaux afin d’éliminer
selon eux le danger (réel ou supposé) du cor-
poratisme. Entre les deux, quelques-uns fini-
rent par convenir qu’il était nécessaire de pro-
céder à une restructuration, mais ils insistèrent
sur l’importance d’y être pleinement préparés
et conditionnèrent toute modification au
consentement préalable des trois parties.

Les pourparlers tripartites informels tenus
au début de l’année 1999, et durant lesquels le
concept proposé par le gouvernement fut étu-
dié plus en détail, ne permirent pas d’aboutir à
un consensus6. Selon les partenaires sociaux, le
concept du gouvernement était trop vague pour
être sérieusement discuté à l’occasion de consul-
tations, et le gouvernement fut sommé de clari-
fier ses objectifs. Ils suggérèrent également une
approche graduelle: l’accent serait tout d’abord
mis sur le dialogue social au niveau national, et
tout particulièrement sur le rôle futur du
Conseil de conciliation des intérêts (CCI), après
quoi il conviendrait d’élaborer les propositions
de réforme concernant les structures de dia-
logue social par branches et par secteurs. 

La proposition révisée du gouvernement7,
qui n’avait d’autre finalité que de faire dispa-
raître le Conseil de conciliation des intérêts
(CCI), a été transmise au Conseil fin février
1999, lors de sa session plénière. Encore une
fois, aucune convergence de vues n’émergea
des débats.

Toutes les réunions privées qui eurent lieu
par la suite, aussi bien les réunions avec le
ministre au cabinet du Premier ministre que les
débats de nature technique concernant le projet
de réforme, n’eurent pour seul objectif que de
parvenir à un compromis. Et, pour la première
fois, une convergence de vues se fit jour. Un
compromis aurait même pu être trouvé si: i) le
gouvernement avait été moins prompt à vouloir
mettre en œuvre les principes qu’il avait pro-
posés et consacré davantage de temps aux
consultations; et, surtout, si ii) la question de la
réforme n’avait pas été liée au «marché global»
en négociation, qui concernait des questions
telles que l’amendement du Code du travail et
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un accord sur la modération salariale, deux
questions par nature8 hautement controversées.

A la fin du printemps et au début de l’été,
une étape importante fut atteinte: malgré l’ab-
sence d’accord au sujet de la dissolution du
CCI, un cadre institutionnel de dialogue social
était, entre-temps et en l’espace de quelques
mois seulement, devenu opérationnel. En avril
1999, le Conseil économique avait tenu sa pre-
mière réunion et le Conseil national du travail
était établi; en mai, le Conseil national de l’OIT
était créé, puis, en juin, le Conseil pour l’inté-
gration européenne. Ainsi donc, les proposi-
tions du gouvernement avaient été mises en
œuvre. Les partenaires sociaux n’eurent d’autre
choix que d’entériner la nouvelle situation.

De nouvelles structures au service
du dialogue social (et civil) 9

Le CCI fut remplacé par un ensemble de
nouveaux forums dont les principaux mandats
sont analysés ci-après. Ces mandats sont
doubles par nature: i) consultations sur les
questions d’ordre économique; ou ii) consulta-
tions et négociations concernant les questions
relatives au travail.

Pour ce qui est des consultations sur les
questions d’ordre économique, le Conseil éco-
nomique et le Conseil pour l’intégration euro-
péenne méritent une attention particulière10

(voir tableau 1).
Le Conseil économique, en tant qu’organe

issu du CCI, a hérité du pouvoir de négociation
de son prédécesseur sur les questions écono-
miques stratégiques. C’est un organe consulta-
tif classique auquel participent toutes les orga-
nisations suffisamment puissantes pour
exercer une influence considérable sur le sec-
teur économique par des décisions unilatérales.
C’est ainsi que parallèlement aux partenaires
sociaux traditionnels, d’autres acteurs écono-
miques, financiers et internationaux ont été
invités à participer à ses travaux. Le gouverne-
ment y est pour sa part représenté à haut
niveau: jusqu’à présent, les réunions du Conseil
économique ont été présidées par le premier
ministre.

Les partenaires sociaux ont été consultés
dans le cadre des activités du Conseil écono-
mique sur les sujets suivants: politique écono-
mique et fiscale à moyen terme; caractéristiques
essentielles et priorités du budget de l’Etat pour
le programme biennal 2000-2002, ainsi que
pour chaque année ultérieure. Lors de sa der-
nière réunion, le Conseil économique a exa-
miné le projet de programme économique à

moyen terme, connu sous le nom de «pro-
gramme Széchényi».

Le Conseil pour l’intégration européenne
(CIE) a été établi dans le but d’aider les parte-
naires sociaux ainsi que les Chambres écono-
miques à jouer un rôle durant le processus d’ad-
hésion à l’Union européenne. Cette instance a
en réalité permis de donner un cadre institu-
tionnel aux contacts purement informels
qu’avait auparavant entretenus le ministère des
Affaires étrangères avec les partenaires
sociaux. Le sous-comité international du CCI,
créé en 1997, peut également être considéré
comme un précurseur, en dépit de deux diffé-
rences notables: i) d’une part, le mandat du CIE
est strictement limité aux questions relatives à
l’Union européenne; ii) d’autre part, le CIE dis-
pose d’une structure consultative relativement
souple comparée à la structure tripartite stricte
et aux règles tripartites qui caractérisaient l’an-
cien sous-comité international du CCI.

Le Conseil a eu à examiner des questions
telles que, notamment, l’évaluation des pro-
grammes financés par les institutions commu-
nautaires, y compris les programmes d’aide de
préadhésion, ainsi que le rapport du gouver-
nement sur l’état d’avancement du processus
de négociation, et plus particulièrement les cha-
pitres en suspens (à savoir agriculture, libre cir-
culation des travailleurs et politique sociale). Le
gouvernement a régulièrement tenu informées
les parties au Conseil des évolutions au sein de
l’Union, en particulier concernant le processus
d’adhésion et les décisions prises dans le cadre
des réunions du Conseil de l’Europe.

S’agissant des questions relatives au travail,
deux forums ont été institués: le Conseil natio-
nal du Travail (NLC) et le Conseil national pour
les questions relatives à l’OIT (voir Tableau 2).

Le Conseil national du travail peut être
considéré comme l’héritier direct du CCI. C’est
un organe tripartite classique chargé de mener
les consultations et les négociations pour toutes
les questions relatives au travail. Sa composi-
tion est similaire à celle de son prédécesseur, à
la différence près que le Conseil national du tra-
vail fonctionne selon un critère de représenta-
tivité. Aux termes du Règlement permanent
préliminaire du Conseil, signé par toutes les
parties, les partenaires sociaux peuvent parti-
ciper aux travaux du Conseil s’ils ont été recon-
nus en tant qu’organisations nationales lors de
la dévolution aux gouvernements locaux, en
1997, des Fonds d’assurance de santé et de
retraite. Suite à cela, une nouvelle organisation
d’employeurs (STRATOSZ) a présenté les
conditions requises pour devenir membre du
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Conseil, les autres partenaires sociaux étant
reconnus compétents pour y assister. Pour ce
qui est des pouvoirs et des compétences, le
Conseil national du travail a hérité du droit de
fixer le taux du salaire minimum national;
d’approuver les augmentations salariales
recommandées; et d’être consulté sur la légis-
lation du travail ainsi que sur toutes les ques-

tions relatives au travail et à l’emploi. A l’ins-
tar du CCI, le Conseil national du travail dis-
pose de sous-comités techniques chargés de
questions particulières.

Depuis sa création, le Conseil national du
travail a tenu 45 réunions, y compris celles de
ses sous-comités, et a examiné un large éventail
de questions. Conformément à son mandat et
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Date de création

Domaines
d’intervention

Fonctions et pouvoirs

Structure

Participants

Nombre de séances
depuis date de création

Avril 1999

Politique et stratégie économiques
affectant l’économie tout entière

Consultations générales en matière de
politique et de stratégie économiques

Multipartite*

• gouvernement (représenté au plus
haut niveau, le cas échéant)

• Syndicats (participants au Conseil
national du travail (CNT))

• organisations d’employeurs (partici-
pant au CNT):
– Banque nationale de Hongrie;
– Chambres économiques;
– représentants des secteurs finan-

ciers et d’investissement (Associa-
tion des banques, Conseil d’inves-
tissement, Conseil de la place
boursière de Budapest) 

– représentants des investisseurs
clefs du secteur productif (Associa-
tion hongroise des compagnies
internationales, Association de
coentreprises)

– Chambres économiques étrangères

Quatre (séances prévues au moins sur
une base biannuelle)

Juin 1999

Questions générales relatives au
processus d’adhésion

• diffusion d’informations sur le
processus d’adhésion

• diffusion d’informations sur l’évo-
lution au sein de l’Union euro-
péenne

• consultations générales sur les
questions liées à l’adhésion

Multipartite

• gouvernement (ministre des
Affaires étrangères;

• représentant gouvernemental en
charge du dialogue social; autres,
le cas échéant)

• syndicats (participant au CNT)
• organisations d’employeurs (par-

ticipant au CNT)
• Chambres économiques
• observateurs permanents invités:

MSZEIB** et MMNSZ*** 

Six (séances une fois par trimestre,
plus fréquemment si le processus
d’adhésion le requiert)

Tableau 1. Successeurs du CCI: forums de consultation économique

Conseil économique (CE) Conseil pour l’intégration européenne (CIE)

* Aux termes du projet de Règlement permanent provisoire du Conseil, les participants sont normalement répartis en
huit groupes, mais le projet n’ayant été ni approuvé ni signé, il est impossible de donner la mesure du fonctionnement
réel du Conseil économique. ** MSZEIB (Magyar Szakszervezetek Európai Integrációs Bizottsága). Le Comité des syn-
dicats hongrois pour l’intégration européenne est un organe spécial de coordination syndicale pour ce qui a trait aux
activités relatives à l’Union européenne. *** MMNSZ (Magyar Munkaadói Szervezetek Nemzetközi Együttmüködési
Szövetsége). La Confédération des organisations d’employeurs hongrois en faveur de la coopération internationale est
une organisation chapeautant plusieurs organisations d’employeurs assurant leur représentation pour toutes ques-
tions internationales.



aux dispositions du Code du travail, il a fixé le
salaire minimum pour l’année 2000 de manière
tripartite. La question des augmentations sala-
riales moyennes dans le secteur compétitif a
également été examinée dans le cadre institu-
tionnel du Conseil même si elle n’a fait l’objet
que d’une recommandation bipartite (organi-
sations d’employeurs-syndicats). L’évolution
salariale dans le cadre du processus d’adhésion
a également été évoquée. Une attention parti-

culière a été accordée au bas niveau salarial de
la Hongrie comparé à celui des Etats membres
de l’Union européenne. A cet égard, les syndi-
cats ont demandé instamment aux autorités
d’élaborer une stratégie d’urgence en faveur de
la progression des bas salaires. S’agissant des
questions d’emploi, le Conseil a inscrit à son
ordre du jour les questions suivantes devant
faire l’objet de consultations: i) les objectifs en
matière de politique d’emploi du gouverne-
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Date de création

Domaines
d’intervention

Fonctions et pouvoirs 

Structure

Parties négociatrices,
et taille de chacune
(par ex., nombre d’or-
ganisations consti-
tuant la partie négo-
ciatrice)

Nombre de séances
depuis date de
création

Avril 1999

Toutes questions liées au «monde du
travail»

• Négociation et conclusion d’accords
tripartites centralisés portant sur cer-
tains aspects des relations du travail
(salaire minimum national, recom-
mandations sur les augmentations
salariales moyennes dans le secteur
compétitif)

• Consultations prélégislatives 
Sur des questions relatives au travail et
le fonctionnement des partenaires
sociaux
• Consultations générales concernant

les questions de travail et d’emploi

Structure tripartite classique

• Travailleurs: 6*
• Employeurs: 9**
• Gouvernement: en fonction des ques-

tions traitées
• Représentant permanent du gouver-

nement: Secrétaire d’Etat en charge
des politiques du ministère des
Affaires économiques

Séances plénières: 15
Réunions du sous-comité: 30 (séances
en fonction des besoins)

Mai 1999

Questions relatives à l’OIT

• offrir un cadre institutionnel
aux réunions tripartites confor-
mément à la convention no
144 de l’OIT

• promouvoir les activités natio-
nales liées à l’OIT

• coopération permanente avec
l’OIT

Structure tripartite classique

• Travailleurs: 6 représentants
nommés par le CCI

• Employeurs: 6 représentants
nommés par le CCI

• Gouvernement: le représentant
du gouvernement en charge
des questions de l’OIT et cinq
autres représentants nommés
du gouvernement

Sept (séances en fonction des
besoins)

Tableau 2. Les héritiers du CCI: forums sur les questions relatives au travail 

Conseil national du Travail (CNT) Conseil national pour les questions
relatives à l’OIT

* La représentation des organisations de travailleurs se décompose comme suit: ASZSZ (Confédération des syndicats
autonomes), ESZT (Confédération des syndicats professionnels), FSZDL (Ligue démocratique des syndicats indépen-
dants), MOSZ (Fédération nationale des Conseils ouvriers), MSZOSZ (Confédération nationale des syndicats hongrois),
SZEF (Forum/organe coopératif des syndicats). ** La représentation des employeurs se décompose comme suit: AMSZ
(Union des employeurs agricoles), ÁFEOSZ (Fédération nationale des coopératives de consommateurs), IPOSZ (Asso-
ciation nationale des employeurs et industriels), KISOSZ (Fédération nationale des commerçants et traiteurs), MGYOSZ
(Association nationale des employeurs et industriels), Magyar Iparszövetség-OKISZ (Association industrielle hongroise),
MOSZ (Fédération nationale des coopératives et producteurs agricoles), STRATOSZ (Association nationale d’entreprises
stratégiques et d’utilité publique), VOSZ (Association nationale de chefs d’entreprise).



ment pour 2000; ii) le projet d’estimation
conjointe de la politique hongroise en matière
d’emploi11; iii) l’expérience acquise en matière
d’emploi temporaire et les réglementations y
relatives; iv) le projet d’amendement de la Loi
sur l’emploi et de la Loi sur l’inspection du tra-
vail. Le Conseil a examiné et adopté le rapport
annuel du Service de médiation et d’arbitrage
du travail et s’est activement employé à renou-
veler son contingent de médiateurs. La ques-
tion de la situation des personnes handicapées
et du soutien qu’il convient de leur apporter est
également inscrite à l’ordre du jour des consul-
tations du Conseil. Le programme national de
sécurité du travail a également été évoqué. Le
Conseil a par ailleurs été informé des tendances
en matière de négociation collective sur la base
des données d’enregistrement des accords pas-
sés en 1998. Le Conseil a été particulièrement
actif et efficace lors des consultations tenues sur
la question de l’amendement du Code du tra-
vail aux fins de transposition de neuf lois rela-
tives au travail et des directives communau-
taires sur l’égalité (pour plus de détails, voir
Annexe). 

Les différents sous-comités du Conseil ne
font pas tous preuve du même dynamisme. Car
si les sous-comités sur les salaires et les accords
collectifs; sur la sûreté du travail; et surtout le
sous-comité sur le droit du travail ont été très
actifs, chacun d’eux ayant tenu entre cinq et dix
séances depuis la date de leur création, les sous-
comités sur l’information et les statistiques; sur
la protection sociale; et sur la formation pro-
fessionnelle n’existent, eux, virtuellement, que
sur le papier. 

Le Conseil national de l’OIT tire également
sa légitimité historique du CCI, et ce pour deux
raisons. Tout d’abord, le sous-comité interna-
tional du CCI était notamment chargé d’étudier
toutes les questions ayant un rapport avec l’OIT,
le CCI ayant décidé quelques années plus tôt
d’accorder davantage d’attention aux questions
traitées par l’OIT. Fin 1998, il fut question de
créer au sein du CCI un sous-comité spécial en
charge des questions relatives à l’OIT, mais il fut
finalement décidé d’établir le Conseil national
pour les questions relatives à l’OIT en tant
qu’organe indépendant. Cet organe, dont le
mandat est spécifié par la convention (no 144) de
l’OIT sur la consultation tripartite, est chargé de
promouvoir les mesures nationales prises en
relation avec l’OIT, notamment la diffusion d’in-
formations, la promotion de la coopération
internationale, et l’encouragement des initia-
tives des partenaires sociaux au niveau interna-
tional. Ce Conseil dispose d’une structure équi-

librée: tous ses membres sont des représentants
permanents nommés (y compris trois députés)
et les représentants des partenaires sociaux sont
désignés par les organisations participant au
Conseil national du travail. Le Conseil dispose
d’une présidence permanente tripartite, dirigée
par le haut responsable gouvernemental chargé
des questions relatives à l’OIT. 

Le Conseil national de l’OIT a entamé des
consultations sur la mise en œuvre de certaines
conventions et recommandations de l’OIT rati-
fiées par la Hongrie ainsi que sur le projet de
rapport préparé par le gouvernement en vue de
la 88ème session de la Conférence internatio-
nale du Travail. Le Conseil a également été tenu
informé de la teneur des 87e et 88e sessions de
la Conférence internationale du Travail, de la
Conférence de l’OIT sur l’emploi, les questions
de travail et la politique sociale, de la Confé-
rence de l’OIT sur la stabilité de l’Europe du
Sud-Est, de la 276e session du Conseil d’admi-
nistration de l’OIT, etc.

La nouvelle donne

La disparition du CCI et son remplacement
par les différents forums mentionnés ci-dessus
ainsi que, plus généralement, la réforme de la
structure de dialogue social, ont manifestement
influé sur le rôle joué auparavant par les parte-
naires sociaux et sur les pouvoirs qui leur
avaient été dévolus. Bien qu’aucun change-
ment significatif n’ait été introduit dans le sys-
tème de dialogue social quant aux pouvoirs des
partenaires sociaux en matière de questions
relatives au travail, la distinction opérée entre
les consultations portant sur des questions éco-
nomiques d’une part et, celles portant sur des
questions relevant des divers forums mandatés
pour examiner les questions relatives au travail
ainsi que la participation d’un nombre accru
d’acteurs aux consultations économiques,
d’autre part, ont eu un impact sur les consulta-
tions et les négociations menées par le Conseil
national du travail. Les consultations écono-
miques tenues dans le cadre du Conseil écono-
mique diffèrent de celles menées auparavant
par le CCI, en partie en raison du nombre plus
faible de participants à l’ancienne structure tri-
partite classique du CCI. Le Conseil écono-
mique se réunit exclusivement en séances plé-
nières, ce qui constitue une autre différence
patente avec le CCI, lequel était caractérisé par
une structure institutionnelle complexe divisée
en sous-comités dotés chacun de mandats spé-
cifiques. Cette dernière caractéristique, conju-
guée aux deux misérables séances plénières
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annuelles prévues par le CCI, ne semblait pas
de nature à garantir la tenue de consultations
économiques élargies.

L’année 1999 a marqué, sans nul doute,
l’avènement d’une ère nouvelle en Hongrie: le
dialogue civil a été placé au cœur du système,
détrônant, voire constituant une alternative, au
dialogue social. Car le fait que la structure cen-
trale tripartite ait été complétée et/ou rempla-
cée par des structures multipartites a signifié
que les pouvoirs et responsabilités auparavant
octroyés aux partenaires sociaux ont dû être
partagés entre de nouveaux acteurs. En consé-
quence, les partenaires sociaux ont vu leur rôle
en matière d’élaboration des politiques écono-
miques et sociales singulièrement amputé. Il est
encore trop tôt pour juger si les nouveaux venus
sur la scène seront prêts à assumer leur rôle
dans le dialogue social/civil.

On peut raisonnablement affirmer que,
alors que le dialogue social a, jusqu’à présent,
été essentiellement synonyme de consultation
et de diffusion d’informations, les négociations,
elles, se sont limitées aux domaines dans les-
quels les parties impliquées pouvaient assumer
clairement la responsabilité de leurs engage-
ments. Cette tendance très marquée ne consti-
tue toutefois pas un véritable tournant dans
l’interprétation du dialogue social au niveau
central, le gouvernement précédent ayant,
après 1996 (à la suite de l’échec du pacte éco-
nomique et social et de l’accord salaires-prix),
suivi une voie identique (Ladó et Tóth, 2000c).

Dès les premiers efforts de réorganisation
des structures de dialogue social, les partenaires
sociaux ont à maintes reprises fait part de leurs
graves préoccupations. Leurs critiques ont en
premier lieu concerné les structures en elles-
mêmes, puisqu’ils étaient opposés à la suppres-
sion du CCI et aux implications d’une telle déci-
sion. La restructuration constituait, pour eux,
un recul et non une avancée car ils craignaient
que les pouvoirs et moyens dont ils avaient héri-
tés ne soient réduits de manière significative
dans le nouveau cadre institutionnel. Leurs pré-
occupations se sont cependant apaisées au gré
de la mise en place de la réforme.

Pour l’heure, les principales critiques for-
mulées par les partenaires sociaux concernent
le fonctionnement des différents forums. Ils
estiment que: i) la consultation économique
menée dans le cadre du Conseil économique se
résume pratiquement à un monologue et à la
simple possibilité de rencontrer le Premier
ministre; ii) donc, la consultation économique
n’est pas assez significative et n’aborde pas des
domaines d’une importance capitale pour les

partenaires sociaux (à savoir la planification de
la croissance économique pluriannuelle, les
impôts, etc.); iii) il est relativement difficile de
négocier en matière de questions de travail (sur
les salaires) dans le cadre du Conseil national
du travail, d’autant que les conditions écono-
miques générales (tels qu’impôts, prix, etc.)
sont traitées par un autre forum. En outre, le
calendrier des consultations entre les différents
forums n’est pas toujours synchronisé; iv) l’ob-
jectif du gouvernement n’est pas, durant les
consultations, de souscrire aux compromis pos-
sibles dans le but de parvenir à un accord mais
d’imposer ses vues; v) il n’y a pas de synergie
dans la manière dont fonctionnent les différents
forums traitant du dialogue social et civil. Les
partenaires sociaux ont par ailleurs critiqué
l’extrême lenteur des procédures de consulta-
tion législative au niveau ministériel. A l’au-
tomne 2000, plus d’un an et demi après l’adop-
tion du décret pertinent en la matière, les listes
de partenaires sociaux et d’autres groupements
d’intérêt n’ont été établies que pour un nombre
restreint de domaines. En outre, rares sont les
sujets pour lesquels le processus de consulta-
tion, mené par communications écrites ou dans
le cadre institutionnel, a correctement fonc-
tionné. 

Les préoccupations et critiques des parte-
naires sociaux ont également attiré l’attention
d’observateurs étrangers. Le parlement euro-
péen, dans son rapport, a notamment souligné
que «l’existence d’un dialogue social représen-
tatif et autonome constitue un élément indis-
pensable de la préparation à l’adhésion» et a
invité instamment «le Gouvernement hongrois
à associer étroitement les partenaires sociaux
ainsi que les ONG aux processus d’établisse-
ment des politiques économiques et sociales».
(Parlement européen, 1999:5). Le Comité éco-
nomique et social de la Commission euro-
péenne a signalé «sa préoccupation face à la
rupture d’un dialogue social constructif entre
le Gouvernement hongrois et les partenaires
économiques et sociaux» et a invité «toutes les
parties à rétablir ce dialogue» (Comité écono-
mique et social, 2000:14). La Commission euro-
péenne a également demandé à maintes
reprises un supplément d’information sur la
situation. Le Conseil d’adhésion et son sous-
comité ont également inscrit la question du dia-
logue social à leur ordre du jour. La Commis-
sion de l’OIT de l’application des normes12, a
prié le Gouvernement hongrois, lors de la 88e

session de la Conférence internationale du Tra-
vail, de s’assurer «que le dialogue social ne soit
pas compromis» (OIT, 2000:16). Le membre tra-
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vailleur de cette Commission a indiqué que «le
dialogue social reste manifestement un pro-
blème majeur en Hongrie» et a évoqué «le
manque total de dialogue social» (OIT, 2000:13).
Il a également été indiqué qu’ «il conviendrait
que le gouvernement et tous les paliers de l’ad-
ministration publique élaborent conjointement
un plan socio-économique d’emploi coor-
donné, faisant appel à la pleine participation
des organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs, afin de trouver les solutions adé-
quates. Toutefois, ce dialogue social n’est pas
mis en œuvre actuellement, même si un Conseil
national de l’emploi et d’autres organismes
existent sur papier. Ces institutions vides doi-
vent être restructurées (…)» (OIT, 2000:14).

Bien que les déclarations auxquelles il est fait
référence ci-dessus soient quelque peu exagé-
rées, il n’en reste pas moins que le dialogue social
a été ces dernières années criblé de problèmes et
de difficultés imputables, en partie, au proces-
sus même de restructuration, et, plus récem-
ment, au mode de fonctionnement des nouvelles
structures. Il semble que le cadre institutionnel
actuel recèle davantage de possibilités de dia-
logue véritable que les parties ne semblent en
tirer réellement profit. L’avenir du dialogue
social dépend bien davantage de la volonté poli-
tique et de l’engagement du gouvernement ainsi
que des aspirations et de la détermination des
partenaires sociaux que d’un quelconque
réglage du fonctionnement des institutions.
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Annexe
Consultations sur la transposition des acquis communautaires
en matière de droit du travail – le processus d’amendement

du Code du travail

Contexte

Dès le départ, la Hongrie a bénéficié de
conditions avantageuses en matière de transpo-
sition des acquis communautaires relatifs au
droit du travail. Le Code du travail hongrois (loi
XXII de 1992), adopté quelques années après les
changements politiques de 1989, avait déjà éta-
bli les principes de base conformes aux régle-
mentations juridiques similaires en vigueur en
Europe continentale. Il s’agit essentiellement de
clauses provisoires habilitant les partenaires
sociaux à négocier des dispositions à leur avan-
tage dans les accords collectifs. Les règles appli-
cables en la matière ne concernent que les insti-
tutions fondamentales et consacrées. 

Le Code du travail a été modifié à plusieurs
reprises depuis 1992 afin de répondre à l’évo-
lution de la situation économique et sociale. En
1997, plusieurs amendements capitaux y ont
été apportés (loi LI de 1997) afin de transposer
en droit interne quelques directives commu-
nautaires. En conséquence, lorsque le processus
d’examen des candidatures a débuté, le droit
hongrois du travail avait déjà été mis en confor-
mité avec les normes communautaires, tant du
point de vue de l’approche générale que des

dispositions de base. Depuis lors, d’autres
besoins se sont fait sentir et plusieurs autres
domaines devant être transposés en droit
interne ont été identifiés aux fins de transposi-
tion pour que le pays soit en conformité totale
avec les acquis communautaires.

Se fondant sur une comparaison entre les
acquis communautaires en matière de droit du
travail et la législation nationale, le gouverne-
ment s’est engagé à transposer les directives
suivantes suivant le calendrier ci-contre13.

Ainsi que l’atteste ce calendrier, le gouver-
nement a prévu de procéder à une révision
complète et à un amendement bloqué du Code
du travail à la mi-août 2000 afin de transposer
simultanément sept directives14 concernant le
droit du travail. Les autres directives seront
transposées plus lentement.

Le ministère des Affaires sociales et de la
famille, dont le département juridique a éla-
boré le premier projet d’amendement du Code
du travail à la fin du printemps dernier, est
chargé de la transposition des directives rela-
tives au droit du travail15. Le retard enregistré,
au regard du délai initialement prévu, est
essentiellement imputable à: i) une sous-esti-
mation de la complexité des tâches législatives;



et ii) un personnel compétent limité en termes
de connaissance des acquis et réglementations
communautaires et disposant, en outre, d’une
solide expérience en matière législative. La mis-
sion d’amender le Code du travail a été confiée,
le 1er juillet 2000, au ministère des Affaires éco-
nomiques dans le cadre de la réorganisation de
l’administration gouvernementale sans que
cette réattribution n’ait d’effet sur le personnel
initialement chargé d’harmoniser les textes
relatifs au droit du travail.

Il est apparu évident que la transposition des
directives relatives au droit du travail devait
faire l’objet d’une consultation véritable avec les
partenaires sociaux. En premier lieu parce que
ce sont les partenaires sociaux qui garantissent
la mise en œuvre concrète de la législation en la
matière sur le terrain. Ce sont donc des acteurs
incontournables du processus de transposition.
Les acquis communautaires dans ce domaine ne
peuvent en aucun cas être adoptés sans leur
pleine participation. En deuxième lieu, l’adop-
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Directive 98/59/CE concernant le rapprochement des législa-
tions des Etats membres relatives aux licenciements collectifs

Directive 98/50/CE modifiant la directive 77/187/CEE concer-
nant le rapprochement des législations des Etats membres
relatives au maintien des droits des travailleurs en cas de
transferts d’entreprises, d’établissements ou de parties d’éta-
blissements

Directive 80/987/CEE concernant le rapprochement des législa-
tions des Etats membres relatives à la protection des tra-
vailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur

Directive 91/533/CEE relative à l’obligation de l’employeur
d’informer le travailleur des conditions applicables au contrat
ou à la relation de travail

Directive 97/81/CE concernant l’accord-cadre sur le travail à
temps partiel conclu par l’Union des confédérations de l’indus-
trie des employeurs d’Europe (UNICE), le Centre européen de
l’industrie publique (CEEP) et la Confédération européenne
des syndicats (CES)

Directive 91/383/CEE complétant les mesures visant à promou-
voir l’amélioration de la sécurité et de la santé au travail des
travailleurs ayant une relation de travail à durée déterminée
ou une relation de travail intérimaire

Directive 93/104/CE concernant certains aspects de l’aménage-
ment du temps de travail

Directive 94/33/CE relative à la protection des jeunes au travail

Directive 94/45/CE concernant l’institution d’un comité d’en-
treprise européen ou d’une procédure dans les entreprises de
dimension communautaire et les groupes d’entreprises de
dimension communautaire en vue d’informer et de consulter
les travailleurs

Directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs
effectué dans le cadre d’une prestation de services
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31 décembre
2000

1er juillet 2000

31 décembre
2001

1er juillet 2000

1er juillet 2000

1er juillet 2000

1er juillet 2000

1er juillet 2000

Calendrier pour la transposition des directives européennes

Directives Date de Date de 
la transposition mis en œuvre
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Au moment de
l’adhésion

31 décembre
2000

1er juillet 2000

31 décembre
2001

1er juillet 2000

Au moment
de l’adhésion 

Au moment
de l’adhésion

Au moment
de l’adhésion

Au moment
de l’adhésion



tion des acquis communautaires relatifs au droit
du travail passe inévitablement par une modi-
fication du Code du travail, laquelle, selon les
règles applicables en la matière, ne peut être
menée qu’après consultation préalable du
Conseil national du travail et de son sous-
comité du droit du travail16. En troisième lieu,
l’intention affichée de mener des consultations
sur les propositions d’amendements et, plus
encore, de mener des consultations afin de par-
venir à un consensus à cet égard, découle des
traditions hongroises acquises en matière de
coopération tripartite. Le Code du travail étant
l’instrument législatif fondamental dans le
domaine du travail, l’absence de soutien des
partenaires sociaux crée non seulement des ten-
sions mais risque également de compromettre à
l’avenir le respect du Code du travail.

Le dialogue social: des débuts difficiles 

En dépit du rôle indispensable que joue le
dialogue social dans la transposition des acquis
communautaires en matière de droit du travail,
les consultations relatives aux propositions
d’amendement du Code du travail ont connu
des débuts difficiles. Les deux premières
réunions du sous-comité du droit du travail du
Conseil national du travail, en juin dernier,
n’ont permis aucune avancée en raison de l’ab-
sence de représentants des travailleurs. S’il est
avéré que ces deux réunions n’avaient été
qu’imparfaitement préparées, il n’en demeure
pas moins que les syndicats auraient pu remé-
dier à la situation s’ils l’avaient voulu.

La première réunion de fond du sous-
comité du droit du travail, qui s’est tenue le 28
juin 2000, a permis aux partenaires sociaux
d’examiner en détail le projet qui leur était sou-
mis. Leurs premières réactions, en particulier
chez les syndicats, ont été très vives. Cette
réunion n’a pas non plus permis de dégager
une quelconque convergence de vues entre les
participants. Une seule question a fait l’objet
d’un consensus: la poursuite des consultations,
au niveau des experts, de préférence par com-
munications écrites. 

Parallèlement, les syndicats ont lancé une
campagne de presse agressive contre les propo-
sitions d’amendement du Code du travail. Les
principaux points incriminés étaient les suivants:

1) les amendements dépassaient de loin l’ob-
jectif déclaré de mise en conformité de la
législation nationale avec les directives;

2) la majorité des amendements, en particulier
ceux qui allaient au-delà d’une simple trans-

position des acquis, étaient défavorables
aux travailleurs; et donc

3) le gouvernement s’était servi d’une approxi-
mation juridique pour affaiblir le régime de
protection des travailleurs; de plus

4) le gouvernement n’avait pas véritablement
consulté les partenaires sociaux puisqu’il ne
semblait disposé à accepter aucune de leurs
propositions.

Force est de reconnaître que la toute pre-
mière proposition d’amendement du Code du
travail abordait des domaines qui ne relevaient
pas d’une stricte transposition des acquis, car
le gouvernement souhaitait introduire d’autres
amendements attendus de longue date, pour la
plupart par les employeurs et les autorités char-
gées de l’application des lois. De ce point de
vue, les protestations des syndicats étaient jus-
tifiées. Afin d’influencer l’opinion publique et
d’exercer des pressions sur le législateur, les
syndicats avaient brossé un tableau quelque
peu erroné des amendements proposés, ne
mentionnant – et encore, en les isolant de leur
contexte – que les dispositions qui leur étaient
défavorables.

L’ampleur des modifications législatives
nécessaires, au sens strict, pour mettre en
conformité totale une législation nationale avec
les acquis communautaires est difficile à défi-
nir. L’expérience acquise par les Etats membres
indique qu’il est parfois malaisé de déterminer
si les amendements apportés à leur législation
interne étaient ou non réellement indispen-
sables. Par définition, les directives commu-
nautaires laissent une certaine marge de
manœuvre17 quant à leur transposition. Elles ne
peuvent à l’évidence pas être adoptées mot
pour mot, en particulier si la législation d’un
pays donné a adopté une approche différente,
comme cela s’est révélé être le cas, par exemple,
avec la directive 93/104/CE du Conseil du 23
novembre 1993 concernant certains aspects de
l’aménagement du temps de travail. Il se peut
également que la législation d’un pays donné
ne dispose tout simplement pas des instru-
ments nécessaires à l’adoption de la directive.
Ce point a constitué la source essentielle du
conflit dans le cas de la directive 96/71/CE rela-
tive au détachement des travailleurs. Cette
directive réglemente trois mesures transnatio-
nales que peuvent prendre les entreprises, et
notamment celle qui consiste à détacher, en tant
qu’entreprise de travail intérimaire ou en tant
qu’entreprise qui met un travailleur à disposi-
tion, un travailleur à une entreprise utilisatrice
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établie ou exerçant son activité sur le territoire
d’un Etat membre. Or, aucune des dispositions
de cette directive ne peut être transposée en
droit interne si la législation du pays concerné
ne prévoit pas de dispositions réglementant la
mise à disposition de travailleurs ou le fonc-
tionnement du travail intérimaire. Dans ce cas,
l’inclusion de ces questions dans le Code du tra-
vail n’est pas discutable; seuls les moyens choi-
sis pour la mise en œuvre de la législation
concernée peuvent être soumis à discussion
auprès des partenaires sociaux. 

Alors que les syndicats avaient pour objec-
tif de limiter les amendements du Code du tra-
vail à une simple transposition des directives,
les employeurs souhaitaient profiter des modi-
fications législatives proposées pour instaurer
une plus grande flexibilité dans le travail. Selon
eux, le Code du travail en vigueur était trop
rigide, et notamment les dispositions sur le
temps de travail et les formes d’emploi, pour
pouvoir soutenir la pression de la compétition,
en particulier au sein de l’Union européenne.

Poursuite d’un débat constructif

Bien que les syndicats et les organisations
d’employeurs aient eu un point de vue diffé-
rent quant aux amendements proposés et que
leurs intérêts aient été contraires sur de nom-
breux points, les réunions ultérieures du sous-
comité du droit du travail (les 25 juillet, 1er et 4
août 2000) ont permis de tenir des débats de
fond sur la question.

Ce succès est probablement dû à plusieurs
facteurs, le plus important étant que chaque
partie a accepté de consacrer temps et attention
à la compréhension de la position de l’autre. A
ce stade des consultations, bien que les parte-
naires sociaux aient été déjà nettement mieux
préparés, les incompréhensions et les mau-
vaises interprétations sont toutefois restées fré-
quentes. Celles-ci étaient imputables:

1) en partie à la complexité des amendements
proposés, à quoi venait s’ajouter l’introduc-
tion de nouveaux concepts (à savoir la mise
à disposition de travailleurs, le détachement
transnational, le travail intérimaire à l’échelle
européenne, le travail saisonnier, etc.) ou leur
redéfinition dans la législation nationale (pla-
cement de travailleurs au lieu de reclasse-
ment de travailleurs, emploi temporaire et
emploi à durée déterminée, etc.); et

2) en partie au fait que la législation commu-
nautaire s’est révélée un véritable casse-tête,
y compris pour des avocats chevronnés.

Des explications détaillées et une écoute
attentive de tous bords a permis aux parties de
mieux comprendre la réelle signification à la
fois des amendements proposés et des critiques
qu’ils avaient suscitées ainsi que l’objectif pour-
suivi par telle ou telle directive. Souvent, les
désaccords ont pu être résolus grâce à un libellé
plus soigné des dispositions. 

L’un des autres facteurs décisifs de l’effica-
cité du dialogue social a été la volonté affichée
des représentants du gouvernement de parvenir
à des compromis raisonnables. Tout au long des
consultations, ils ont maintenu une approche
consensuelle: les représentants du gouverne-
ment ont proposé de nouveaux amendements,
retiré certaines dispositions au profit de nou-
velles. Les modifications ainsi apportées n’ont
en rien dénaturé le concept qui transparaissait
en filigrane de la première proposition gouver-
nementale. De plus, certaines questions «haute-
ment sensibles», qui n’étaient pas indispen-
sables à la transposition des directives, furent
mises de côté ou modifiées de manière à facili-
ter leur acceptation par les partenaires sociaux.
Les débats ont été essentiellement de nature
technique, conformément aux mandats des
sous-comités du Conseil national du travail. Les
débats politiques ont été réservés aux séances
plénières, de même que la tâche délicate de par-
venir à un équilibre entre la flexibilité requise par
les employeurs et la sécurité demandée par les
syndicats. Les discussions ont été caractérisées
par un esprit de respect mutuel et de responsa-
bilité commune. Les partenaires sociaux ont joué
à cet égard un rôle actif et constructif. En échange,
la délégation gouvernementale a accepté de les
considérer en qualité de «colégislateurs».

Le dialogue social organisé au niveau des
experts ne pouvait manifestement pas per-
mettre de résoudre tous les désaccords ni de
parvenir à un consensus. Toutefois, à l’issue de
nombreuses réunions, le projet révisé:
1) s’est révélé bien meilleur que la proposition

initiale;
2) a permis une adoption plus fidèle des acquis

communautaires et de garantir la facilité de
leur mise en œuvre; 

3) a permis d’accorder une plus grande pro-
tection aux travailleurs et à leur famille; et

4) a permis dans le même temps de répondre,
quoique à un niveau moindre qu’aupara-
vant, à la demande des employeurs en
faveur de la flexibilité.

Les succès les plus importants de ces
réunions du sous-comité, hormis les amende-
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ments concrets apportés au texte, ont été de per-
mettre d’identifier les conflits qui étaient nés
d’incompréhensions et de créer un climat de
partenariat et de confiance entre les trois par-
ties. Les représentants du gouvernement sont
parvenus à convaincre les partenaires sociaux
qu’ils avaient engagé des consultations dans le
but de parvenir à des accords sur le plus grand
nombre de questions possibles et d’être ainsi à
même de transmettre au parlement un projet
commun, ou à défaut ayant recueilli un soutien
élargi, et amendé de Code du travail. 

Au cours des séances plénières du Conseil
national du travail, les 8 et 11 août 2000, les posi-
tions des employeurs et des syndicats se sont
davantage rapprochées. Les représentants du
gouvernement ont consenti de nouveaux com-
promis dans les domaines où cela était possible
sans menacer la transposition appropriée des
directives. La voie du consensus était ainsi
pavée, compte tenu de la marge de manœuvre
plus ou moins grande qui est laissée en matière
d’adoption de directives, en raison de la nature
même de ces textes. 

S’agissant des questions sur lesquelles les
partenaires sociaux avaient fait valoir des posi-
tions fortement divergentes, les représentants
du gouvernement ont suggéré aux partenaires
sociaux de poursuivre le dialogue sur une base
bipartite et de parvenir à concilier leurs intérêts
par des négociations directes. Le gouvernement
a également assuré que si un accord était ainsi
trouvé, à condition que celui-ci ne soit pas en
contradiction avec la directive, il serait appuyé
par le gouvernement. Le gouvernement a pu
choisir de suivre cette voie exceptionnelle de
dialogue social car les conflits entre employeurs
et syndicats portaient essentiellement:

1) sur des domaines où le respect des acquis
était possible en se plaçant dans une position
intermédiaire entre les niveaux minimum et
maximum des obligations instituées par les
directives (comme par exemple dans le cas
de l’organisation du temps de travail); ou 

2) sur des conflits portant sur les quelques dis-
positions «additionnelles» non résolues et
qui n’étaient qu’indirectement liées à l’har-
monisation juridique (par exemple ramener
la période de repos hebdomadaire de 42 à
35 ou 40 heures ou, au contraire, la faire pas-
ser à 48 heures; ramener le préavis de publi-
cation des horaires de travail de sept jours à
72 heures, etc.)

Bien que certains partenaires sociaux ne se
soient pas au début félicités du «retrait du gou-

vernement des négociations», selon leurs
propres termes, les négociations tripartites ont
finalement permis de parvenir à des accords
concernant, notamment, des questions qui fai-
saient toujours l’objet de discussions: informa-
tion des travailleurs sur des questions telles que
les accords collectifs de licenciement, les régle-
mentations sur le lieu de travail, etc.

Sans entrer plus avant dans des détails tech-
niques ni passer en revue toutes les questions
ayant fait l’objet d’un accord en séance plénière
du Conseil national du travail, les résultats
obtenus jusqu’ici grâce au dialogue social peu-
vent se résumer comme suit:
1) un consensus a été trouvé en ce qui concerne

la transposition des directives suivantes:
directive 98/59/CE concernant les licencie-
ments collectifs; directive 91/533/CEE rela-
tive à l’obligation de l’employeur d’infor-
mer le travailleur; directive 91/383/CEE
concernant la sécurité et la santé au travail
des travailleurs ayant une relation de travail
à durée déterminée ou une relation de tra-
vail intérimaire; directive 94/33/CE relative
à la protection des jeunes au travail. Ainsi,
le Code du travail amendé, une fois adopté,
mettra la législation nationale en totale
conformité avec les directives mentionnées;

2) une harmonisation partielle sera effectuée
concernant la directive 94/45/CE relative à
l’institution d’un comité d’entreprise euro-
péen, étant entendu qu’une réglementation
détaillée sera élaborée dans un décret
séparé;

3) les partenaires sociaux n’ont pas soutenu,
pour diverses raisons, la manière dont le
gouvernement entendait transposer la
directive 93/104/CE concernant l’aménage-
ment du temps de travail ainsi que la direc-
tive 96/71/CE concernant le détachement
de travailleurs effectué dans le cadre d’une
prestation de services, et ne sont pas parve-
nus à un accord bipartite pour remplacer les
dispositions proposées.

La poursuite du dialogue

Mi-août 2000, le gouvernement s’est
retrouvé confronté à un dilemme: soit il trans-
mettait au parlement la dernière version du
texte des amendements apportés au Code du
travail afin d’éviter tout retard supplémentaire
dans la transposition des acquis en matière de
droit du travail et de maintenir ainsi au 1er jan-
vier 2001 la date initialement fixée pour son
entrée en vigueur, soit il offrait une autre chance
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aux partenaires sociaux dsans l’espoir de les
voir parvenir à un consensus concernant les
dispositions toujours en discussion. Après plu-
sieurs réunions informelles avec les représen-
tants des partenaires sociaux, le scénario sui-
vant a été adopté: 
1) les législateurs examineraient de nouveau en

détail le projet afin de s’assurer de sa cohé-
rence et de l’exactitude de son libellé, tout
en tenant compte des observations que
pourraient formuler à cet égard les parte-
naires sociaux dans l’intervalle;

2) la version «éditée» serait considérée comme
le texte de la proposition finale à la condi-
tion que, au cas où les partenaires sociaux
viendraient à proposer des dispositions
mutuellement acceptées et conformes aux
directives, concernant des questions en sus-
pens, le gouvernement accepte ces proposi-
tions et les défende auprès du parlement; 

3) cette possibilité de modifier le texte sur la
base d’accords bipartites resterait offerte
aux partenaires sociaux jusqu’à la phase
finale de débats au parlement.

Cette solution unique procède de la forte
pression exercée par les partenaires sociaux qui,
de manière compréhensible, accordent une
importance toute particulière à la modification
du Code du travail. Toutefois, le gouvernement
est par ailleurs tout à fait conscient du fait qu’il
ne peut agir significativement dans le domaine
de l’harmonisation du droit du travail sans la
contribution active de ceux qui seront à l’ave-
nir chargés de l’appliquer, à savoir les parte-
naires sociaux. Il convient également de men-
tionner la conviction tacite et partagée selon
laquelle même si flexibilité et sécurité en
matière d’emploi semblent a priori des prin-
cipes contradictoires, il existe toujours une
marge suffisante permettant de parvenir à des
compromis satisfaisants pour toutes les parties.

La version actuelle et «éditée» du texte
amendé du Code du travail18 répond entière-
ment aux exigences découlant de la transposi-
tion des directives mentionnées plus haut. Le
gouvernement estime que cette proposition
finale, dans sa forme actuelle, observe un équi-
libre entre les intérêts opposés des employeurs
et des travailleurs, et réalise un accord satisfai-
sant entre les dispositions en faveur d’une flexi-
bilité accrue, telle que requise par les
employeurs, d’une part, et d’autre part, les
garanties de protection des travailleurs, ce pour
quoi les syndicats se sont âprement battus. Cer-
taines dispositions contiennent des clauses plus

favorables aux travailleurs et à leur famille tan-
dis que d’autres présentent un avantage pour
les employeurs. Le résultat final est toutefois
considéré comme satisfaisant et équilibré par
les législateurs. En conséquence, le double
objectif d’instituer des normes minimales
décentes et d’éviter d’imposer des contraintes
inutiles aux entreprises a été atteint, dans toute
la mesure du possible. 

Cette «position médiane» du gouvernement
peut également s’expliquer par les attaques lan-
cées récemment par les deux parties. Bien que
les partenaires sociaux aient à l’unanimité
reconnu les progrès effectués jusqu’ici en
matière de dialogue social et qu’ils se soient féli-
cités de l’approche consensuelle adoptée par le
gouvernement, ils ont dénoncé l’attitude de ce
dernier qui, selon eux, s’est rallié à la partie
adverse lorsqu’il s’est agi de prendre position
sur des questions au sujet desquelles un accord
n’avait pu être trouvé. Les employeurs préten-
dent pour leur part que les règles en matière
d’emploi et de temps de travail sont encore bien
trop rigides, qu’elles sont dépassées et contre-
productives dans le milieu compétitif actuel
d’économie mondialisée, tandis que les syndi-
cats accusent le gouvernement d’avoir affaibli
la protection des travailleurs et, par voie de
conséquence, d’avoir fragilisé une situation qui
était déjà fragile sur le terrain. 

Le débat se poursuit. Pour l’heure, il
incombe en premier lieu aux partenaires
sociaux de déterminer comment ils relèveront
le défi: seront-ils capables de négocier d’autres
accords ou les solutions «intermédiaires» pro-
posées par le gouvernement seront-elles appli-
quées? La contribution des partenaires sociaux
au dialogue social a été essentielle jusqu’à pré-
sent pour transposer les acquis en matière de
droit du travail. Compte tenu de leurs compé-
tences et de leur engagement, tout porte à croire
que les partenaires sociaux feront d’autres
concessions et parviendront à des compromis
bilatéraux dans les prochains mois.

La transposition des acquis communau-
taires représente également un défi pour le gou-
vernement, et ce pas seulement en termes pro-
fessionnels. Car comme l’a expliqué Mme Odile
Quintin, directeur général de la Direction géné-
rale Emploi et Affaires sociales (de la Commis-
sion): «Les gouvernements des pays candidats
doivent également comprendre l’importance
de la contribution des partenaires sociaux au
succès de la transposition de l’acquis commu-
nautaire. En d’autres termes, les gouverne-
ments des pays candidats doivent apprendre à
compter sur les partenaires sociaux pour pré-
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parer leur pays à prendre leur place dans une
Union européenne élargie.»* (Quintin, 1999:9)
Le gouvernement est parvenu à relever ce défi
en s’attaquant à l’amendement du Code du tra-
vail, ce qui devrait à son tour avoir un impact
positif sur le système de dialogue social dans
son ensemble en Hongrie. 

Notes

* Document en anglais seulement.
1 Dernières publications faisant le point sur l’histoire du

tripartisme en Hongrie. 
2 A hazai érdekegyeztetési rendszer fejlesztésének

(megújításának) szakmai koncepciója (concept pour la for-
mation (renouvellement) du système de conciliation des inté-
rêts), novembre 1998.

3 Pour un résumé, voir Herczog, 1999.
4 2301/1998 (XII/30) Korm. határozat a társadalmi pár-

beszéd rendszerének zakmai koncepciójáról (décret gouver-
nemental 2301/1998 sur le concept de système de dialogue
social). Pour ce qui est du statut, le décret mentionné est un
document gouvernemental interne mais non confidentiel. Il
comporte en annexe le concept du gouvernement en matière
de dialogue social.

5 Aux termes de l’article 20 de la oi XI de 1987 sur les pro-
cédures législatives: «Les autorités chargées de l’application
des lois, l’organisation civile et les organisations représentant
des intérêts participeront à la préparation des projets de loi
qui concernent les intérêts de ceux qu’ils représentent ou
dont elles assurent la protection, ou qui concernent les rela-
tions sociales en général.»

6 Voir par exemple: Emlékeztetö a társadalmi párbeszéd
rendszerének szakmai koncepciójáról lefolytatott megbeszé-
lésekröl (Note sur les pourparlers concernant le concept de
système de dialogue social). Cette note sur les réunions infor-
melles qui se sont tenues au Conseil de conciliation des inté-
rêts a été officiellement et largement diffusée, contrairement
à l’usage habituel. 

7 Elöterjesztés az Érdekegyeztetö Tanács részére az
Érdekegyeztetö Tanács átalakításáról. (Proposition transmise
au Conseil de conciliation des intérêts concernant sa restruc-
turation), février 1999.

8 L’amendement du Code du travail était une question
hautement sensible. C’est ce à quoi se réfère le Rapport
annuel des violations des droits syndicaux dans le monde
publié par la Confédération internationale des syndicats
libres (CISL), qui indique que «Le gouvernement a transmis
une proposition de loi au parlement au début de l’année 1999
amendant de manière significative le Code du travail de 1992.
Le gouvernement, qui n’avait pas cherché à instaurer un dia-
logue véritable avec les syndicats, est passé outre leurs pro-
positions. Les amendements proposés affaiblissaient les
droits des syndicats et des travailleurs.» (CISL, 2000:166) De
même, la modération des moyens salaires était une question
sensible suite aux pertes considérables que ceux-ci avaient
subies durant plusieurs années successives alors même que
le pays connaissait une croissance économique dynamique.
Pour une évaluation détaillée du «marché-global» conçu par
le gouvernement, voir Ladó et Tóth (2000b).

9 Pour un examen détaillé des nouvelles structures, voir
Ladó et Tóth (2000a) et (2000b).

10 Le Conseil social n’a pas été débattu, bien que les
auteurs de certaines publications le considèrent comme une
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instance faisant partie intégrante du dialogue social. Les
auteurs ne sont pas de cet avis et considèrent que le Conseil
social est en réalité un organe consultatif chargé essentielle-
ment d’examiner les problèmes sociaux de groupes désavan-
tagés. Cet organe constitue un exemple typique de dialogue
entre le gouvernement et les représentants des associations
civiles (à savoir les handicapés, les personnes âgées, les
femmes, etc.) mais pas les partenaires sociaux, ce qui fait de
cette instance davantage un composant de la structure de dia-
logue civil que de dialogue social. Pour une description
détaillée de cette institution, voir Ladó et Tóth 2000b).

11 Il s’agit d’un document courant de la Commission
européenne que les autorités hongroises ont requis au cours
du partenariat d’adhésion. Il est destiné à identifier les défis
qui se poseront dans le domaine de l’emploi et du marché du
travail dans les années précédant l’adhésion et d’établir des
priorités.

12 Le Comité de l’application des normes de l’OIT a exa-
miné, lors de la session de 2000 de la Conférence internatio-
nale du Travail, une réclamation présentée par une confédé-
ration de syndicats hongrois contre le gouvernement
alléguant l’inexécution des conventions nos 111 et 122. Bien
que cette réclamation ait concerné des mesures prises par le
gouvernement en 1995, il a été possible de traiter des consul-
tations liées aux questions d’emploi pas seulement pour la
période mentionnée mais aussi pour une période plus
récente. 

13 Les directives déjà transposées ne sont pas énumérées.
Source: la position négociée par le gouvernement de la Répu-
blique de Hongrie sur le chapitre 13: Politique sociale et
emploi, et autres renseignements pertinents. Cet engagement
de la part du gouvernement a été réitéré dans le programme
gouvernemental en faveur de l’harmonisation juridique,
décrets gouvernementaux nos 2280/1999 (XI/5) et 2140/2000
(VI/23).

14 Le «marché global» comprend également deux direc-
tives sur l’égalité des chances, (la directive 75/117/CEE
concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives à l’application du principe de l’égalité des
rémunérations entre les travailleurs masculins et les tra-
vailleurs féminins et la directive 97/80/CE relative à la
charge de la preuve dans les cas de discrimination fondée sur
le sexe) dont la transposition n’est pas examinée dans le cadre
de la présente étude. 

15 Elöterjesztés a Kormány részére a Munka Törvénykö-
nyvéröl szóló 1992. évi XXII. törvény jogharmonizációs célú
módosításáról. (Proposition du gouvernement concernant
l’amendement de la Loi XXII de 1992 relative au Code du tra-
vail, visant à une harmonisation juridique.) Budapest, juin
2000, p. 41, Annexe avec explication générale, p. 35.

16 Le Règlement permanent provisoire du Conseil natio-
nal du travail dispose que tout amendement du Code du tra-
vail est soumis à un processus de consultation qui, au cas où
un consensus n’aurait pu être préalablement trouvé, doit
durer au moins soixante jours.

17 Aux termes du Traité instituant la Communauté euro-
péenne, «la directive lie tout État membre destinataire quant
au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances natio-
nales la compétence quant à la forme et aux moyens» (article
249 du Traité (consolidé) instituant la Communauté euro-
péenne).

18 Elöterjesztés a Kormány részére a Munka Törvénykö-
nyvéröl szóló 1992.évi XXII. törvény jogharmonizációs célú
módosításáról. (Proposition du gouvernement concernant la
modification de la Loi XXII de 1992 relative au Code du tra-
vail visant à une harmonisation juridique.) Budapest, sep-
tembre 2000, p. 41, et Annexe pour une explication générale,
p. 43.
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Introduction

Dans l’imaginaire collectif mondial,
l’Afrique du Sud occupe la sellette dans deux
domaines. Le premier est celui de l’oppression
raciale, qui est parmi les plus systématiques et
les plus violentes du monde. Le deuxième est
celui d’une transition vers la démocratie carac-
térisée par des négociations soutenues entre les
partis politiques et les acteurs majeurs de l’éco-
nomie. C’est ce deuxième domaine qui sera
l’objet de cet article. Nous1 allons décrire, étu-
dier et tirer des leçons des relations engagées
entre les principaux acteurs socio-économiques
d’Afrique du Sud, afin de donner une vue aussi
complète que possible de l’expérience sud-afri-
caine du dialogue social.

En Afrique du Sud, le dialogue social n’a pas
lieu uniquement dans un organisme donné, et
il n’est pas confiné non plus à un cadre institu-
tionnel. La deuxième partie de cet article exa-
mine le contexte du dialogue social à la lumière
du contexte socio-économique. La troisième
partie est consacrée à l’histoire du dialogue
social en Afrique du Sud. La quatrième partie
présente la structure et le fonctionnement du
Nedlac2. La cinquième partie fait le point sur la
situation actuelle du dialogue social. Sur la base
de ces différentes analyses, la conclusion tente
de tirer des leçons pour une meilleure pratique
du dialogue social.

Le débat conceptuel autour
du dialogue social

Le concept de dialogue social a été un sujet
de débat entre les chercheurs en sciences
sociales et les spécialistes du développement,
parce que ce concept est défini de diverses
manières. Des termes aussi divers que «corpo-

ratisme», «néo- corporatisme», «partenariat
social» et «concertation sociale» ont été utilisés
pour décrire le dialogue social. La portée de ce
débat a de nouveau été mise en évidence lors
d’une réunion informelle d’experts du BIT en
décembre 1999. Cette première partie passe en
revue les différentes définitions avancées au
cours de la réunion, ce afin de procurer un cadre
conceptuel au reste de l’article.

Distinguer la négociation
du dialogue social

Le BIT a traditionnellement défini le dia-
logue social comme un ensemble d’institutions
tripartites (gouvernement, travailleurs et
employeurs) travaillant de concert pour influer
à la fois sur la politique du travail et la politique
socio-économique, et dont le but premier est
d’assurer la paix dans les relations profession-
nelles. Plutôt qu’un ensemble de règles et de
procédures, le dialogue social a donc été défini
en tant que structure institutionnelle. Le droit à
l’organisation aussi bien pour les travailleurs
que les employeurs fut un des principes majeurs
sur lequel se basait ce premier concept de dia-
logue social. Selon Richard Hyman (2000), le
dialogue social a été conçu en terme de relations
professionnelles entre les employeurs et les
représentants des travailleurs, invoquant la
négociation collective et d’autres moyens. Ceci
est une définition beaucoup plus étroite
qu’«une négociation collective entérinant pure-
ment et simplement les décisions» de la direc-
tion. En d’autres termes, le dialogue social était
uniquement réactif et n’était pas la base d’une
formulation des politiques. Le deuxième
concept du dialogue social selon Hyman est un
processus d’échange des informations et des
points de vue afin de faciliter les négociations,
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mais n’est pas une négociation en lui-même. Ici
la négociation se distingue du dialogue social.
Le troisième concept du dialogue social est une
disposition institutionnelle conçue pour facili-
ter l’interaction consensuelle et positive dans sa
globalité. Enfin Hyman le définit en termes de
normes signifiant un mouvement vers le «par-
tenariat social» et une solution pour éviter les
conflits. Le dialogue social est donc pour
Hyman à la fois un processus d’interaction entre
les partenaires participants et un cadre institu-
tionnel pour cette interaction.

Tout comme le BIT, L. Héthy (2000) définit le
dialogue social comme «un système d’institu-
tions pour la conciliation d’intérêts... sur des
questions économiques et de travail» entre les
représentants du gouvernement, des em-
ployeurs et des travailleurs (tripartisme) ou entre
les représentants des employeurs et des tra-
vailleurs (bipartisme). En fonction du contexte
socio-économique, ce dialogue social pourrait
avoir lieu aussi bien au niveau national, secto-
riel et municipal qu’au niveau de l’entreprise.
Mais, contrairement au BIT, L. Héthy observe
que le dialogue social pourrait être soit institu-
tionnalisé soit non institutionnalisé (informel),
particulièrement en cas de négociation ou d’éla-
boration d’un consensus, l’une ou l’autre com-
plétant ce dialogue et accélérant la résolution
d’un conflit. Young-Ki Choi (2000) a une optique
différente et définit le dialogue social comme
l’ensemble des «négociations directes» entre les
partenaires sociaux. Les consultations n’abou-
tissant pas à une négociation mais destinées
principalement à partager des informations ne
constituent pas un dialogue social. Selon lui, le
dialogue social doit avoir pour but l’accord
entre les partenaires sociaux. Quand il est insti-
tutionnalisé, il devient un instrument de coor-
dination des politiques entre les partenaires
impliqués dans l’affaire.

Les autres groupes d’intérêt social

La mondialisation des activités socio-éco-
nomiques réduit toutefois l’impact de la repré-
sentation des parties traditionnelles dans les
instances commerciales. Cette base pour un
dialogue entre l’Etat et la société s’en est donc
trouvée affaiblie. Il a été mis en évidence des
questions ne pouvant être traitées dans ces ins-
tances commerciales traditionnelles. Le dia-
logue social permet donc à d’autres groupes
d’intérêt social d’être représentés. Les ques-
tions soulevées par des institutions de dialogue
social sont de portée plus large que celles sou-
levées par les instances commerciales.

En conséquence, pour les besoins de cet
article, le dialogue social est défini comme l’en-
semble des «procédures et institutions facilitant
la participation des partenaires sociaux dans le
processus de politique socio-économique».
L’organisation du dialogue social peut être soit
bipartite soit tripartite, ou parfois même qua-
dripartite. Le dialogue peut être institutionna-
lisé ou non. Il inclut un processus de consulta-
tion à la fois régulier et formel et peut comporter
des négociations formelles. Il nous paraît donc
important que le dialogue social dépasse le tri-
angle habituel Etat-patronat-salariés (corpora-
tisme) pour inclure d’autres acteurs de la société
civile comme des organisations de femmes, de
jeunes, de handicapés, de chômeurs, et dans cer-
tains cas des représentants de partis politiques,
d’associations d’environnement et de groupe-
ments communautaires. Ces acteurs peuvent se
regrouper de diverses façons pour engager un
dialogue social et trouver des solutions à des
problèmes communs3.

Comme le souligne Karl Gostner (2000), le
dialogue social est un engagement pris entre les
partenaires sociaux pour influencer la bonne
marche de l’économie. De par sa nature, le dia-
logue social vise à renforcer une gestion démo-
cratique basée sur la coopération et la partici-
pation.

Le dialogue social a lieu à différents éche-
lons: mondial, régional, national, sectoriel,
communautaire, au niveau de l’entreprise, etc.
Les questions traitées ne sont pas limitées aux
sujets habituels des instances commerciales
classiques comme le marché du travail et la
macro-économie, mais elles concernent des
sujets comme les travailleuses, l’environne-
ment, les droits de l’homme ou la réforme des
politiques. Du fait d’un processus de mondia-
lisation marqué par les inégalités et l’exclusion
sociale, ces questions sont devenues des sujets
dominants, défendus par ce que l’on nomme le
«troisième secteur», à savoir la société civile,
qui inclut entre autres les associations de
consommateurs et les organisations non gou-
vernementales. C’est dans ce cadre conceptuel
que le dialogue social en Afrique du Sud sera
examiné.

Le contexte socio-économique

Le principal défi de l’Afrique du Sud est de
surmonter la pauvreté et le chômage affectant
une grande partie de la population – tous deux
héritages de l’apartheid – en permettant davan-
tage d’investissements, en favorisant la crois-
sance économique, en créant des emplois et en
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assurant une répartition équitable des res-
sources économiques et sociales.

Les années suivant les élections démocra-
tiques de 1994 ont vu un pays tentant d’instau-
rer une démocratie alors que la croissance éco-
nomique passait de moins de 0 pour cent au
début des années quatre-vingt-dix à 3,5 pour
cent en 1995 pour retomber à 3 pour cent en
1996. Mais ce mouvement fut sévèrement
affecté en 1997 par la crise financière du Sud-
Est asiatique en 1997, qui eut des répercussions
sur l’économie sud-africaine avec une crois-
sance de moins de 1 pour cent en 1998 (Nedlac,
2000). L’économie n’a pas encore retrouvé son
dynamisme puisque le taux de croissance stag-
nait à 1 pour cent en 1999 et qu’il était de 1,6
pour cent seulement pendant le premier
semestre 2000 (S.A. Reserve Bank, 2000).

En plus d’un produit intérieur brut (PIB)
peu élevé qui s’ajoutait aux effets de la crise
financière mondiale, les taux d’épargne étaient
faibles et ceux de formation de capital étaient
fixes. Dans le PIB, le pourcentage représenté
par l’épargne était de moins de 20 pour cent en
1998, chiffre qui montrait la faible épargne per-
sonnelle et l’absence d’épargne gouvernemen-
tale depuis vingt ans (S.A. Department of
Finance, 2000). De même, l’investissement en
capital, à la fois par les autorités publiques et
les investisseurs privés, est trop bas pour
contribuer à la croissance.

Comme indiqué plus haut, le chômage est
un des problèmes majeurs de l’Afrique du Sud
démocratique. Depuis les élections démocra-
tiques, le secteur formel a perdu plus de 500000
emplois. A ceci s’ajoute son incapacité d’absor-
ber les dizaines de milliers de nouveaux venus
sur le marché du travail chaque année. Si l’on
utilise la définition que donne le BIT du chômage
pris au sens large, les chômeurs sud-africains
représentent 36,2 pour cent de la population éco-
nomiquement active. Avec un pourcentage aussi
élevé il n’est pas surprenant que le combat de la
pauvreté représente un défi majeur. 19 millions
d’habitants vivent dans la plus grande pauvreté
avec un revenu mensuel de 353 rands par
adulte. Le chômage comme la pauvreté affec-
tent des communautés très spécifiques par la
race et le sexe. 65 pour cent de ceux qui sont au-
dessous du seuil de pauvreté sont des Africains,
et le plus souvent des femmes africaines vivant
en zone rurale. De même, 48,8 pour cent des
Africains et 54 pour cent des femmes africaines
sont au chômage. Tous ces chiffres reflètent le
legs de l’apartheid. Tels sont donc les défis
majeurs auxquels les partenaires sociaux du
Nedlac doivent faire face.

L’histoire du dialogue social
en Afrique du Sud

La fin des années quatre-vingt a été marquée
par l’émergence d’un dialogue hésitant et infor-
mel entre les acteurs clefs de l’économie et les
partis politiques (Gostner, 2000). Au début des
années quatre-vingt-dix, un tel dialogue était
associé aux luttes syndicales contre une légis-
lation du travail répressive et des retards
importants dans de nombreux domaines. Ces
actions visaient à contrer les tentatives du gou-
vernement d’apartheid pour imposer de
manière unilatérale sa politique économique
aux habitants. Ceci permit d’instituer le tripar-
tisme en Afrique du Sud (Baskin, 1996).

L’institutionnalisation du dialogue social
contribua à la création de deux organismes:

• la Commission nationale de la main-
d’œuvre (NMC), dont l’objectif principal
était la politique du marché du travail et qui
fut restructurée pour inclure la représenta-
tion du mouvement progressiste du travail,

• le Forum économique national (NEF), créé
pour tenter d’empêcher le gouvernement
d’apartheid de restructurer l’économie de
manière unilatérale pendant la période de
transition.

Aucun de ces organismes n’entreprit de véri-
table action politique ou législative. Le NEF fina-
lisa cependant l’offre d’adhésion de l’Afrique du
Sud au GATT (Adler et Webster, 1995; Friedman
et Shaw, 2000). Le but de ces organismes était une
action de base systématique pour limiter les pos-
sibilités de manœuvre du gouvernement d’apar-
theid durant ses derniers jours. L’objectif du dia-
logue social n’était donc pas d’améliorer les
droits des travailleurs, mais de réduire la possi-
bilité qu’avait l’Etat antidémocratique d’impo-
ser sa volonté sur la société. Selon Christian Sel-
lars, qui appartenait alors au Syndicat des
travailleurs de l’industrie chimique, «le Forum
économique national ne compta pas beaucoup
de réalisations à son actif, mais son but était plus
de bloquer la réforme unilatérale imposée par le
Parti national que de développer une nouvelle
politique» (cité par Gostner et Joffe, 2000:77).

L’histoire du tripartisme dans le contexte
d’un gouvernement illégitime eut un impact
majeur sur la structure du dialogue social appa-
rue pendant la période démocratique posté-
rieure à 1994 (Dexter, 2000). Nombre de pro-
blèmes ont pu être posés dans le cadre du
dialogue social. En effet, la portée du dialogue
social défini par la loi relative au Nedlac (voir
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ci-dessous) est peu courante dans un pays en
développement et elle est significative aussi au
regard des normes pratiquées dans les pays
développés (op. cit.). Ce legs historique influa
beaucoup sur les défis représentés par l’insti-
tutionnalisation du dialogue social dans un
gouvernement démocratique.

La structure et le fonctionnement
du Nedlac

Le Parlement sud-africain vota la loi relative
au Nedlac en septembre 1994, en créant le
Conseil national de développement écono-
mique et de la main-d’œuvre (Nedlac). La loi
attribue au Nedlac les objectifs suivants:
• promouvoir des objectifs de croissance éco-

nomique, de participation dans la prise de
décision au niveau économique et d’équité
sociale;

• tenter d’aboutir à un consensus et de
conclure des accords touchant à la politique
socio-économique;

• considérer toute législation du travail rela-
tive à la politique du marché du travail
avant sa présentation au Parlement;

• considérer tout changement significatif dans
la politique socio-économique avant sa mise
en œuvre ou sa présentation au Parlement;

• encourager et promouvoir la formulation
d’une politique coordonnée sur des sujets
socio-économiques.

A l’heure actuelle le Nedlac comprend un
Conseil exécutif, un Comité de direction et
quatre chambres. Le Conseil exécutif est la plus
haute instance de décision et il comprend les
ministres du cabinet, les directeurs généraux4

des ministères du gouvernement, les prési-
dents et les secrétaires généraux de la princi-
pale fédération d’Afrique du Sud et les princi-
paux représentants des employeurs et des
travailleurs. Le Conseil exécutif et le Comité de
direction décident des grandes lignes straté-
giques de l’organisation et ils entérinent le tra-
vail des représentants locaux des chambres. Les
quatre chambres sont:
• la Chambre du marché du travail,
• la Chambre du commerce et de l’industrie,
• la Chambre du développement,
• la Chambre des finances publiques et de la

monnaie.

Pour l’essentiel, le programme de travail du
Nedlac est réalisé par les chambres ou par des

sous-commissions mises en place pour traiter
de domaines spécifiques.

Ces structures sont appuyées par un secré-
tariat dont le rôle essentiel est de faciliter des
processus de dialogue social, y compris des tra-
vaux de coordination et de recherche sur les-
quels s’appuie le travail de l’organisation. Ce
rôle est en train d’être renforcé pour inclure l’or-
ganisation de tables rondes permettant aux par-
ties d’avoir des discussions informelles sur les
principales questions nationales. L’importance
des tables rondes est double: non seulement
elles permettent aux participants d’exprimer
leurs vues librement contrairement à d’autres
discussions du Nedlac pendant lesquelles ils
sont sous mandat, mais elles permettent aussi
la participation d’experts qui n’auraient pas
voix au chapitre autrement.

Des représentants du gouvernement, des
travailleurs et des employeurs sont présents
dans toutes les structures du Nedlac. On trouve
des membres élus dans la Chambre du déve-
loppement, le Comité de direction et le Conseil
exécutif. Il faut toutefois noter que les membres
élus participent sur une base ad hoc aux activi-
tés des autres chambres sur des questions qui
les intéressent directement. Bien que la partici-
pation communautaire soit en ce moment
confinée à certaines structures et que, compa-
rée à d’autres partenaires sociaux, elle ait
«moins de pouvoir social» et une base beau-
coup plus étroite, elle peut utiliser sa participa-
tion pour promouvoir et protéger les intérêts
des personnes qu’elle représente. De ce fait, des
questions qui auraient été ignorées si la repré-
sentation du Nedlac était limitée aux tra-
vailleurs, aux employeurs et au gouvernement
sont mises en évidence dans le programme du
Nedlac. De plus, de par leur participation au
Nedlac, les organisations représentant des
membres de la société civile autres que les tra-
vailleurs et les employeurs ont leurs représen-
tants nommés dans des organes statutaires trai-
tant des relations professionnelles et des
normes minimales pour l’emploi, et dans les
conseils d’administration des universités.

Les différents partenaires sociaux sont
constitués de la manière suivante:
• Les employeurs sont représentés par l’Or-

ganisation des employeurs sud-africains
(BSA) et la Fédération nationale des
chambres de commerce africaines (NAF-
COC). La BSA représente les intérêts de
vingt fédérations d’employeurs avec une
grande majorité de membres de race
blanche, telles que la Fondation sud-afri-
caine, l’Aafrikaner Handelsinstituut (AHI),
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la Chambre de commerce sud-africaine
(SACOB), la Fondation pour les entreprises
africaines et les services aux consomma-
teurs (FABCOS) et la Chambre des mines,
entre autres. De son côté, la NAFCOC repré-
sente 156000 entreprises et 18 groupes de
membres, essentiellement de race noire, au
niveau provincial et sectoriel.

• Le groupe communautaire élu est composé
de la Coalition nationale des femmes
(WNC), du Conseil des jeunes sud-africains
(SAYC), de l’Organisation civique nationale
sud-africaine (SANCO), des Personnes han-
dicapées sud-africaines (DPSA) et du
Forum du développement national rural
(NRDF)5.

• Les travailleurs sont représentés par trois
fédérations syndicales: le Congrès des syn-
dicats sud-africains (COSATU), la Fédéra-
tion des syndicats d’Afrique du Sud
(FEDUSA) et le Conseil national des syndi-
cats (NACTU).

• La délégation du gouvernement au Nedlac
provient des quatre principaux ministères
concernés par l’économie, à savoir les minis-
tères du Travail, du Commerce et de l’In-
dustrie, des Finances et des Travaux publics.
Les représentants des autres ministères du
gouvernement participent aux structures
du Nedlac sur une base ad hoc. Cela a été le
cas pour le Bureau du président et les minis-
tères des Affaires sociales, du Développe-
ment constitutionnel, du Logement, de l’En-
vironnement et du Tourisme, des Eaux et
Forêts, des Minéraux et de l’Energie.

Ces quatre partenaires sociaux sont les
groupes les plus organisés et représentent plus
de personnes que n’importe quel autre groupe
du pays6. Ils ont de plus les moyens de mobili-
ser leurs membres pour que ceux-ci respectent
les accords passés au Nedlac.

Les activités du Nedlac

Depuis la création du Nedlac en 1995, les
partenaires sociaux ont traité un grand nombre
de questions correspondant aux attributions
définies par la loi relative au Nedlac. Dans cette
partie, nous analysons brièvement les activités
du Nedlac en insistant sur ses attributions prin-
cipales depuis sa création: législation, politique
et procédures de contrôle. La dynamique
étayant une telle analyse sera exposée dans la
partie suivante.

Dans les grandes lignes, le Nedlac a: 

• examiné une vingtaine de textes adminis-
tratifs; 

• recommandé au Parlement la ratification de
14 conventions du BIT; 

• conclu trois codes de bonne pratique pour
guider les partenaires sociaux dans la mise
en œuvre de la législation du marché du tra-
vail; 

• entrepris plus de 25 études sur un éventail
de sujets aussi large que les tendances socio-
économiques, les tendances de la négocia-
tion collective, la compétitivité sectorielle et
la livraison d’infrastructures; 

• conclu le Sommet présidentiel sur le travail,
qui comprend lui-même plus de 20 accords
subsidiaires sur des questions allant de la
création de brigades de jeunes à la révision
du système de sécurité sociale.

En résumé, dans les cinq dernières années,
les partenaires sociaux ont créé une institution
permettant de négocier des accords de manière
véritablement efficace. Nous ne pouvons pas
présenter tous ces accords dans ce court article,
mais il nous paraît important de présenter les
secteurs dans lesquels ces accords sont inter-
venus.

Suite à sa création, le Nedlac a commencé
par négocier un nouveau régime de travail7

pour remplacer les régimes répressifs de l’apar-
theid. Entre le milieu et la fin des années quatre-
vingt, l’Afrique du Sud fut marquée par des
campagnes soutenues de la part du Congrès
des syndicats sud-africains (COSATU) et de ses
affiliés contre la Loi sur les relations profes-
sionnelles (LRA) et les amendements conser-
vateurs de cette loi votés par le gouvernement
du Parti national en 1988 (Baskin, 1991). Dans
le cadre de cette action, les syndicats furent for-
tement impliqués dans la formulation d’une
politique alternative du marché du travail per-
mettant de contrer l’incapacité du régime exis-
tant à lutter contre un personnel non suffisam-
ment qualifié et un fort taux de chômage. Cette
vision fut celle qui prévalut pour définir la poli-
tique et la législation du gouvernement du
Congrès national africain (ANC) après son arri-
vée au pouvoir en 1994. Simultanément, les
forts conflits affectant le marché du travail obli-
geaient les employeurs à rechercher une solu-
tion pour faire sortir le marché du travail de
l’impasse dans laquelle il se trouvait depuis la
fin des années quatre-vingt. Trouver une solu-
tion à ces problèmes devint une préoccupation
essentielle pour les partenaires sociaux rejoi-
gnant le Nedlac. Adrian du Plessis, alors un des
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principaux négociateurs pour la Chambre des
mines et du commerce, faisait remarquer ceci:
«Nous n’en avons peut-être pas eu conscience
à l’époque, mais il existait une vision guidant
notre approche de la réforme du marché du tra-
vail.» Dans les semaines suivant la création du
Nedlac, le ministère du Travail présenta le pro-
jet de loi sur les relations professionnelles pour
négociation au sein de la Chambre du marché
du travail du Nedlac. Ce fut le début d’une acti-
vité intense qui n’a pas faibli jusqu’en mai 1998,
date de la fin des négociations concernant le
projet de loi sur le développement des qualifi-
cations et celui sur les conditions de base rela-
tives à l’emploi.

La nouvelle législation relative au marché
du travail comprend quatre textes législatifs: la
Loi sur les relations professionnelles, la Loi sur
les conditions de base relatives à l’emploi, la Loi
sur le développement des qualifications et la
Loi sur l’égalité de l’emploi. Ces lois cherchent
à venir à bout du legs de l’apartheid en créant
les conditions adéquates pour un marché du
travail stable, le développement des qualifica-
tions, la garantie des droits fondamentaux du
travail et une égalité plus grande devant l’em-
ploi pour les personnes qui étaient auparavant
désavantagées (en particulier les noirs, les
femmes et les handicapés).

Les négociations relatives à ces projets de loi
furent souvent très conflictuelles. Lors des
étapes principales ou des temps morts dans le
processus de négociation8, les syndicats, en par-
ticulier le COSATU, utilisèrent la mobilisation
en masse de leurs adhérents marquée par des
actions de protestation pour faire pression sur
les autres partenaires sociaux afin que ceux-ci
cèdent à leurs exigences. De même, le COSATU
recommanda avec insistance au ministre du
Travail de soumettre le projet de loi au Parle-
ment. Etant donné la présence d’anciens syn-
dicalistes et son alliance avec l’ANS, celui-ci
pouvait soutenir le COSATU dans ses exi-
gences. Les syndicats firent également pression
sur le gouvernement et les membres du Parle-
ment pour les rallier à leur cause. Ceci montre
la variété des actions menées par les groupes
élus du Nedlac pour poursuivre leurs objectifs.
Le gouvernement a lui aussi utilisé le pouvoir
qu’il avait pour introduire des changements
politiques majeurs tels que la politique macro-
économique avec la Politique de développe-
ment, d’emploi et d’aménagement (GEAR),
sans avoir recours au Nedlac. Les syndicats se
sont fortement opposés au GEAR, en pensant
saper ainsi certains éléments de la Loi sur les
relations professionnelles, qui émanait des pré-

cédents conflits et négociations. Des actions
menées indépendamment par les partenaires
du Nedlac ont de ce fait contribué à exacerber
les tensions entre eux et à entraver le fonction-
nement de l’institution.

Pendant ces temps morts entre les parte-
naires sociaux et les actions de protestation qui
suivirent, et pendant les actions menées indé-
pendamment, le Nedlac en vint à être critiqué
publiquement, comme le montre ce texte d’un
quotidien économique majeur:

«Le Nedlac... est une création de l’interrègne
antérieur à 1994. A l’époque, en l’absence d’un
gouvernement légitime, la société prit la res-
ponsabilité de garder le bateau à flot et de pla-
nifier sa route. Mais désormais, avec un gou-
vernement légitimement reconnu et largement
soutenu, nous n’avons pas besoin de ces arran-
gements transitoires. De plus, maintenant que
nous avons un capitaine en qui nous avons
toute confiance et que nous sommes sur la
bonne route, la vitesse est essentielle. Au mieux
le partenariat social retarde le progrès, au pire
il peut même nous faire dévier de notre route.»
(Business Day, 12 septembre 1997)

La reconnaissance par les partenaires
sociaux sud-africains de l’effet néfaste de telles
actions sur le dialogue social et de la situation
instable qu’elle entraînait pour toutes les par-
ties concernées aussi bien pour le court que
pour le long terme les força à reprendre le dia-
logue social au sein du Nedlac. En d’autres
termes, chacun des principaux partenaires
sociaux, travailleurs, employeurs et gouverne-
ment, a la capacité de provoquer une impasse
qui n’apporte aucun bénéfice à ceux qu’ils
représentent d’une part, et au pays d’autre part.
Ceci leur a permis de voir à nouveau l’utilité du
dialogue social, et de reconsidérer l’utilité du
Nedlac. La recherche de solutions communes
aux problèmes existants est devenue depuis
une caractéristique dominante des activités du
Nedlac. Suite à quoi les critiques vis-à-vis de
l’institution ont faibli.

Il importe de souligner ici que les discus-
sions du Nedlac ne sont pas uniquement for-
melles. Comme on peut le lire dans le document
d’Edward Webster (et al., 2000), une recherche
d’un accord au Nedlac peut prendre plusieurs
formes indépendamment des structures
propres à l’organisation, y compris des dia-
logues informels ne faisant pas l’objet de pro-
cès-verbaux. Ces dialogues ont dans certains
cas contribué à débloquer des temps morts et
ils ont facilité des interactions et consultations
aisées entre les partenaires sociaux. Le Comité
de direction fut constitué en 1995 pour tenter
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d’aboutir à un consensus autour du projet de
loi sur les relations professionnelles. Ce comité
était composé du ministre du Travail, des diri-
geants des associations d’employeurs et des
délégations syndicales ou leurs mandataires.
D’autres structures extérieures incluent les
réunions du coordinateur général et des coor-
dinateurs9 des chambres. Ces réunions permet-
tent non seulement de négocier les ordres du
jour des réunions du comité de direction et des
chambres mais aussi de faciliter leur bon dérou-
lement. Ces structures informelles ont favorisé
des consultations informelles entre les parte-
naires sociaux et elles s’ajoutent aux structures
formelles pour réduire les domaines de désac-
cord pendant les négociations formelles.

Les négociations du Nedlac ont également
donné lieu à des accords qui, entre autres,
concernent:

• la structure des entreprises, sous la forme
d’une loi sur la concurrence; 

• le programme des droits de l’homme pour-
suivi lors des négociations commerciales
menées par le gouvernement, sous la forme
d’un accord avec clause sociale10; 

• les structures et le fonctionnement de la ges-
tion locale, sous la forme d’un projet de loi
relative aux systèmes municipaux; 

• la gestion d’un processus à grande échelle
de réduction des dépenses, sous la forme
d’un Plan social.

Le Nedlac est peut-être la seule des institu-
tions de dialogue social à avoir également un
secteur qu’on pourrait appeler le dialogue
social en pratique. On le voit particulièrement
dans deux domaines d’activité: 

• l’amélioration du lieu de travail; 

• l’action relative à l’article 77 de la loi sur les
relations professionnelles.

Le programme pour l’amélioration du lieu
de travail est financé par le ministère du Com-
merce et de l’Industrie. Il vise à encourager la
création d’une codétermination et l’améliora-
tion de la productivité dans les lieux de travail
en Afrique du Sud11. En fait, ce programme crée
des structures tripartites au niveau sectoriel, et
des structures bipartites au niveau de l’usine,
structures qui conçoivent et mettent en œuvre
des processus d’amélioration de la productivité
dans le groupe d’entreprises qui participent.
Ces structures facilitent un dialogue social à
plusieurs niveaux qui va du Nedlac aux

ouvriers partout dans le pays. Le programme
pour l’amélioration du lieu de travail fonc-
tionne à présent avec succès dans plus de trente
sociétés du secteur manufacturier. Facilité par
un organisme national de dialogue social, ce
programme a permis la création d’organismes
de dialogue social à d’autres niveaux. Ceci a
permis de briser ce que certains commentateurs
appelaient «le régime d’apartheid du lieu de
travail»12, qui était caractérisé par un très fort
autoritarisme raciste de la part de la direction,
et en conséquence par l’absence de tout dia-
logue quel qu’il soit. Mais cela n’a pas été sans
problème. La qualité du dialogue a par exemple
été compromise par une présence syndicale
faible chez les ouvriers et/ou un manque de
coopération de la part de la direction.

De par le monde, des institutions de dia-
logue au niveau de l’entreprise ou de dialogue
social ont été critiquées parce qu’elles tentaient
d’imposer un faux consensus en niant la diver-
sité des intérêts des différentes classes sociales
(ou peut-être la diversité des intérêts des diffé-
rents acteurs économiques, pour employer un
vocabulaire plus contemporain). Inversement,
la structure du Nedlac prend en considération
des intérêts sociaux divergents et la légitimité
d’une mobilisation pour défendre et promou-
voir ces intérêts. L’article 77 de la loi sur les rela-
tions professionnelles garantit aux travailleurs
le droit de s’engager dans une action de pro-
testation pour promouvoir ou défendre leurs
droits socio-économiques. La loi oblige le syn-
dicat voulant s’engager dans une action de ce
type à consulter le Nedlac avant un tel engage-
ment. Dans de nombreux cas, les travailleurs
ont pu utiliser ce droit pour poursuivre des
actions de protestation protégées quand ils
jugeaient leurs droits ou leurs intérêts compro-
mis par des décisions prises par les autres par-
tenaires sociaux.

Plus récemment, au début de 2000, protégé
par l’article 77 de la loi, le COSATU lança une
série d’actions de protestation, qui culmina par
l’absence au travail de quatre millions de tra-
vailleurs le 10 mai 2000. Ces protestations
concernaient la vague de licenciements qui
affectait l’économie sud-africaine, et elles fai-
saient suite à des mois de réunions entre les par-
tenaires sociaux qui tentaient d’exposer leurs
différences de vues sur la politique économique
et industrielle. Suite à ces actions, tous les par-
tenaires sociaux, particulièrement le gouverne-
ment et les employeurs, reconnurent la néces-
sité impérieuse de présenter ce problème au
Nedlac. Mais la trêve ne dura pas: les syndicats
se posèrent des questions sur la volonté d’im-
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plication du gouvernement dans ces discus-
sions quand ils virent que sa délégation à la
réunion du 1er juin était composée de «fonc-
tionnaires subalternes»13, pour reprendre les
termes mêmes utilisés par les syndicats. L’as-
sertion des syndicalistes était qu’ils avaient
besoin de traiter avec des fonctionnaires du
gouvernement ayant pouvoir de décision et
non avec des fonctionnaires dont les attribu-
tions ne leur permettaient pas de prendre des
décisions14. Par conséquent, les dirigeants syn-
dicaux, y compris Willy Madisha, président du
COSATU, et Zwelinzima Vavi, son secrétaire
général, occupèrent les locaux du Nedlac toute
la nuit. Ils cessèrent cette action de protestation
le jour suivant quand le gouvernement leur
assura que, pour les négociations suivantes, sa
délégation serait formée de ministres et de
hauts fonctionnaires tels que des directeurs
généraux. Suite à la requête des syndicats mais
pas seulement pour cette raison, davantage de
hauts fonctionnaires, y compris des ministres,
participèrent aux réunions du Nedlac. Cela
entraîna une amélioration sensible de la qualité
des discussions lors des réunions, particulière-
ment pour le contenu des sujets traités. De ces
réunions résulta notamment l’identification
par les quatre partenaires sociaux de quatre
priorités nationales (présentées dans la partie
suivante). Il est donc important d’insister sur la
corrélation positive entre l’implication des diri-
geants et le succès du dialogue social.

Il faut cependant souligner que le rôle du
Nedlac ne se borne pas à des négociations for-
melles et à la signature d’accords. Il inclut aussi
des consultations et des échanges d’informa-
tions entre les partenaires sociaux. Ceci est
illustré par deux cas récents. Au troisième tri-
mestre 2000, le ministre du Commerce et de
l’Industrie, Alec Erwin, et le ministre des
Finances, Trevor Manuel, tinrent des briefings
séparés au Nedlac. Le ministre du Commerce
et de l’Industrie devait s’informer auprès des
trois autres groupes (syndicats, employeurs et
communautés) sur la politique et les change-
ments institutionnels en cours dans le minis-
tère. Le ministre des Finances devait consulter
les partenaires sociaux au sujet du Programme-
cadre pour les dépenses à moyen terme
(MTEF). D’une part ces briefings donnèrent
l’occasion aux trois autres groupes d’exposer
leurs vues, d’autre part ils donnèrent l’occasion
au gouvernement de solliciter le soutien de ses
partenaires sociaux pour les changements poli-
tiques en cours. Bien que le gouvernement ne
soit pas obligé d’accepter les vues de ces
groupes, il a tout lieu d’en tenir compte puisque

ces groupes sont représentatifs de la société. Le
fait que le gouvernement échange des infor-
mations avec ses partenaires socio-écono-
miques peut améliorer la qualité de la politique
gouvernementale, et peut permettre auxdits
partenaires de participer à une telle politique,
ce qui en assure la légitimité.

Le Nedlac offre aussi une base nationale
pour la formulation et l’articulation des posi-
tions sud-africaines dans les institutions multi-
latérales. Ceci a été clairement démontré lors de
l’engagement des partenaires sociaux dans les
réunions ministérielles de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC). Que ce soit à
Genève ou à Seattle, les représentants des
employeurs, des syndicats et de la commu-
nauté furent tous des participants actifs de la
délégation gouvernementale d’Afrique du Sud,
permettant au pays d’avoir une position
unique lors de forums internationaux et de
s’engager stratégiquement dans un processus
de mondialisation. Dans ce contexte, le dia-
logue social offre l’occasion à des pays en déve-
loppement comme l’Afrique du Sud non seule-
ment de faire face à la mondialisation mais
aussi d’avoir contrôle sur son impact pour le
pays.

Dans l’introduction, nous avions précisé
que la tradition du dialogue social sud-africain
prend racine dans les forces progressistes ayant
freiné l’adoption unilatérale de changements
par le gouvernement d’apartheid pendant la
période de transition. Dans la pratique, cela
signifie que le dialogue social eut à traiter des
questions très disparates. A un certain degré, ce
facteur subsiste toujours dans les activités
actuelles du Nedlac puisque l’institution traite
des problèmes les plus variés, souvent sur une
base ad hoc sans beaucoup de lien avec un
objectif organisationnel global.

Même si, à bien des égards, une vision claire
des problèmes – bien que non articulée – a
conduit les partenaires sociaux à s’engager
dans la création d’une nouvelle structure du
marché du travail, il n’existait pas de consen-
sus ou de vision similaire pour les autres acti-
vités de l’organisation. La nécessité de créer une
vision stratégique commune fut évoquée par le
coordinateur général du commerce, Raymond
Parsons (2000), et le coordinateur général du
travail, Ebrahim Patel (2000), comme le défi
majeur se présentant aux partenaires sociaux
du Nedlac. Mais, à moins de prendre un peu de
recul, il est difficile de savoir si cela était pos-
sible ou non étant donné la confluence existante
des forces et pressions sur le processus de dia-
logue social lors de la création du Nedlac.
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Cependant, au début de 1999, le manque de
clarté sur les sujets à débattre à l’avenir entraîna
un débat public très animé sur la nécessité ou
non de fermer l’institution. Alors que les prin-
cipaux dirigeants des divers groupes conti-
nuaient d’affirmer leur volonté de poursuivre
le dialogue social au sein du Nedlac, les spécu-
lations sur l’avenir de l’institution furent ren-
forcées par les difficultés qu’eut l’organisation
à remplacer Jayendra Naidoo, son premier
directeur exécutif, suite à sa démission. Ces
spéculations augmentèrent encore lorsque,
après les deuxièmes élections démocratiques
de juin 1999, le nouveau président, Thabo
Mbeki, lança une série de groupes de travail
pour une consultation avec les acteurs clefs de
l’économie, qui incluaient de nombreuses orga-
nisations représentées au Nedlac. Puis, lors du
quatrième sommet annuel du Nedlac le 2
octobre 1999, le vice-président, Jacob Zuma, mit
les divers groupes au défi de conclure «un
accord solide sur l’emploi» (Zuma, 1999).
Décrite plus haut, l’action de protestation du
COSATU contre la vague de licenciements du
premier semestre 2000 a donné un nouvel élan
à ce défi.

A bien des égards, cette situation a procuré
une base pour tenter d’établir une nouvelle
vision du dialogue social succédant à une
vision plus étroite jusque-là concentrée sur la
réforme du marché du travail et qui a fait son
temps. Dans la partie suivante, nous présentons
les processus en cours alors que les divers
groupes débattent les implications que cela
représente pour eux.

Le dialogue social sud-africain
à l’heure actuelle

Le contexte socio-économique décrit dans la
deuxième partie fut le point central de discus-
sion entre les parties du Nedlac. Après l’arrêt
de travail organisé par le COSATU en mai 2000,
le Conseil exécutif du Nedlac tint trois réunions
en quatre mois15. Ce programme de réunions
fut consacré à débattre des priorités nationales
pour les partenaires sociaux. La force du pro-
cessus engagé montrait à la fois l’engagement
des groupes élus vis-à-vis du dialogue social et
la nécessité de créer un véritable dialogue
capable de donner une nouvelle impulsion au
dialogue social en Afrique du Sud. Lors de ce
processus, les groupes élus identifièrent quatre
priorités nationales, à savoir:
• la promotion et la mobilisation de l’inves-

tissement et l’existence d’un travail décent
pour tous; 

• l’assurance d’une croissance économique
pour tous, particulièrement les travailleurs
noirs, les handicapés, les femmes et les
jeunes; 

• la disparition de la pauvreté et la lutte contre
le legs du sous-développement; 

• une politique de mondialisation menée à
l’avantage de l’économie du pays.

Ce dialogue conduisit à l’adoption d’une
déclaration importante lors du cinquième som-
met annuel du Nedlac le 9 septembre 2000. La
déclaration a pour but d’établir les paramètres
et les bases nécessaires au développement d’une
vision pour l’engagement des partenaires
sociaux dans le dialogue social. Entre autres, la
déclaration détermine cinq objectifs à pour-
suivre pour le respect des priorités nationales: 

• un marché émergent porteur et motivant
pour les investisseurs tout en maintenant et
en améliorant l’égalité sociale et des normes
du travail équitables; 

• une économie productive axée sur la qualité
du service, une main-d’œuvre hautement
qualifiée et des systèmes modernes d’orga-
nisation du travail et de gestion; 

• une société qui procure à tous du travail et
un niveau de vie suffisant, qui supprime la
pauvreté, qui réduit les inégalités de reve-
nus, et qui fait en sorte que les services de
base soient accessibles à tous; 

• une société dans laquelle les personnes, qui
représentent son bien principal, ont la pos-
sibilité de développer toutes leurs apti-
tudes, et reçoivent un soutien dans ce sens; 

• une société qui puisse promouvoir les
valeurs d’égalité sociale, de justice et de
dignité humaine au sein d’une économie
mondiale (Nedlac, 2000).

La poursuite de ces objectifs permet de cata-
lyser l’énergie de l’organisation, et d’optimiser
sa volonté de dialogue social. Suite à cette
volonté d’engagement accrue des partenaires
sociaux et à l’identification de priorités natio-
nales qui deviendront l’objectif essentiel des
prochains mois, les institutions ont regagné la
confiance des citoyens. De plus, on insiste à
nouveau sur le rôle important joué par le dia-
logue social pour une transformation socio-éco-
nomique réussie. Cela impliquera de la part des
partenaires sociaux une participation spéci-
fique et des concessions mutuelles pour réali-
ser ces priorités nationales.
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Suite à cette brève analyse, il nous paraît
important de tirer des leçons de l’expérience
sud-africaine de dialogue social dans la conclu-
sion qui suit.

Conclusion: les leçons apprises

Premièrement, comme le montre le cas sud-
africain, le dialogue social est caractérisé par
des concessions mutuelles et par des compro-
mis de la part des partenaires en présence. Les
différentes parties ne feraient pas de compro-
mis si elles pensaient que les accords ne seraient
pas honorés ou seraient révisés dans un futur
proche par les autres parties. L’amendement
proposé pour les lois relatives au travail et l’op-
position des syndicats le montrent bien. Par
conséquent le succès du dialogue social en
Afrique du Sud comme ailleurs est une ques-
tion de confiance et il dépend de la volonté des
partenaires sociaux de faire des sacrifices à
court terme pour des bénéfices à plus long
terme. La crédibilité du dialogue social est donc
fortement dépendante de la confiance qui règne
entre les partenaires. C’est sur cette confiance
que repose la négociation d’un ensemble de
programmes et de politiques pour réaliser les
priorités nationales identifiées.

Deuxièmement, le succès du dialogue social
en Afrique du Sud a été très dépendant de l’ap-
titude des partenaires sociaux à convaincre les
groupes qu’ils représentent de se soumettre aux
accords passés avec les autres parties. De
même, le degré de représentativité des parte-
naires sociaux du Nedlac et de leurs négocia-
teurs sous mandat a considérablement
influencé le succès du dialogue social.

Troisièmement, le succès du dialogue social
en Afrique du Sud est dû aux aptitudes propres
aux trois partenaires sociaux majeurs, à savoir
les employeurs, les travailleurs et le gouverne-
ment. Jusqu’à un certain point, tous ont de
réelles aptitudes à la recherche et des négocia-
teurs qualifiés pour s’engager de manière indé-
pendante dans les questions complexes aux-
quelles ils sont confrontés au Nedlac. Comme
il a été montré plus haut, d’une manière ou
d’une autre, ils ont tous exercé leur indépen-
dance en menant des actions qui leur étaient
propres, ce qui les a amenés à réaliser que de
telles actions pouvaient ébranler le dialogue
social. D’où une volonté de donner et recevoir,
et de regrouper leurs ressources vers un objec-
tif commun, comme on l’a vu par exemple dans
l’identification de priorités nationales.

Quatrièmement, le cas sud-africain a mon-
tré que l’engagement des dirigeants dans un

dialogue social est une condition nécessaire à
son succès.

Cinquièmement, l’expérience sud-africaine
a prouvé que le dialogue social n’élimine pas
les désaccords mais qu’il permet l’expression
légale et canalisée de la colère ou des dissen-
sions.

Enfin, comme il a été montré dans l’analyse
ci-dessus, le dialogue social prend des formes
variées, y compris des interactions institution-
nelles ou non, des négociations et des consul-
tations informelles visant à formuler les poli-
tiques socio-économiques.

Notes

1 Cet article n’engage que ses auteurs et ne reflète pas les
vues de l’institution.

2 Le Nedlac est en train de mener un projet à grande
échelle sur le système de dialogue social en Afrique du Sud,
projet qui devait être prêt en avril 2001.

3 Quan a montré que l’augmentation rapide du partena-
riat entre syndicats et organismes communautaires permet-
tait au dialogue social d’aborder avec succès un grand
nombre de questions, chose qui aurait été impossible si l’un
des partenaires avait été seul.

4 Les ministres et directeurs généraux qui sont membres
du Conseil exécutif sont ceux des principaux ministères rela-
tifs à l’économie: le ministère du Commerce et de l’Industrie,
le ministère des Finances, le ministère du Travail et le minis-
tère des Travaux publics.

5 Le NRDF a cessé de participer aux activités du Nedlac
principalement du fait de problèmes internes, si bien qu’il
n’a pas pu fonctionner en tant qu’organisation.

6 Mais il existe dans le pays d’autres groupes souhaitant
être représentés au Nedlac, notamment le Conseil des entre-
prises noires.

7 Un certain nombre d’amendements à la législation du
marché du travail sont actuellement soumis au Nedlac pour
répondre à ce que le ministère du Travail appelle les «consé-
quences involontaires» de la législation. Les syndicats sont
opposés à la plupart des amendements qui, selon eux, met-
traient en cause les acquis chèrement gagnés par les tra-
vailleurs, acquis qui étaient eux-mêmes le résultat de com-
promis antérieurs. Ces amendements provoquent une
grande tension et le secrétaire général du COSATU a menacé
de «voir le sang couler dans les rues» si le gouvernement per-
sistait à vouloir entériner ces amendements.

8 Voir Gostner et Joffe (2000) pour une analyse plus
détaillée du rôle des syndicats dans le Nedlac.

9 Les coordinateurs sont les principaux agents de liaison
de chaque groupe élu.

10 Voir Gostner (1997) pour une analyse plus détaillée du
processus de négociation de la clause sociale.

11 Voir Dickinson (1999) et (2000) ainsi que Gostner (1999)
pour avoir plus de détails sur cette initiative.

12 Voir Von Holdt (2000) pour une présentation plus
détaillée de ce sujet.

13 La délégation du gouvernement fut menée par le direc-
teur général adjoint du ministère du Travail. Les syndicalistes
interprétèrent ceci comme un manquement aux obligations du
gouvernement. Comme il s’agissait de réunions importantes,
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ils demandèrent à ce que ce soient les ministres et les direc-
teurs généraux eux-mêmes qui représentent le gouvernement.

14 De tels obstacles pouvaient retarder la signature d’ac-
cords engageant les partenaires sociaux. En effet, une des
principales critiques faites au Nedlac était le délai observé
avant la prise de décision, délai dû au fait que les fonction-
naires assistant aux négociations n’avaient pas pouvoir de
décision.

15 Comme les réunions de la direction sont trimestrielles,
leur nombre est important.
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Contexte

Dans les pays en développement, le rôle de
la société civile et des organisations non gou-
vernementales (ONG) en tant que moteurs du
changement et du développement prend de
plus en plus d’importance. Au Népal, ces orga-
nisations ont proliféré, en particulier depuis le
rétablissement de la démocratie en 1990. Cette
croissance est principalement due à trois
grands facteurs. Le premier réside dans le fait
que, d’une manière générale, l’appareil éta-
tique a échoué à se mettre à la portée de la majo-
rité des pauvres et des démunis, malgré les dis-
positions de la Constitution qui visent la
promotion d’une société démocratique, juste et
équitable. Deuxièmement, la société assiste à
une dégradation de l’administration du pays –
déjà médiocre – qui vide de leur sens les aspects
fondamentaux de la «conduite avisée des
affaires publiques» tels que la transparence,
l’obligation de rendre des comptes et la pri-
mauté du droit. Troisièmement, et au vu des
deux premiers facteurs, les organismes de
financement font de plus en plus confiance à la
société civile et aux ONG en tant qu’autres
moyens possibles pour acheminer les services
essentiels vers les personnes qui en ont besoin.

A l’heure actuelle, il existe plus de dix mille
ONG enregistrées, dont un dixième s’occupent
activement de l’amélioration du sort de la
population au plan social et économique
(NESAC, 1998). Le champ de leurs travaux
englobe principalement des domaines théma-
tiques et orientés vers des objectifs, tels que la
réduction de la pauvreté, la préservation de
l’environnement et l’égalité entre les sexes.
Leurs actions visent essentiellement les
pauvres et les démunis, les dalits (ceux qu’on
nomme les intouchables) et les enfants. Fonc-

tionnant principalement au moyen de groupes,
les ONG s’efforcent d’avoir une influence posi-
tive sur la situation défavorable dans laquelle
se trouve la population cible.

En revanche, les organisations de la société
civile poursuivent en général des objectifs à
plus long terme qui visent à corriger les désé-
quilibres structurels et les anomalies compor-
tementales. Elles se préoccupent davantage du
processus d’acheminement des biens et des ser-
vices, et moins de leur fourniture elle-même.
Ces organisations aspirent à réformer le pro-
cessus pour faire en sorte que les circuits nor-
maux de distribution fonctionnent. En ce sens,
elles se concentrent davantage sur les questions
au niveau macroéconomique et sur la situation
mésoéconomique que sur la fourniture directe
des biens et des services à la population cible
au niveau microéconomique. A la différence
des ONG, les organisations de la société civile
sont centrées sur les personnes et leurs moti-
vations sont politiques. Elles aussi préfèrent
travailler au moyen de groupes et mettent l’ac-
cent sur la solidarité de groupe. Par rapport aux
ONG, elles sont plus efficaces pour former des
courants d’opinion et influencer les questions
structurelles et comportementales de plus vaste
portée.

Les syndicats ressemblent aux ONG dans la
mesure où ils poursuivent des objectifs à court
terme liés au bien-être de leurs adhérents, les
travailleurs. Ils sont actifs dans le cadre des
questions courantes qui se rapportent à des
domaines tels que les salaires et les conditions
de travail, mais ils sont plus proches des orga-
nisations de la société civile dans la mesure où
ils s’efforcent d’aménager l’environnement
dans lequel les travailleurs assurent pauvre-
ment leur subsistance. Ils se préoccupent de
questions qui non seulement ont une influence
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directe sur l’environnement, mais aussi façon-
nent les relations dans le travail. Au Népal, les
syndicats travaillent à la fois dans des
domaines qui font l’objet de préoccupations
immédiates tels que les conditions de travail, et
dans des domaines qui se situent sur le plus
long terme comme l’environnement mésoéco-
nomique et macroéconomique qui influe sur le
bien-être des travailleurs.

Parce qu’ils ont des préoccupations et des
objectifs communs, les syndicats sont plus
proches des organisations de la société civile
que des ONG dans leur façon de travailler et

leur solidarité. Les syndicats sont aussi suscep-
tibles de s’inspirer des premières et d’obtenir
leur appui, ce qui montre qu’il faut établir une
collaboration plus étroite entre eux. Le présent
document examine de manière empirique si tel
est effectivement le cas. Nous examinons tout
d’abord le cas de la Fédération générale des
syndicats du Népal (GEFONT). Nous exposons
ensuite les relations de travail de la GEFONT
avec les ONG. Troisièmement, nous mettons en
évidence les liens passés et actuels des
membres de son bureau. Enfin, nous tirons des
conséquences qui montrent combien il est
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Encadré 1. Coopération de la GEFONT avec les organisations internationales

Organisation Type de travaux

Organisation internationale du Travail (OIT) Négociation collective, sécurité et santé au travail,
législation du travail, normes de l’OIT, travail des
enfants, travail forcé, travailleuses

Organisme danois pour le développement Campagne d’éducation syndicale
international (DANIDA)

Friedrich Ebert Stiftung (FES) Séminaires sur les questions relatives au travail,
renforcement du centre de ressources, publication
de dossiers d’éducation syndicale

Forum européen des droits de l’homme Publications

Commission pour les femmes d’Asie Travailleuses, formation

Lien de solidarité des travailleurs d’Asie Conférences et visites de syndicats
et du Pacifique

Centre des migrants d’Asie Travaux sur les questions concernant les tra-
vailleurs migrants

Centre de matériel didactique pour la surveillance Publications, travaux sur les questions relatives
de l’Asie aux travailleurs migrants

Recherches participatives en Asie Sécurité et santé au travail

Encadré 2. Collaboration de la GEFONT avec les organisations nationales

Organisation Type de travaux

Centre de service du secteur informel Travail forcé, salaire minimum, travail des enfants,
questions relatives aux droits de l’homme

Groupe de soutien Kamaiya Travail forcé

Forum sur les relations professionnelles Séminaires sur diverses questions relatives au travail

Centre de soutien aux travailleurs enfants Questions concernant le travail des enfants
au Népal (CWIN)

Fiducie de soutien à la santé publique (PHECT) Coopérative sanitaire

Académie nationale du travail Népal (NLA) Politique du travail, recherches en matière de
politique générale, discrimination sociale et
entre les sexes, questions relatives à la libéralisa-
tion des échanges et à la mondialisation

Association des femmes népalaises Travailleuses, discrimination entre les sexes sur
le marché du travail

Association des paysans du Népal Travailleurs agricoles, politiques agricoles



nécessaire d’accroître le soutien en faveur des
organisations de la société civile et des ONG et
de renforcer les syndicats.

La GEFONT et ses relations de travail
avec les organisations de la société
civile et les ONG

La GEFONT a été établie en 1995 en tant que
première confédération de syndicats. Deux
autres confédérations ont été ultérieurement
enregistrées au Népal. La GEFONT est la confé-
dération la plus importante, avec 15 fédérations
nationales affiliées, elle regroupe 60 pour cent
de l’ensemble des syndiqués qui représentent
plus d’un demi-million de personnes. Les
membres se répartissent entre les industries, le
secteur des services, l’agriculture et d’autres
secteurs informels tels que les plantations de
thé, la construction, la collecte des ordures et les
pousse-pousse (GEFONT, 2000).

«Le socialisme pour la dignité des tra-
vailleurs et une vie prospère», telle est la vision
de la GEFONT. Le descriptif de la mission
(GEFONT, 2000) inclut des préoccupations de
court terme et de long terme ainsi que des consi-
dérations structurelles, comme suit:
i) faire prendre conscience aux travailleurs de

leurs droits et de leurs responsabilités,
ii) renforcer le syndicalisme unifié en faveur

des travailleurs;
iii) éliminer les relations de production féo-

dales;
iv) promouvoir la solidarité internationale des

travailleurs contre la mondialisation capita-
liste;

v) renforcer le rôle des travailleurs dans le
mouvement social; et

vi) aider à l’établissement d’un système poli-
tique démocratique, pluraliste et populaire.

Dans le cadre de sa mission visant à favori-
ser la dignité des travailleurs, la GEFONT col-
labore avec les organisations de la société civile
et les ONG dans des domaines qui se rappor-
tent au travail et aux droits du travail ainsi qu’à
l’éducation. Les organismes internationaux
partenaires qui travaillent en étroite collabora-
tion avec la confédération en offrant une forme
quelconque d’assistance technique sont réper-
toriés dans l’encadré 1. En règle générale, la
coopération internationale vise des questions
globales telles que la sensibilisation, l’éduca-
tion et la mise en place de la solidarité.

La collaboration avec les ONG nationales
concerne principalement des questions parti-
culières telles que le travail des enfants, le tra-
vail forcé, le salaire minimum et des questions
de politique macroéconomique. Les principales
ONG nationales qui collaborent avec la
GEFONT dans de vastes domaines sont réper-
toriées dans l’encadré 2. La politique générale
de la GEFONT est de collaborer avec les ONG
dans le cadre des activités et des programmes
en faveur des travailleurs. La GEFONT a
affirmé que lorsque les ONG adoptent un pro-
jet concernant des questions relatives au travail,
cette démarche édulcore souvent les questions
essentielles. Il faut donc que tous aient une
compréhension globale des questions, non pas
fragmentaire, mais au niveau de leurs consé-
quences globales et qu’ils les traitent de
manière exhaustive en les replaçant dans la
perspective d’une finalité.

Membres de la GEFONT et liens
avec les organisations de la société
civile et les ONG

Une brève enquête a été menée auprès de
110 administrateurs des fédérations affiliées à
la GEFONT pour établir s’ils avaient des liens
avec une organisation de la société civile ou une
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Tableau 1. Affiliation aux organisations de la société civile et aux ONG
et attitude vis-à-vis de celles-ci

Type Personnes ayant Liens avant Liens actuels Rôle d’administrateur 
d’organisation répondu au l’adhésion ou de dirigeant

questionnaire (%) (%) (nombre)

Organisations de la société civile 26 08 04
ONG 23 28 14
Total 65 49 35 18
Source: Enquête sur les membres de la GEFONT et les liens avec les organisations de la société civile et les ONG, Aca-
démie nationale du travail, Kathmandu (non publiée).
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ONG, et, dans l’affirmative, à quel titre: 60 pour
cent d’entre eux ont renvoyé le questionnaire
rempli. 8 pour cent ont fait savoir qu’ils avaient
actuellement des liens avec des organisations
de la société civile, et 28 pour cent, avec des
ONG. Les membres qui ont fait état d’une telle
affiliation avant d’adhérer au syndicat repré-
sentaient 26 pour cent pour ce qui est des orga-
nisations de la société civile, et 23 pour cent
pour les ONG.

L’affiliation actuelle consiste principale-
ment à assumer des fonctions d’administrateur,
ou de dirigeant. Pour l’ensemble des affiliations
déclarées, dans quatre cas sur cinq il s’agit d’un
rôle d’administrateur ou de dirigeant. Dans le
cinquième cas, il s’agit d’employés ou de
membres ordinaires.

Cinq pour cent des membres ont déclaré
qu’ils étaient opposés à la collaboration de la
GEFONT avec les organisations de la société
civile et les ONG. Ils estimaient qu’une telle col-
laboration affaiblissait l’objectif et la dyna-
mique du syndicat. La très grande majorité
(95 pour cent) d’entre eux étaient favorables à
la collaboration, et ont avancé diverses raisons
à cela. Presque neuf sur dix (87 pour cent) ont
mentionné la similarité des objectifs et des tra-
vaux, tandis que 56 pour cent ont indiqué qu’il
y avait des possibilités d’apports mutuels.
Environ un tiers (32 pour cent) ont vu la possi-
bilité de fournir un encadrement, et la moitié

(52 pour cent) estimaient qu’une telle associa-
tion renforçait la base sur laquelle s’organisait
le syndicat.

Conclusion et conséquences

La GEFONT collabore étroitement avec les
organisations de la société civile et les ONG sur
des questions centrées sur le bien-être des tra-
vailleurs et l’environnement dans lequel s’éla-
borent les relations de travail. Sa préoccupation
première concerne les questions structurelles à
moyen et long terme.

Un examen des liens des membres de la
GEFONT a montré qu’une grosse partie d’entre
eux sont liés avec des organisations de la société
civile et des ONG. De fait, celles-ci constituent
un vivier de dirigeants pour la GEFONT, et vice
versa. La très grande majorité des membres de
la GEFONT sont favorables à la collaboration
avec les organisations de la société civile et les
ONG. La GEFONT devrait bénéficier de l’ex-
pansion et de la consolidation graduelles des
organisations de la société civile.
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Introduction

La Corée a connu de multiples formes de
dialogue social depuis la fin des années quatre-
vingt. Au cours des années quatre-vingt, les
diverses tentatives de création d’institutions
de dialogue social se sont soldées par des expé-
riences de courte durée. Au début des années
quatre-vingt-dix, toutefois, lorsque le gouver-
nement décida de freiner les hausses salariales
débridées, les partenaires sociaux disposant
d’un solide soutien gouvernemental s’assirent
à la table des négociations et conclurent un
accord bilatéral relatif aux normes salariales.
Cet accord a constitué la première expérience
significative du genre dans les relations pro-
fessionnelles coréennes. Plus tard, vers le
milieu des années quatre-vingt-dix, même si la
crainte d’une explosion des salaires s’était
apaisée, la question de la réforme du travail
demeura prioritaire. Le gouvernement, qui
avait déjà à plusieurs reprises tenté d’apporter
des amendements de façade à la législation du
travail, tenta de nouveau l’expérience, cette
fois par le biais du consensus social. Le gou-
vernement institua à cette fin une commission
consultative tripartite pour la période 1996-
1998, et la chargea de créer un consensus social
autour du principe d’une révision de la légis-
lation du travail et, si possible, de parvenir à
un compromis sur l’ensemble des projets
d’amendement.

Les progrès réguliers enregistrés en matière
de dialogue social furent interrompus par la
crise économique, à la fin des années quatre-
vingt-dix. Le Fonds monétaire international
(FMI) demanda alors au gouvernement coréen
de mettre en place une série de programmes de
réforme, et notamment un système plus souple
de licenciement, en échange d’un sauvetage
économique. Les partenaires sociaux et le gou-

vernement parvinrent à un accord qui consti-
tuait un compromis entre les exigences du FMI
et celles des syndicats. C’est ainsi que vit le jour
en février 1998, le premier pacte social tripar-
tite coréen qui devait marquer un tournant
dans l’économie du pays. Ce fut finalement en
mai 1999 que l’expérience acquise en une
décennie en matière de dialogue social bénéfi-
cia d’une institutionnalisation permanente via
la création de la Commission tripartite.

La situation se dessine

Les années quatre-vingt:
un dialogue social en gestation

La loi de 1980 sur la consultation en matière
de relations professionnelles établit le cadre
juridique nécessaire à la création de la Com-
mission centrale des relations professionnelles
(CLMC 1980-1997), organe tripartite de consul-
tation au plus haut niveau1. Cette commission,
sévèrement critiquée, a perdu sa crédibilité: aux
yeux de certains, elle n’existait qu’en droit et
n’avait joué aucun rôle significatif dans les
mutations qui affectaient alors les relations pro-
fessionnelles. En dix-sept ans d’existence, en
effet, et avant l’amendement de la loi qui avait
prévalu à sa création, en 1997, la CLMC ne se
réunit que sept fois. Dans le tumulte des mou-
vements de grève qui agitèrent le pays entre
1987 et 1990, les partenaires sociaux eurent
beaucoup de mal à se rencontrer pour négocier.

La principale raison de l’échec de la CLMC
est probablement imputable à un scepticisme
profond à l’égard des intentions du gouverne-
ment. Les syndicats se méfièrent de la mise en
place, juridiquement contraignante, d’un
comité de consultation au niveau de l’entre-
prise, craignant que le gouvernement n’ait l’in-
tention de remplacer le processus de négocia-
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tion collective par des comités de consultation.
Bien que la CLMC ait été totalement indépen-
dante du comité d’entreprise, son image en tant
qu’organe de consultation s’était ternie. De
plus, le gouvernement, fort autoritaire, ne
rechercha pas sérieusement la coopération des
milieux syndicaux et n’échangea pas non plus
véritablement d’informations avec les parte-
naires sociaux. Avant 1987 et le processus de
démocratisation, la Commission centrale des
relations professionnelles (CLMC) avait en réa-
lité fait partiellement office de mécanisme de
diffusion unilatérale des directives politiques
gouvernementales auprès du secteur privé.

Il convient de noter qu’en dépit de la marge
étroite dont il disposait en matière de consulta-
tion, le Conseil du salaire minimum (MWC,
1987) a davantage contribué à susciter la
confiance nécessaire au succès des consulta-
tions tripartites. Le MWC, qui était habilité à
émettre des recommandations concernant la
fixation du taux de salaire minimum annuel,
était composé de syndicats, de chefs d’entre-
prise et d’experts et bien que le ministre du Tra-
vail ait disposé d’un droit de veto sur les recom-
mandations formulées par cet organe, celui-ci
ne pouvait en aucun cas modifier le taux recom-
mandé. Cette structure tripartite en matière de
fixation des salaires, qui était tout à fait nou-
velle dans le paysage des relations profession-
nelles coréennes, permit aux partenaires
sociaux de s’accoutumer aux arcanes de la coor-
dination tripartite. Bien que la CLMC et le
MWC n’aient pas directement connu de pro-
grammes en faveur du dialogue social, ils ont
sans aucun doute permis la gestation du dia-
logue social.

Première phase: politique de revenus
et pactes bilatéraux

Les normes salariales et le Conseil
national économique et social

Les exigences des travailleurs en termes de
partage équitable des fruits de la croissance
économique commencèrent, dès 1987, à se faire
de plus en plus pressantes. Alors qu’allait débu-
ter, en 1989, un cycle de négociations, les déci-
deurs économiques, craignant que la Corée ne
perde sa compétitivité économique, tentèrent
de ralentir les négociations sur la question des
salaires2. Le gouvernement s’inspira du modèle
institué par le Conseil national des salaires de
Singapour pour mettre en place un organe tri-
partite qui, espérait-il, ferait office d’instance de
dialogue social en matière de modération sala-

riale. Ce débat au sein de la communauté des
décideurs provoqua la très vive colère des
milieux syndicaux. La Fédération des syndicats
de Corée (FKTU) proposa alors la création du
Conseil national économique et social (NESC,
1990-1997). Le gouvernement n’eut d’autre
choix que d’accepter cette proposition et d’es-
pérer que ce conseil fournirait un cadre au dia-
logue social. Mais la fédération refusa que le
gouvernement soit représenté au sein du NESC
et insista pour que la question salariale ne
puisse y être débattue. C’est ainsi qu’échoua la
première tentative du gouvernement en faveur
d’une modération salariale concertée.

En 1991, avant le début des négociations
salariales, le président Roh, alors en exercice,
avait convoqué à un sommet national sur les
questions économiques auquel avaient été
conviés tous les partenaires sociaux. Les
réunions au sommet de 1991 et 1992 avaient
pour objectif d’établir les bases propices à l’ac-
ceptation d’une éventuelle coopération en
matière de relations professionnelles en cas de
situation économique de crise. Bien que ces
sommets n’aient donné lieu à aucune mesure
de suivi, celui de 1992 eut toutefois pour consé-
quence concrète la mise en place, en avril de la
même année, du Comité de révision des lois du
travail. Et bien que ces sommets n’aient permis
ni d’apaiser les conflits ni de freiner les mou-
vements de revendication salariale, ils ouvri-
rent de nouveaux horizons au dialogue social
et servirent de tremplin à son évolution future.

Les pactes bilatéraux en matière
de normes salariales

Lorsque Kim Young-Sam prit ses fonctions à
l’issue de l’élection de 1993, le gouvernement
abandonna sa politique controversée en matière
de normes salariales et tenta de conclure un
accord sur la modération salariale entre la Fédé-
ration des syndicats de Corée (FKTU) et la Fédé-
ration des employeurs de Corée (KEF).

Le gouvernement s’efforça de convaincre la
FKTU d’accepter un compromis bilatéral en
signe de solidarité avec la reconstruction éco-
nomique. Après un mois de négociations étroi-
tement encadrées par le gouvernement, la
FKTU et la KEF conclurent finalement, en avril
19933, un premier accord bilatéral sur les
normes salariales. De même, les deux fédéra-
tions acceptèrent le principe de 5,8 pour cent
d’augmentation salariale pour 1994. Ces deux
pactes bilatéraux en matière de salaires consti-
tuaient un très net contraste par rapport à l’hos-
tilité qui avait auparavant caractérisé les rela-
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tions professionnelles et marquèrent un tour-
nant dans le processus de dialogue social. De
plus, les pactes en tant que tels contribuèrent
nettement à freiner les mouvements de reven-
dication en faveur de hausses salariales4. Cela,
toutefois, ne se fit pas sans coût: la FKTU assista
à une perte substantielle de son nombre d’ad-
hérents ainsi qu’à une érosion de sa base. Les
adhérents eurent en effet l’impression que la
fédération avait consenti une concession trop
importante sans contrepartie adéquate. Pour
eux, la norme énoncée par le pacte n’était rien
d’autre qu’une recommandation gouverne-
mentale.

Le deuxième défaut de ce pacte est l’exclu-
sion des négociations de l’autre centrale syndi-
cale (la Confédération coréenne des syndicats,
KCTU), moins importante en nombre d’affiliés
mais plus militante et beaucoup plus influente
en matière de négociations salariales au niveau
des entreprises. Cette confédération, soucieuse
d’élargir sa base, s’efforça de saboter le pacte
qui constituait selon elle un accord injuste qui
provoquait la colère de ses affiliés.

La FKTU s’est donc retrouvée à devoir assu-
mer seule la responsabilité du pacte, fait d’au-
tant plus étonnant que, dans la plupart des
autres pays, les organisations participant aux
négociations en vue de la conclusion d’accords
sociaux élargissent habituellement leur base
politique et organisationnelle. C’est pourquoi
en 1995, juste avant le début des négociations,
la FKTU annonça qu’elle se retirait des négo-
ciations relatives au pacte. Cette expérience
amère devait laisser dans l’esprit des tra-
vailleurs coréens une image assez négative du
dialogue social.

Phase deux: révision de
la législation du travail
et institutions de dialogue social

Vers le milieu des années quatre-vingt-dix,
les relations professionnelles retrouvèrent une
relative sérénité et les problèmes liés aux ques-
tions salariales s’aplanirent, ce qui permit aux
partenaires sociaux d’entamer l’examen de la
question de la réforme du travail. Bien que la
plupart des Coréens aient espéré un amende-
ment plus démocratique de la législation du
travail compte tenu de l’expérience acquise lors
du processus de démocratisation politique de
1987, celui-ci fut reporté pendant presque dix
ans, essentiellement en raison de graves conflits
d’intérêts entre les parties. La question clef était
de savoir comment gérer ce processus de
réforme politiquement explosif.

Le Comité de révision de la législation
du travail (LLRC, 1992-1996)

En opposant son veto, en 1989, aux lois du
travail qui avaient été adoptées par l’Assem-
blée nationale, le président mit un terme au
mouvement de réforme du travail. Aucune
avancée ne devait avoir lieu en la matière jus-
qu’à ce que, fin 1991, la République de Corée
devienne Membre de l’OIT, ce qui eut pour
corollaire de faire apparaître au grand jour la
violation par le pays de la convention (no 187)
de l’OIT sur la liberté syndicale et la protection
du droit syndical, 1948, et de relancer le débat
sur la réforme du travail.

C’est dans ce contexte que fut décidé, lors
du sommet économique de 1992, d’établir un
comité spécial et de le charger de transmettre
au ministre du Travail un projet de révision de
la législation du travail. Ce comité, composé de
dix experts (professeurs d’université et avo-
cats), de trois membres de la Fédération des
syndicats de Corée (FKTU), et de trois membres
de la Fédération des employeurs de Corée
(KEF), a constitué un événement historique
dans le cadre du dialogue social. En effet, en
créant cet organe, le gouvernement avait confié
la question à une instance publique même si, en
réalité, celle-ci n’était constituée que d’un
nombre limité de personnes. Le comité avait
pour mandat de préparer un projet de docu-
ment sur la question après consultation des par-
ticipants. Bien que la rédaction d’un tel rapport
n’ait posé aucun type de problème aux experts
du comité, les négociations durent être inter-
rompues en raison de problèmes conflictuels
irréconciliables entre employeurs et tra-
vailleurs. Les représentants de la FKTU refusè-
rent de soutenir le projet qui fut transmis au
gouvernement et adoptèrent une ligne dure: le
fond du projet de loi ne pouvait pas même être
divulgué au public et le gouvernement ne
manifesta d’ailleurs aucune intention réelle de
donner suite au projet.

La Commission de réforme des relations
professionnelles (IRRC, 1996-1998)

L’IRRC constitue le deuxième jalon le plus
important du processus de dialogue social en
Corée. A cette époque, le processus avait gagné
en ampleur – la Confédération coréenne des
syndicats (KCTU) fut en effet invitée à y parti-
ciper – et en densité, notamment grâce à la
négociation de projets plus équilibrés. L’objec-
tif, désormais, était la révision intégrale de la
législation du travail.



Jusqu’alors, la KCTU n’avait été conviée à
aucun des exercices de dialogue social, ce qui
l’avait contrainte à critiquer le principe même
de dialogue social. La participation de la KCTU
à la Commission de réforme des relations pro-
fessionnelles (IRCC) contribua fortement à la
dynamisation du dialogue social, et signifia, en
outre, que le gouvernement et les chefs d’en-
treprises reconnaissaient pour la première fois
en la confédération un véritable partenaire du
dialogue. Cette reconnaissance constitua une
avancée extrêmement importante en faveur
d’un véritable dialogue social.

La mission confiée à l’IRCC était parallèle-
ment très opportune, et ce pour deux raisons.
Tout d’abord, les deux enjeux majeurs de la
révision, à savoir une plus grande flexibilité
dans le marché du travail et la déréglementa-
tion des droits fondamentaux du travail, étaient
souhaitables pour parvenir à des concessions
politiques plus équilibrées entre employeurs et
travailleurs. Si les textes en négociation étaient
parvenus à respecter cet équilibre, un compro-
mis très important aurait pu être élaboré. En
second lieu, la réforme du travail avait toujours,
depuis 1988, occupé le centre des débats poli-
tiques. La question en suspens était de déter-
miner quand il conviendrait de l’examiner et la
forme que devait revêtir un tel examen. L’IRCC
permit de minimiser les coûts sociaux et de faire
progresser le dialogue social.

Dès le départ, la Commission de réforme
des relations professionnelles bénéficia de l’en-
tier soutien de toutes les parties concernées
ainsi que de l’appui du public. De plus, la com-
mission disposait de la légitimité et de l’auto-
rité nécessaires pour susciter un consensus
social. Placée sous l’autorité du président et
dotée d’un mandat de deux ans, elle était
notamment chargée de recommander à celui-ci
un projet de révision de la législation du travail.
Ses fonctions étaient relativement similaires à
celles du Comité de révision de la législation du
travail (LLRC), qui a fonctionné de 1992 à 1996,
bien que contrairement à lui, l’IRRC se soit
efforcée d’élargir le consensus social autour des
questions en suspens et qu’elle n’ait pas hésité
à recourir à des débats publics à l’échelle natio-
nale. L’IRRC, qui s’est activement employée à
concrétiser un accord sur l’ensemble du projet,
a vu ses efforts récompensés: un accord fut
trouvé sur la plupart des questions, excepté
celles qui comportaient des points sensibles.

La recommandation que transmit l’IRRC au
gouvernement, y compris le compromis partiel
auquel elle était parvenue, différait très sensi-
blement du projet final qu’élabora le gouverne-

ment puisque l’accent était désormais mis sur la
flexibilité du marché du travail. Ensuite, ce fut
l’Assemblée nationale qui modifia de nouveau
le projet gouvernemental de manière à le rendre
plus favorable aux employeurs. Les travailleurs
qui avaient livré une lutte acharnée pour par-
venir à ce compromis saluèrent l’adoption du
texte par l’Assemblée nationale en lançant des
mouvements de grève si intenses que la loi dut
être abrogée moins d’un mois plus tard. Cet évé-
nement confirma aux yeux de tous qu’en négli-
geant l’esprit de dialogue social et de compro-
mis qui s’était peu à consolidé au fil de l’année,
on n’avait abouti qu’à créer de graves conflits
qui avaient entraîné d’énormes coûts sociaux.

La crise économique et le Pacte social

Contexte

La crise financière asiatique de 1997 ainsi
que les programmes économiques de restruc-
turation mis en place conformément aux
recommandations du FMI sur les politiques à
mettre en œuvre provoquèrent des licencie-
ments massifs et une explosion du chômage
alors que le taux de chômage était resté infé-
rieur à 3 pour cent de 1990 à 1995 et à 2 pour
cent durant la période 1995-1996. Or, dès l’ef-
fondrement des marchés financiers, la peur du
chômage gagna la nation tout entière. Plus
grave encore, le gouvernement fut contraint de
déréglementer les dispositions juridiques qui
régissaient strictement l’emploi. A ce stade, le
nouveau président élu opta pour un accord tri-
partite plutôt que de devoir affronter la bataille
que n’allaient pas manquer d’engager les tra-
vailleurs pour obtenir la stabilité de l’emploi.

Etrangement, ce fut la Fédération des syn-
dicats de Corée (KCTU) qui mentionna publi-
quement, début décembre 1997, la nécessité de
parvenir à un accord au plan social; les trois
candidats à l’élection présidentielle de
décembre proposèrent tous dans leur pro-
gramme électoral, sous une forme ou sous une
autre, un pacte pour la stabilité de l’emploi.
Immédiatement après les élections, le président
élu, M. Kim Dae-Jung, rencontra les dirigeants
syndicaux et leur proposa de créer un organe
spécial de consultation afin de négocier les
termes et les conditions du pacte social.

Un compromis important

Le 15 janvier 1998, une commission tripartite,
étonnamment dirigée par le parti politique qui
venait de remporter les élections, fut instituée en
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tant qu’organe de négociation. Après trois
semaines de négociations intensives et d’exa-
men approfondi des exigences de chacun des
partenaires sociaux, un compromis sans précé-
dent fut trouvé sur les 90 questions qui n’avaient
jusque-là pu être réglées. Le premier pacte social
tripartite de Corée englobait ainsi non seulement
des questions relatives au travail, mais prévoyait
également un calendrier de mise en place des
réformes économiques et politiques, dont
quelques-unes avaient déjà été esquissées par le
nouveau gouvernement et le FMI.

Ce pacte évoquait toutes les réformes qui
devaient être entreprises au plan national ainsi
que les programmes d’action qu’il convenait de
mettre en œuvre pour gérer les crises. Le fait
que le gouvernement, trois partis politiques,
deux associations d’employeurs et deux cen-
trales représentatives des travailleurs aient par-
ticipé à son élaboration, ont élevé cet accord au
rang de contrat national. Compte tenu du com-
promis important que cet accord représentait et
du fait qu’il avait été conclu en pleine tempête
économique, le pacte reçut un soutien politique
quasiment unanime et fut considéré par la plu-
part des Coréens comme une étape importante
qui devait permettre au pays de prendre un
nouvel élan vers la reconstruction économique.

Du point de vue des relations profession-
nelles, la clef des concessions politiques consen-
ties par le gouvernement et les mouvements
syndicaux résida dans l’acceptation par ces der-
niers d’une plus grande flexibilité du marché du
travail, en échange de quoi ils obtinrent un ren-
forcement des droits fondamentaux du travail
ainsi que plusieurs autres mesures de protection
sociale. Plus précisément, l’élément vital à la
viabilité du pacte fut l’acceptation par les mou-
vements syndicaux d’un nouveau système de
licenciement (licenciement pour raisons profes-
sionnelles). D’un point de vue strictement juri-
dique, que les dispositions relatives au licencie-
ment de la loi sur les normes du travail aient été
ou non amendées n’est pas ici pertinent. Ce qui
importe, en revanche, c’est que cet amendement
ait été apporté avec le consentement des tra-
vailleurs et les conséquences politiques que cela
a entraîné. Un an avant la conclusion du pacte,
le gouvernement s’était retrouvé confronté à des
mouvements de grève nationaux et avait dû
abroger les nouveaux amendements apportés à
la législation du travail pour tenter de calmer la
question du licenciement et octroyer un mora-
toire de deux ans avant sa mise en œuvre. Il était
donc très difficile pour le gouvernement, à ce
stade, d’amender davantage la loi sans l’accord
des travailleurs.

La Commission tripartite

Activités
Les activités menées par la Commission tri-

partite peuvent être regroupées en trois phases
distinctes. La première (15 janvier au 9 février
1998) était censée permettre de parvenir à ce
qu’il était convenu d’appeler un compromis
important, à savoir le Pacte social. Durant cette
première phase, la commission fut dirigée par
les chefs des partis politiques sous l’étroite
supervision du président Kim Dae-Jung. A
cette époque, la commission ne disposait pas
réellement de base juridique.

La deuxième étape des travaux de la com-
mission, laquelle fut réorganisée en juin 1998,
consistait essentiellement pour elle à veiller à la
mise en œuvre du pacte et à étudier les moyens
de transposer en lois certains aspects du acte à
l’énoncé plutôt flou. Cette deuxième phase fut
essentiellement consacrée à d’intenses consul-
tations et procédures de conciliation au sujet de
nombreuses questions d’ordre politique et
législatif. Cette étape constitua un processus
extrêmement dynamique. Malgré tout, les diri-
geants syndicaux adoptèrent la politique de la
chaise vide et se retirèrent de la commission
pour protester contre l’inaction du gouverne-
ment et retarder l’adoption de la législation. En
janvier 1999, l’Assemblée nationale adopta
finalement la loi reconnaissant le droit d’orga-
nisation des enseignants, ce qui n’empêcha pas
les deux confédérations de se retirer, en février,
de la commission.

En mai 1999, afin de réactiver la commis-
sion, le gouvernement et le parti au pouvoir
s’associèrent pour élaborer la loi sur la Com-
mission tripartite. La commission, telle qu’elle
avait existé de juin 1998 à mai 1999, ne reposait,
juridiquement, que sur un décret présidentiel,
ce qui, politiquement, signifiait qu’elle n’était
pas censée survivre au gouvernement suivant.
La nouvelle loi qui venait d’être élaborée dota
la commission d’une base juridique perma-
nente, et donc permit de doter le dialogue social
d’une authentique base institutionnelle.

D’un point de vue juridique, la commission
a conservé les caractéristiques du comité
consultatif présidentiel précédent, bien que ses
fonctions aient été élargies: elle est habilitée à
formuler au gouvernement des recommanda-
tions concernant les politiques à mettre en
œuvre et à mener des consultations au sujet des
politiques économiques et sociales susceptibles
d’affecter les conditions de vie des travailleurs.
Elle dispose désormais, contrairement à ce qui
était le cas durant les deux phases précédentes



de son existence, d’une fonction mieux définie
en matière de consultation politique et de la
garantie de participation de membres du gou-
vernement à ses travaux5. En revanche, les par-
tis politiques qui y avaient participé jusqu’en
mai 1999 s’en sont retirés. Dès l’adoption de
cette nouvelle loi, la FKTU prit plusieurs ini-
tiatives afin de réintégrer la commission et
décida d’en devenir de nouveau membre début
septembre. Elle espérait ainsi que le gouverne-
ment et le parti au pouvoir trouveraient une
solution à la question du paiement des salaires
des permanents syndicaux à plein temps. Mais
devant l’opposition résolue de la Fédération
des employeurs de Corée (KEF), la FKTU dut
de nouveau quitter la commission en novembre
1999.

A l’aube de l’an 2000, la commission a com-
mencé à jouer pleinement le rôle qui lui avait
été imparti, malgré l’absence récurrente des
représentants de la Confédération coréenne des
syndicats (KCTU) et celle, temporaire, de la
FKTU, attendu que cette derrière devait en réa-
lité la réintégrer à la fin du mois de mars. En
premier lieu, la commission parvint à mener à
la table des négociations les chefs grévistes du
Syndicat de l’industrie de la finance ainsi que
les responsables gouvernementaux concernés
et à élaborer un compromis qui mit fin, en
juillet, au mouvement de grève. En second lieu,
un sous-comité spécial chargé de la réduction
du temps de travail fut établi en mai et s’efforça
dès sa création de concilier les intérêts diver-
gents des partenaires sociaux.

Evaluation

Le cadre institutionnel dans lequel s’inscrit
la Commission tripartite ainsi que les deux
années et demie de travail effectué par celle-ci
permettent d’espérer une amélioration du dia-
logue social à l’avenir. Or, déçus par les résul-
tats obtenus, les partenaires sociaux ont retiré
leur confiance à la commission. Les raisons de
cette déception sont multiples:
• Tout d’abord, le poids de la restructuration

économique a été tel qu’il n’a pas facilité le
déroulement des travaux de la commission.
Compte tenu de l’ampleur de la restructu-
ration économique et de sa sévérité, les par-
tenaires représentés à la commission n’ont
pas disposé de suffisamment de temps pour
résoudre les divers aspects des questions
problématiques. Les bases de la confiance
qui s’était instaurée entre eux étaient trop
fragiles pour résister à la difficulté de ce pro-
cessus.

• En deuxième lieu, les attentes des tra-
vailleurs étaient trop élevées: la commission
avait beaucoup trop de questions à résoudre
pour pouvoir se pencher sur tous les aspects
des revendications des travailleurs. De plus,
ces derniers s’attendaient à ce que les déci-
sions de la commission trouvent une appli-
cation concrète et soient immédiatement
traduites en lois et en politiques gouverne-
mentales. Malheureusement, de nom-
breuses décisions de la commission restè-
rent sans effet.

• En troisième lieu, le gouvernement ne cacha
pas la crainte ni la gêne que lui inspiraient
les activités de la commission. Les déci-
deurs économiques de haut-niveau pensè-
rent qu’une commission toute puissante ris-
quait de compromettre, ou tout du moins de
retarder, le processus imminent de restruc-
turation. Le gouvernement et les syndicats
s’empoignèrent d’ailleurs de manière parti-
culièrement vive au sujet de la restructura-
tion du marché financier et du secteur
public et la confrontation à laquelle donna
lieu la question de la réforme du secteur
public constitua l’une des raisons patentes
de l’échec du deuxième cycle des travaux de
la commission.

• Enfin, l’assise sociale de la commission
n’était pas assez solide pour lui permettre
de faire face aux difficultés découlant de
l’étape difficile de la restructuration. Les res-
ponsables gouvernementaux ne possé-
daient pas les talents de persuasion néces-
saires à l’élaboration d’un consensus social,
pas plus que les dirigeants syndicaux et les
employeurs n’étaient réellement préparés à
parvenir à un compromis raisonnable à l’is-
sue de pourparlers. Tous, et plus particuliè-
rement les dirigeants syndicaux, étaient
davantage habitués aux actions collectives.
De plus, il n’existait pas alors d’arrange-
ments institutionnels tels que des méca-
nismes progressifs de consultation au
niveau régional ou sectoriel qui auraient
permis d’encourager le dialogue social au
niveau national. La commission n’avait pas
les moyens de ses ambitions.

Perspectives d’avenir

L’expérience acquise dans le domaine du
dialogue social ces deux dernières années et
demie a-t-elle constitué une méthode permet-
tant de gérer des crises momentanées ou plutôt
une avancée en faveur du renforcement des ins-
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titutions? Selon un courant d’opinion assez
répandu, l’expérience acquise a surtout servi
d’institution temporaire permettant de gérer la
crise. Cette perception tient aux défauts struc-
turels inhérents au programme de dialogue
social en République de Corée. Le premier pro-
blème, selon les détracteurs, tient à l’absence de
partis politiques progressistes soutenus par les
travailleurs. La plupart des partis politiques
dominants du pays ont une stratégie globali-
sante, ce qui a pour conséquence de gommer
les différences entre eux en termes d’idéologie
politique. Le second problème concerne la
structure syndicale et de négociation collective
extrêmement décentralisée. En raison de la per-
manence du syndicalisme d’entreprise, les
principales organisations de travailleurs et
d’employeurs n’ont pas suffisamment de prise
sur leurs bases pour pouvoir négocier en leur
nom et leur faire accepter les compromis négo-
ciés auxquels elles sont parvenues. Elles n’ont
donc qu’une légitimité limitée pour revendi-
quer le statut d’authentiques représentants des
intérêts sociaux. De plus, la représentation syn-
dicale, en République de Corée, est à peine
supérieure à 12 pour cent.

Si l’on en croit ces critiques, le Pacte social
et la Commission tripartite n’ont représenté
que des programmes éphémères conçus uni-
quement pour gérer la crise. Une fois celle-ci
réglée, toute institution créée dans le but de la
gérer n’a plus de raison d’être et doit donc dis-
paraître. L’instabilité dans laquelle se trouve
actuellement la Commission tripartite et les
tensions croissantes entre le gouvernement et
les syndicats semblent accréditer ces thèses
pessimistes.

Il convient de reconnaître que ces critiques
ne sont pas dénuées de fondement et nul ne
peut nier que les déficiences structurelles ont
affaibli le dialogue social en République de
Corée. Pourtant, il est incontestable que malgré
cela, les relations professionnelles coréennes
sont entrées dans un processus dynamique de
dialogue social. Il convient également de noter
que derrière le paravent de la confrontation, la
KCTU elle-même a exigé des négociations
directes (en matière de dialogue social) avec le
gouvernement. Si les organisations de tra-
vailleurs ont eu recours à la politique de la
chaise vide ou se sont retirées des négociations,
c’est parce qu’elles espéraient voir ainsi le gou-
vernement jouer un rôle plus actif dans la
médiation des conflits. En ce sens, l’absen-
téisme fréquent et la politique de l’autoexclu-
sion ne doivent donc être interprétés ni comme
une marque de désaveu de la commission ni

comme un signe de désintérêt à l’égard du dia-
logue social.

Bien au contraire, par ce type d’actions, les
organisations de travailleurs visent à consolider
les structures fragiles du dialogue social, d’au-
tant qu’un certain nombre de questions toujours
en suspens doivent être examinées avec le gou-
vernement. Il convient de reconnaître que ce
sont les partenaires sociaux qui ont le plus
besoin d’institutions stables en faveur du dia-
logue social afin de régler des questions telles
que la réduction du temps de travail légal, les
licenciements dans le secteur public et le secteur
financier, des mesures de protection accrues
pour les travailleurs intérimaires, le renforce-
ment du syndicalisme d’industriel et le paie-
ment par l’employeur des salaires des perma-
nents syndicaux à plein temps.

Ce sera très probablement le gouvernement
qui déterminera le destin de la Commission tri-
partite et, si elle doit survivre, la nature de ses
activités futures. Au second trimestre 1999,
alors que s’atténuait le sentiment de panique
engendré par le spectre d’une explosion pos-
sible du chômage et que le pays connaissait un
taux de croissance macroéconomique à deux
chiffres, le gouvernement n’a pas jugé bon de
faire appel aux organisations de travailleurs6.
Celles-ci se sont alors concentrées sur les négo-
ciations salariales à l’échelle de l’entreprise afin
de bénéficier des fruits de la rapide reconstruc-
tion économique7.

En attendant que la Commission tripartite
reparte sur de nouvelles bases, un autre com-
promis important ou un nouveau pacte social
seront probablement nécessaires si l’on veut
éviter qu’elle ne vienne s’ajouter à la pléthore
d’institutions créées en faveur du dialogue
social, et qu’elle soit une simple instance vir-
tuelle, dépourvue de substance.

En septembre 2000, la commission devait
parvenir à un compromis négocié sur la ques-
tion de la réduction du temps de travail avant
la fin de la législature 2000. En dépit d’un
accord général sur le principe de la réduction
du temps de travail et les normes applicables
dans ce domaine conclu en octobre 2000, la
commission ne fut pas en mesure de trans-
mettre un accord final pour adoption à l’As-
semblée nationale. Même s’il est toujours tech-
niquement possible que la commission tente de
nouveau d’y parvenir dans le cadre de la ses-
sion législative de février 2001, la probabilité de
succès de cette entreprise n’est pas très élevée.
Le gouvernement et les partenaires sociaux
semblent avoir besoin de davantage de temps
pour répercuter l’accord général auprès des



intéressés. De plus, les syndicats, et particuliè-
rement la FKTU, tiennent particulièrement à ce
que soit abrogée l’interdiction légale du paie-
ment par l’employeur des salaires des perma-
nents syndicaux avant que celle-ci ne devienne
effective, en 2002. La FKTU estime que des
accords sont possibles entre le gouvernement et
les employeurs, le seul problème étant non le
contenu de ces accords mais la structure du dia-
logue qui permettrait d’y parvenir en l’absence
de la Confédération coréenne des syndicats
(KCTU) de la commission. Depuis le début
1999, celle-ci refuse en effet de participer aux
travaux de la commission et exige la mise en
place d’un canal distinct de négociation avec le
gouvernement. La confédération ne peut donc
se joindre aux négociations entamées par la
commission aussi facilement que les autres.
Cette situation instable réduit donc d’autant la
possibilité pour la FKTU de négocier avec les
employeurs et le gouvernement, en particulier
compte tenu du sentiment amer que laissa à la
FKTU la négociation des pactes bilatéraux sur
la question des salaires en 1993 et 1994.

En dépit de la lourdeur du fonctionnement
de la Commission tripartite au niveau national,
le dialogue social engagé au niveau local conti-
nue de progresser. Une commission régionale
tripartite a été établie fin août 2000 dans 26 gou-
vernements locaux du pays, y compris au sein
du gouvernement local métropolitain de la ville
de Séoul. Cette tendance devrait se maintenir à
l’avenir. En outre, les syndicats demandent ins-
tamment l’instauration d’une certaine forme de
consultation tripartite au niveau sectoriel, ce à
quoi hésitent les organisations d’employeurs. Il
est évident qu’il existe de nombreuses autres
voies de coopération au niveau international
entre les institutions de dialogue social en
terme d’échange d’informations, d’assistance
technique, de programmes d’échanges, etc.

Un autre moyen d’élargir la portée du dia-
logue social serait d’inclure les partenaires
sociaux au processus d’élaboration des poli-
tiques et à l’administration de la politique de
marché du travail et des programmes d’aide
sociale. Lorsque l’esprit de partenariat et la
confiance mutuelle se seront consolidés, les
partenaires sociaux chercheront à jouer un rôle
plus actif en matière d’élaboration et de mise en
œuvre des politiques (formation profession-
nelle, services de placement, aide sociale, etc.)

Il faudra du temps, néanmoins, pour par-
venir à ce stade. Les partenaires sociaux
devront collaborer étroitement pour surmonter
la méfiance que leur inspire un régime de dia-
logue social encore fragile.
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Notes

1 La loi dispose qu’afin d’examiner les questions essen-
tielles relatives à la politique du travail, la Commission cen-
trale des relations professionnelles est établie sous l’autorité
du ministère du Travail. Elle est constituée de dix représen-
tants issus des milieux syndicaux et du patronat et de 15
experts représentant les intérêts publics. Elle est présidée par
le ministre du Travail.

2 En 1989, le taux de croissance du PNB pour la branche
manufacturière n’était que de 4,2 pour cent alors que les
salaires des ouvriers manufacturiers avaient connu une crois-
sance salariale réelle de 18,3 pour cent.

3 Cela ne résulte pas des négociations salariales menées
au niveau national. La FKTU et la KEF acceptèrent de recom-
mander le principe d’une hausse salariale comprise entre 4,7
et 8,3 pour cent. Compte tenu du fait que l’organisation
contestataire principale, la KCTU, réclamait une hausse de
18 pour cent, cette recommandation fut considérée comme
très modeste.

4 Le taux moyen de croissance des salaires dans l’indus-
trie non agraire sur cette période a été de 15,2 pour cent en
1992, 12,2 pour cent en 1993, 12,7 pour cent en 1994 et 11,2
pour cent en 1995. Le taux de croissance du PNB pour les
années correspondantes a été, respectivement, de 5,1 pour
cent, 5,8 pour cent, 8,6 pour cent et 8,9 pour cent.

5 Les ministres des Finances, de l’Economie, du Com-
merce, de l’Industrie et de l’Energie, ainsi que les représen-
tants de la Commission de la planification économique et du
budget et de la Commission de contrôle des finances assis-
tent aux séances plénières de la commission.

6 Le taux de chômage est passé de 7,8 pour cent en février
1999 à 3,6 pour cent en juillet 2000. D’après les prévisions du
gouvernement, le taux de chômage moyen pour cette année
devrait se maintenir autour de 3,9 pour cent.

7 Une telle stratégie syndicale s’est avérée très efficace
puisque les salaires négociés ont progressé en moyenne de
7,0 pour cent en 1999 et de 7,9 pour cent en août 2000, contre
un pour cent en 1998.
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La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et
s’y étant réunie le 2 juin 1976, en sa soixante et unième session;

Rappelant les termes des conventions et recommandations internationales du travail exis-
tantes – en particulier la convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948,
la convention sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949, et la recommandation
sur la consultation aux échelons industriel et national, 1960 – qui affirment le droit des employeurs
et des travailleurs d’établir des organisations libres et indépendantes et demandent que des
mesures soient prises pour promouvoir des consultations efficaces au niveau national entre les
autorités publiques et les organisations d’employeurs et de travailleurs, ainsi que les dispositions
de nombreuses conventions et recommandations internationales du travail qui prévoient la
consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs sur les mesures à prendre pour
leur donner effet;

Après avoir examiné la quatrième question à l’ordre du jour de la session, qui est intitulée:
«Création de mécanismes tripartites chargés de promouvoir la mise en œuvre des normes inter-
nationales du travail», et après avoir décidé d’adopter certaines propositions concernant les
consultations tripartites destinées à promouvoir la mise en œuvre des normes internationales du
travail;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt et unième jour de juin mil neuf cent soixante-seize, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales
du travail, 1976.

Article 1
Dans la présente convention, les termes «organisations représentatives» signifient les organisa-
tions les plus représentatives des employeurs et des travailleurs, jouissant du droit à la liberté
syndicale.

Article 2
1. Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente convention

s’engage à mettre en œuvre des procédures qui assurent des consultations efficaces entre les
représentants du gouvernement, des employeurs et des travailleurs sur les questions concer-
nant les activités de l’Organisation internationale du Travail, énoncées à l’article 5, para-
graphe 1, ci-dessous.

2. La nature et la forme des procédures prévues au paragraphe 1 du présent article seront déter-
minées dans chaque pays, conformément à la pratique nationale, après consultation des orga-
nisations représentatives, s’il en existe et si de telles procédures n’ont pas encore été établies.

Article 3
1. Aux fins des procédures visées par la présente convention, les représentants des employeurs

et des travailleurs seront choisis librement par leurs organisations représentatives, s’il en existe.

2. Les employeurs et les travailleurs seront représentés sur un pied d’égalité au sein de tout orga-
nisme au moyen duquel les consultations auraient lieu.
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Article 4
1. L’autorité compétente assumera la responsabilité du support administratif des procédures

visées par la présente convention.

2. Des arrangements appropriés seront pris entre l’autorité compétente et les organisations repré-
sentatives, s’il en existe, pour le financement de toute formation nécessaire aux personnes par-
ticipant à ces procédures.

Article 5
1. Les procédures visées par la présente convention devront avoir pour objet des consultations sur:

a) les réponses des gouvernements aux questionnaires sur les points inscrits à l’ordre du jour
de la Conférence internationale du Travail et les commentaires des gouvernements sur les
projets de textes qui doivent être discutés par la Conférence;

b) les propositions à présenter à l’autorité ou aux autorités compétentes en relation avec la
soumission qui doit leur être faite des conventions et recommandations, conformément à
l’article 19 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail;

c) le réexamen, à des intervalles appropriés, de conventions non ratifiées et de recomman-
dations auxquelles il n’a pas encore été donné effet, pour envisager les mesures qui pour-
raient être prises afin de promouvoir leur mise en œuvre et leur ratification, le cas échéant;

d) les questions que peuvent poser les rapports à présenter au Bureau international du Tra-
vail au titre de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail;

e) les propositions relatives à la dénonciation de conventions ratifiées.

2. Afin d’assurer un examen adéquat des questions visées au paragraphe 1 du présent article,
des consultations auront lieu à des intervalles appropriés fixés d’un commun accord, mais au
moins une fois par an.

Article 6
Lorsque cela paraît approprié après consultation avec les organisations représentatives, s’il en
existe, l’autorité compétente produira un rapport annuel sur le fonctionnement des procédures
visées par la présente convention.

Article 7
Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général
du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 8
1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail

dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été
enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la
date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 9
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période

de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte com-
muniqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La
dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expi-
ration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de
la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de
dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque
période de dix années dans les conditions prévues au présent article.
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Article 10
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de l’Or-

ganisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénoncia-
tions qui lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui
lui aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Orga-
nisation sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 11
Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénoncia-
tion qu’il aura enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 12
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Tra-
vail présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et
examinera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale
ou partielle.

Article 13
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou par-

tielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de

plein droit, nonobstant l’article 9 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente conven-
tion, sous réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la pré-
sente convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 14
Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.
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La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et
s’y étant réunie le 2 juin 1976, en sa soixante et unième session;

Rappelant les termes des conventions et recommandations internationales du travail exis-
tantes – en particulier la convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948,
la convention sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949, et la recommandation
sur la consultation aux échelons industriel et national, 1960 – qui affirment le droit des employeurs
et des travailleurs d’établir des organisations libres et indépendantes et demandent que des
mesures soient prises pour promouvoir des consultations efficaces au niveau national entre les
autorités publiques et les organisations d’employeurs et de travailleurs, ainsi que les dispositions
de nombreuses conventions et recommandations internationales du travail qui prévoient la
consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs sur les mesures à prendre pour
leur donner effet;

Après avoir examiné la quatrième question à l’ordre du jour de la session, qui est intitulée:
«Création de mécanismes tripartites chargés de promouvoir la mise en œuvre des normes inter-
nationales du travail», et après avoir décidé d’adopter certaines propositions concernant les
consultations tripartites destinées à promouvoir la mise en œuvre des normes internationales du
travail ainsi que les mesures nationales en rapport avec les activités de l’Organisation internatio-
nale du Travail;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation,

adopte, ce vingt et unième jour de juin mil neuf cent soixante-seize, la recommandation ci-
après, qui sera dénommée Recommandation sur les consultations tripartites relatives aux activi-
tés de l’Organisation internationale du Travail, 1976.

1. Dans la présente recommandation, les termes «organisations représentatives» signifient les
organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs, jouissant du droit à
la liberté syndicale.

2. (1) Tout Membre devrait mettre en œuvre des procédures qui assurent des consultations effi-
caces entre les représentants du gouvernement, des employeurs et des travailleurs sur les ques-
tions concernant les activités de l’Organisation internationale du Travail, conformément aux
paragraphes 5 à 7 ci-dessous.
(2) La nature et la forme des procédures prévues au sous-paragraphe 1) du présent para-
graphe devraient être déterminées dans chaque pays, conformément à la pratique nationale,
après consultation des organisations représentatives, si de telles procédures n’ont pas encore
été établies.
(3) Par exemple, des consultations pourraient avoir lieu:
a) au moyen d’une commission spécialement instituée pour les questions concernant les acti-

vités de l’Organisation internationale du Travail;
b) au moyen d’un organisme doté d’une compétence générale dans le domaine économique

et social ou dans le domaine du travail;
c) au moyen d’un certain nombre d’organismes dotés d’une responsabilité spéciale pour des

matières déterminées;
d) par voie de communications écrites, lorsqu’elles sont acceptées comme appropriées et suf-

fisantes par ceux qui participent aux procédures consultatives.

Annexe II

Recommandation (no 152) sur les consultations tripartites
relatives aux activités de l’Organisation internationale
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3. (1) Aux fins des procédures visées par la présente recommandation, les représentants des
employeurs et des travailleurs devraient être choisis librement par leurs organisations repré-
sentatives.
(2) Les employeurs et les travailleurs devraient être représentés sur un pied d’égalité au sein
de tout organisme au moyen duquel les consultations auraient lieu.
(3) Des mesures devraient être prises, en coopération avec les organisations intéressées d’em-
ployeurs et de travailleurs, afin de prévoir une formation appropriée pour permettre aux per-
sonnes participant à ces procédures de remplir leurs fonctions de manière efficace.

4. L’autorité compétente devrait assumer la responsabilité du support administratif et du finan-
cement des procédures visées par la présente recommandation, y compris, au besoin, le finan-
cement de programmes de formation.

5. Les procédures visées par la présente recommandation devraient avoir pour objet des consul-
tations:
a) sur les réponses des gouvernements aux questionnaires sur les points inscrits à l’ordre du

jour de la Conférence internationale du Travail et les commentaires des gouvernements
sur les projets de textes qui doivent être discutés par la Conférence;

b) sur les propositions à présenter à l’autorité ou aux autorités compétentes en relation avec
la soumission qui doit leur être faite des conventions et recommandations, conformément
à l’article 19 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail;

c) compte tenu de la pratique nationale, sur la préparation et la mise en œuvre des mesures
législatives ou autres tendant à donner effet aux conventions et recommandations inter-
nationales du travail et, en particulier, aux conventions ratifiées (y compris la mise en œuvre
des dispositions concernant la consultation ou la collaboration des représentants des
employeurs et des travailleurs);

d) sur le réexamen, à des intervalles appropriés, de conventions non ratifiées et de recom-
mandations auxquelles il n’a pas été donné effet, pour envisager les mesures qui pour-
raient être prises afin de promouvoir leur mise en œuvre et leur ratification, le cas échéant;

e) sur les questions que peuvent poser les rapports à présenter au Bureau international du
Travail au titre des articles 19 et 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du
Travail;

f) sur les propositions relatives à la dénonciation de conventions ratifiées.

6. L’autorité compétente, après consultation des organisations représentatives, devrait décider
dans quelle mesure ces procédures devraient être utilisées pour d’autres questions d’intérêt
commun telles que:
a) la préparation, la mise en œuvre et l’évaluation des activités de coopération technique aux-

quelles l’Organisation internationale du Travail participe;
b) les mesures à prendre à l’égard de résolutions et autres conclusions adoptées par la Confé-

rence internationale du Travail, les conférences régionales, les commissions d’industrie ou
autres réunions convoquées par l’Organisation internationale du Travail;

c) les mesures à prendre pour mieux faire connaître les activités de l’Organisation interna-
tionale du Travail, en tant qu’élément pouvant être utilisé dans les politiques et pro-
grammes économiques et sociaux.

7. Afin d’assurer un examen adéquat des questions visées aux paragraphes précédents, des
consultations devraient avoir lieu à des intervalles appropriés fixés d’un commun accord, mais
au moins une fois par an.

8. Des mesures appropriées aux conditions et à la pratique nationales devraient être prises pour
assurer la coordination entre les procédures visées par la présente recommandation et les acti-
vités d’organismes nationaux traitant de questions analogues.

9. Lorsque cela paraît approprié après consultation avec les organisations représentatives, l’au-
torité compétente devrait produire un rapport annuel sur le fonctionnement des procédures
visées par la présente recommandation.



La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et
s’y étant réunie le 1 juin 1960, en sa quarante-quatrième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la consultation et à la colla-
boration entre les autorités publiques et les organisations d’employeurs et de travailleurs aux
échelons industriel et national, question qui constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la
session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation,

adopte, ce vingtième jour de juin mil neuf cent soixante, la recommandation ci-après, qui sera
dénommée Recommandation sur la consultation aux échelons industriel et national, 1960.

1. (1) Des mesures appropriées aux conditions nationales devraient être prises en vue de pro-
mouvoir aux échelons industriel et national une consultation et une collaboration efficaces
entre les autorités publiques et les organisations d’employeurs et de travailleurs, ainsi
qu’entre ces organisations, pour atteindre les objectifs prévus aux paragraphes 4 et 5 ci-des-
sous et sur telles autres questions d’intérêt mutuel qui pourraient être déterminées par les
parties.
(2) Lesdites mesures devraient être appliquées sans que soit exercée à l’encontre de ces orga-
nisations ni entre elles aucune discrimination qui serait fondée sur des critères tels que la race,
le sexe, la religion, l’opinion politique ou l’ascendance nationale de leurs membres.

2. Cette consultation et cette collaboration ne devraient porter atteinte ni à la liberté syndicale,
ni aux droits des organisations d’employeurs et de travailleurs, y compris leur droit de négo-
ciation collective.

3. Conformément à la coutume ou à la pratique nationales, cette consultation et cette collabora-
tion devraient être assurées ou favorisées:
a) soit par l’action volontaire des organisations d’employeurs et de travailleurs;
b) soit par des mesures d’encouragement prises par les autorités publiques;
c) soit par voie de législation;
d) soit par une quelconque combinaison de ces méthodes.

4. Cette consultation et cette collaboration devraient avoir pour objectif général de promouvoir
une mutuelle compréhension et de bonnes relations entre les autorités publiques et les orga-
nisations d’employeurs et de travailleurs, ainsi qu’entre ces organisations, en vue de déve-
lopper l’économie en général, ou certaines de ses branches, d’améliorer les conditions de tra-
vail et d’élever les niveaux de vie.

5. Cette consultation et cette collaboration devraient notamment viser:
a) à permettre l’examen en commun, par les organisations d’employeurs et de travailleurs,

des problèmes d’intérêt mutuel en vue d’aboutir, dans toute la mesure possible, à des solu-
tions acceptées de part et d’autre;

b) à faire en sorte que les autorités publiques compétentes sollicitent de façon appropriée les
vues, les conseils et le concours des organisations d’employeurs et de travailleurs dans des
domaines tels que:
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i) la préparation et la mise en œuvre de la législation touchant leurs intérêts;
ii) la création et le fonctionnement d’organismes nationaux tels que ceux qui s’occupent

de l’organisation de l’emploi, de la formation et de la réadaptation professionnelles, de
la protection des travailleurs, de l’hygiène et de la sécurité industrielles, de la produc-
tivité, de la sécurité sociale et du bien-être;

iii) l’élaboration et la mise en œuvre des plans de développement économique et social.



La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, lors de sa 83e session (1996),

Considérant que la coopération tripartite tient une place essentielle dans la structure et les acti-
vités de l’Organisation internationale du Travail, de même que dans le développement et la mise
en œuvre des politiques économiques et sociales;

Considérant que la coopération tripartite a récemment connu un certain nombre d’évolutions
dans de nombreux pays;

Ayant examiné ces évolutions sur la base du rapport VI intitulé «La consultation tripartite au
niveau national sur la politique économique et sociale»;

Tenant compte de l’esprit et de la lettre de la Déclaration et du Programme d’action adoptés
par le Sommet mondial pour le développement social organisé par les Nations Unies à Copen-
hague du 6 au 12 mars 1995,

Adopte les conclusions suivantes et invite le Conseil d’administration du Bureau internatio-
nal du Travail à demander au Directeur général:
– de porter ces conclusions à l’attention des Etats Membres et des organisations d’employeurs

et de travailleurs;
– de tenir compte de ces conclusions dans la préparation des activités futures de l’Organisation

internationale du Travail.

CONCLUSIONS CONCERNANT LA CONSULTATION TRIPARTITE
AU NIVEAU NATIONAL SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE

1. Dans les présentes conclusions, le terme de «coopération tripartite» est entendu dans un sens
large et désigne toutes les tractations qui se déroulent entre le gouvernement et les organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs concernant l’élaboration et l’application des politiques
économiques et sociales.

2. La coopération tripartite n’est pas une fin en soi. Elle est fondamentalement un moyen de
coopération entre les parties dans le but de:
a) chercher à promouvoir de concert le développement économique et la justice sociale; et
b) concilier, où cela s’avère nécessaire, les exigences du développement économique avec

celles de la justice sociale.

3. Une coopération tripartite véritable et efficace ne peut exister sans économie de marché et
démocratie. Elle peut contribuer au fonctionnement efficace de l’une et de l’autre. La coopé-
ration tripartite peut soutenir le fonctionnement efficace de l’économie de marché en traitant
de ses conséquences sociales. La coopération tripartite peut également contribuer au renfor-
cement de la démocratie en permettant aux partenaires sociaux, qui représentent des couches
importantes de la population, de participer de diverses manières aux processus de formula-
tion des politiques et de prise de décisions dans le domaine économique et social.

4. Bien qu’en certaines occasions la coopération tripartite n’ait pas été aussi efficace que certaines
des parties, voire l’ensemble de celles–ci, l’auraient souhaité, l’efficacité de nombreuses expé-
riences de coopération tripartite de type extrêmement divers a été reconnue dans différentes
régions du monde. Cela est vrai non seulement pour les types de coopération tripartite se déve-
loppant au niveau national et englobant un grand nombre de questions économiques et
sociales, mais également pour ceux qui se déroulent aux niveaux sectoriel, régional ou local
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ainsi que pour ceux qui, se déroulant au niveau national, concernent des sujets spécifiques tels
que la sécurité et l’hygiène du travail. Du fait que la coopération tripartite associe les parte-
naires sociaux aux processus de formulation des politiques et de prise de décisions, elle s’est
en effet souvent révélée comme un moyen utile de trouver des compromis acceptables entre
les impératifs économiques et sociaux. Pour cette raison également, de tels compromis pré-
sentent les plus grandes chances de pouvoir être effectivement appliqués et de promouvoir
ainsi la paix et l’harmonie sociales.

5. Il peut y avoir des différences considérables en ce qui concerne, par exemple, l’importance
relative de la coopération tripartite formelle et informelle, l’importance relative des relations
professionnelles bipartites et tripartites ou encore la netteté de la distinction que les parties
désirent établir entre le domaine de compétence des pouvoirs publics et celui des partenaires
sociaux. Cependant, la coopération tripartite est en elle–même un instrument suffisamment
souple pour pouvoir être adaptée aux situations les plus diverses, pour autant qu’il y ait chez
toutes les parties une volonté bien arrêtée dans ce sens.

6. Dans la situation actuelle, le défi majeur de la coopération tripartite est de contribuer effica-
cement à la solution des problèmes résultant, dans de nombreux pays, de l’exacerbation des
difficultés économiques et de la globalisation de l’économie ainsi que des programmes d’ajus-
tement structurel nécessités par celles-ci. Etant donné la gravité de ces problèmes, la solution
de ceux-ci exige un renforcement de la coopération tripartite au niveau national ou à tout autre
niveau approprié. L’un des rôles de la coopération tripartite doit être essentiellement de cher-
cher à concilier les exigences de la justice sociale avec celles de la compétitivité des entreprises
et du développement économique. Il faut garder à l’esprit que la coopération tripartite ne doit
pas être uniquement utilisée dans des circonstances économiques favorables, mais également
dans des conditions défavorables.

7. Etant donné que la globalisation de l’économie limite la capacité des parties de résoudre les
problèmes économiques et sociaux à l’échelon national, la coopération internationale contri-
bue à la solution de ces problèmes. L’objectif essentiel de cette coopération doit être de mini-
miser les effets néfastes de la globalisation de l’économie. Malgré les nombreux problèmes liés
à la mise en place d’une telle coopération, il y a un besoin urgent d’explorer les voies et de
trouver les moyens par lesquels elle peut être réalisée.

8. Le besoin pour la coopération tripartite de s’adapter à son environnement n’empêche pas que
son fonctionnement efficace soit subordonné à certaines conditions fondamentales. En tout
premier lieu, il est indispensable qu’il y ait trois parties distinctes, c’est-à-dire indépendantes
les unes des autres et exerçant chacune des fonctions spécifiques. Cela suppose le plein res-
pect du droit d’association tel que défini dans la convention (no 87) sur la liberté syndicale et
la protection du droit syndical, 1948, et la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de
négociation collective, 1949. En second lieu, il est essentiel que les parties soient prêtes à exa-
miner des problèmes en commun et à chercher des solutions qui leur soient mutuellement
bénéfiques ainsi qu’à la communauté nationale dans son ensemble. Cela suppose de la part
de toutes les parties une volonté de dialogue et un sens des responsabilités qui les incitent à
ne pas se limiter exclusivement à la défense d’intérêts propres.

9. Le bon fonctionnement de la coopération tripartite suppose également que les parties soient
suffisamment fortes pour pouvoir remplir leurs fonctions de manière efficace. Cela suppose
notamment que les organisations d’employeurs et de travailleurs soient indépendantes, suf-
fisamment représentatives et responsables devant leurs membres, qu’elles soient structurées
de manière à pouvoir assumer les engagements nécessaires et à en garantir l’exécution et
qu’elles aient la capacité technique suffisante pour traiter en connaissance de cause des sujets
faisant l’objet des discussions. Il est également très important qu’il y ait un équilibre raison-
nable des forces entre les trois parties. Il est reconnu que l’Etat a un rôle important à jouer en
tant que facilitateur d’une coopération tripartite efficace.

10. Dans un certain nombre de pays, l’existence d’un cadre institutionnel et procédural favorable
contribue – de façon parfois essentielle – au fonctionnement efficace de la coopération tripar-
tite et, dans certains cas, à l’émergence et l’identification d’organisations d’employeurs et de
travailleurs.



11. L’Organisation internationale du Travail devrait utiliser tous les moyens appropriés et prendre
les mesures appropriées, y compris les initiatives ci-après, en vue de promouvoir la coopéra-
tion tripartite:
a) encourager la ratification et/ou l’application effective de la convention (no 144) sur les

consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail, 1976; la recom-
mandation (no 152) sur les consultations tripartites relatives aux activités de l’Organisation
internationale du Travail, 1976; et la recommandation (no 113) sur la consultation aux éche-
lons industriel et national, 1960;

b) promouvoir la volonté des gouvernements, des organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs d’utiliser la coopération tripartite;

c) promouvoir la coopération tripartite au niveau national ou à tout autre niveau approprié.
Ses efforts dans ce domaine devraient surtout avoir pour objectif de mieux réaliser les
conditions qui sont nécessaires au bon fonctionnement de la coopération tripartite. A cet
égard, une attention toute particulière devrait être consacrée au renforcement de la capa-
cité des gouvernements, des organisations d’employeurs et de travailleurs de participer
efficacement à la coopération tripartite, grâce à la collecte, l’évaluation et la diffusion d’in-
formations, la sensibilisation ainsi que la mise à disposition d’une assistance;

d) assumer, conformément au souhait émis par le Sommet de Copenhague, appelant à une
coopération internationale, le rôle tout particulier qui lui revient «en raison de son man-
dat, sa structure tripartite et ses compétences». A cet égard, il est urgent d’explorer les voies
et de trouver les moyens par lesquels l’Organisation internationale du Travail pourrait s’ac-
quitter de cette tâche. L’Organisation internationale du Travail devrait en tout cas renfor-
cer ses contacts et développer sa coopération avec la Banque mondiale, le Fonds monétaire
international, l’Organisation mondiale du commerce et d’autres organisations internatio-
nales afin de les sensibiliser davantage aux conséquences sociales de leur action. Elle
devrait également multiplier les efforts destinés à convaincre la Banque mondiale et le
Fonds monétaire international de la nécessité de consulter les partenaires sociaux natio-
naux sur les programmes d’ajustement structurel qu’ils proposent et d’encourager l’utili-
sation de la coopération tripartite dans les processus de formulation des politiques et de
prise de décisions. Elle devrait également assister les partenaires sociaux nationaux au
cours de ces consultations, s’ils en expriment la demande.
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